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ROME, Alexandrie, Carthage, Beyr
rusalem ou Arles ? Laquelle de ces cité

Querelle de 

Emplois temporaires

Insécurité : le mauvais chiffre de 1998
b Les crimes et délits ont augmenté de 2,7 % durant les onze premiers mois de l’année, selon
la police et la gendarmerie b Après trois ans de baisse, la délinquance s’accroît, notamment

chez les mineurs b M. Chirac presse M. Jospin de faire face à une situation « très préoccupante »

a Cuba : embargo

a Elf : l’impunité

a Zones franches :

a L’appel du préfet

a Football : Blatter,

a La fraternité,

a Art : faire ses courses

L’effet
euro
a Le Japon redoute

DURANT les onze derniers mois
de 1998, la délinquance dans l’Hexa-

commencée en 1994 : en 1998, le
chiffre devrait atteindre environ
gone a augmenté de 2,7 % par rap-
port à 1997. Ces chiffres des crimes
et délits enregistrés par la préfec-
ture de police de Paris, la direction
centrale de la sécurité publique en
province et la gendarmerie natio-
nale marquent une augmentation
sensible après trois années de
baisse, en 1995, 1996 et 1997. Cette
hausse, qui mesure l’activité de
quelque 7 000 services de police et
de gendarmerie à partir des procès-
verbaux de police judiciaire, est iné-
galement répartie sur le territoire.
La préfecture de police, à Paris et en
petite couronne, et la gendarmerie,
en charge des zones rurales ou péri-
urbaines, ont plus été touchées que
la sécurité publique, compétente,
elle, dans les villes de province. A
l’exception notable de novembre :
ce mois-là, la sécurité publique y a
enregistré une hausse de plus de
7 % des faits constatés par rapport à
1997. La délinquance des mineurs
poursuit son explosion statistique,
1989, l
qui a chang

AU DÉBUT de 1989, une seule
chose était sûre : ce serait l’année

outh, Jé-
s est re-

Cet avertissement n’a pas découragé ses col-
lègues. En août 1998, après qu’on eut évoqué

firme-t-il,
des merve

clocher autour d’une fresque de Néron ou
20 %.
Recevant, lundi, les vœux du gou-

vernement, Jacques Chirac a jugé
« très préoccupante » cette situation,
mettant le gouvernement devant
ses responsabilités. A l’évidence, le
président est informé de ces statis-
tiques alarmantes, encore confiden-
tielles. Jean-Pierre Chevènement,
qui a repris, lundi, ses fonctions au
ministère de l’intérieur, avait remis
au premier ministre, à la fin de la se-
maine dernière, une note sur ce su-
jet, longue d’une trentaine de pages.

A Strasbourg, trois jeunes gens
ont été condamnés à des peines de
prison – huit mois dont quatre
ferme pour deux d’entre eux, dix
mois dont cinq ferme pour le troi-
sième – par le tribunal correction-
nel, à la suite des incidents violents
qui ont eu lieu dans le Bas-Rhin
pendant la nuit de la Saint-Syl-
vestre.

Lire page 6
’année
é le monde
devenus communistes sans avoir
été consultés, mais un ordre auquel

 un « caprice » d’artiste incorporant
illes de la Jérusalem d’Hérode.

 Vespasien
une forte hausse
de la monnaie
des Onze
a A Paris,
son premier ministre
proposera un contrôle
des fluctuations
dollar-euro-yen
a Première journée
euphorique dans
les places financières
européennes

Lire pages 2, 3, 16
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« Bourse »
Les 35 heures
face aux juges
a LA MISE en place des

35 heures et les horaires de
présentée sur une fresque colorée découverte
à Rome dans un cryptoportique appartenant
soit au palais de Néron (64-68 après J.-C.), soit
à des superstructures de l’époque de Vespa-
sien (69-79) ? Depuis que cette peinture a été
dévoilée, en mars 1998, chacun rivalise d’éru-
dition pour localiser ce panorama grandiose et
se l’approprier. Dernier candidat en date, la
ville d’Arles, dont le conservateur en chef du
musée affirme que le plan correspond au des-
sin de cette cité ceinte de murailles surplom-
bées de tours aux toits en forme de campa-
niles, bordée par un pont et agrémentée d’un
théâtre et d’un temple dédié, semble-t-il, à
Apollon.

Dès le mois d’avril 1998, Nicholas Purcell, du
Saint John’s College d’Oxford, avait pris les de-
vants en donnant son interprétation de
l’œuvre dans la revue Nature. « Il est difficile de
faire la relation avec la topographie de la Rome
antique, qui ne devait acquérir de tels murs qu’à
la fin du troisième siècle de notre ère », estimait
le chercheur, qui ne voyait rien dans la fresque
qui corresponde aux autres grandes cités ro-
maines.
Londres, un archéologue italien proposait la
candidature de Beyrouth, suggérant que le
pont ne bordait pas un fleuve, mais la Médi-
terranée. « Cette proposition était assez exci-
tante, note Hélène Eristoff, du Centre d’étude
des peintures murales romaines (CNRS-Ecole
normale supérieure). Mais elle ne tenait pas
compte des fouilles récentes », qui montrent
qu’il n’y avait pas de théâtre à l’emplacement
correspondant à celui de la fresque. Mais que
faire de toits à bulbe de facture plutôt orien-
tale ? 

Aussi ne s’étonne-t-elle pas que certains
aient pensé à Jérusalem. Eric Lewin Alschuler,
de l’université de Californie, à San Diego,
vient de proposer dans Nature du 24 décembre
1998 une carte de la Ville sainte avant la des-
truction du second temple en 70 après Jésus-
Christ, qui présenterait « plusieurs simili-
tudes » avec la fresque. Répliquant dans le
même numéro, Nicholas Purcell ne nie pas
que la conquête de la Judée ait pu inspirer des
fresques illustrant la puissance de l’Empire ro-
main. Mais, assure-t-il, le temple ne ressemble
pas à celui d’Hérode. Cette fresque est, af-
Dans cette course aux interprétations, il faut
désormais compter avec un outsider : Arles.
Son conservateur des musées, Claude Sintès,
clame être sûr « à 80 % » que la ville dépeinte
est en fait « Ar-Lath ou Arelate » qui, en celte,
désigne « la ville située face aux marécages ». Il
reprend à son compte une hypothèse formulée
par un amateur italien, Feruccio Lombardi,
mais admet que quelques détails « clochent »,
ce qui ne le surprend guère, les géomètres ro-
mains étant volontiers approximatifs. Pour-
quoi ont-ils représenté une ville aussi mo-
deste ? « Il s’agit sans doute d’une portion d’un
ensemble plus vaste, avance Claude Sintès. Un
peu comme si ne subsistait de la fresque de la
gare de Lyon que le panneau dépeignant Péze-
nas. » Et d’ajouter que les interprétations
concurrentes « ne s’appuient sur rien ».

En février, le surintendant de Rome, qui a la
charge des fouilles, doit présenter au Louvre
les dernières recherches sur la fresque mysté-
rieuse. Peut-être aura-t-elle, d’ici là, suscité de
nouvelles vocations. 

Hervé Morin
travail des cadres soulèvent de
nombreuses questions juridiques.
Pour la première fois en France, un
dirigeant d’entreprise, le PDG
d’une filiale de Thomson CSF, de-
vra répondre devant un tribunal
de grande instance d’« exécution
d’un travail clandestin ». Le pro-
cureur de la République de Ver-
sailles estime, comme l’inspection
du travail, que faire effectuer des
heures supplémentaires non dé-
clarées peut être assimilé à du tra-
vail dissimulé, au même titre que
le travail au noir. D’autre part, la
signature dans les banques d’un
accord sur les 35 heures par une
seule organisation, le SNB-CGC,
relance la question de la représen-
tativité syndicale.
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Une exception
dans le jazz
du bicentenaire de la Révolution
française et on pouvait compter sur
la République pour le fêter avec
faste. On ne manquerait pas de dis-
cours et de parades en l’honneur
des droits de l’homme et de la dé-
mocratie. Mais qui se doutait que
de Berlin-Est à Varsovie, de Prague
à Moscou, et jusqu’à Pékin, le mes-
sage de 1789 allait servir de drapeau
à des peuples réclamant la liberté
jusqu’à lui ériger une statue en po-
lystyrène sur la place Tienanmen,
lieu symbolique du pouvoir du plus
grand parti communiste du
monde ? Qui prévoyait qu’à la fin
de l’année un ordre international
vieux de quarante ans se serait ef-
fondré avec l’ouverture du mur de
Berlin ?

Cet ordre portait un nom : Yalta,
à la suite de la conférence qui avait
réuni en 1945 Staline, Roosevelt et
Churchill pour sceller le sort de
l’Europe. On l’appelait aussi
« guerre froide » pour signifier que
l’antagonisme entre les deux blocs
ne devait pas déboucher sur un
conflit ouvert, à cause de la dissua-
sion représentée par les arsenaux
nucléaires concurrents. Un ordre in-
juste qui laissait dans la sphère so-
viétique une moitié des Européens
les chancelleries s’étaient habituées
parce qu’il assurait à l’Europe une
stabilité comparable au « concert
des nations » du congrès de Vienne.

Dix ans plus tard, le Vieux
Continent est encore à la recherche
d’une nouvelle organisation. Le
modèle existe. L’Europe commu-
nautaire a réussi à transcender
l’hostilité héréditaire entre les Etats.
Officiellement, elle se propose d’ex-
porter à l’Est la prospérité qu’elle a
produite à l’Ouest et les méca-
nismes de solution des différends
fondés sur la négociation et le
compromis qu’elle applique depuis
des décennies. Pourtant, hors les
bonnes paroles, elle reste timorée.
Elle ne s’est pas préparée à accueil-
lir ces « frères séparés » qui se re-
vendiquent de la même culture
mais qui, pendant quarante ans, ont
vécu une autre vie. Elle hésite de-
vant l’obstacle, pose des conditions
– légitimes aux yeux des écono-
mistes, déplacées pour ceux qui es-
péraient des retrouvailles enthou-
siastes entre les deux parties d’une
même famille. 

Daniel Vernet

Lire la suite page 14
International ............. 2 Tableau de bord ........ 19

ELLE ne fait pas partie de ces
chanteuses à voix qui sont l’ordi-
naire de l’amateur de jazz. Mais cette
vieille dame est une musicienne hors
pair, pianiste de formation classique,
et son timbre si singulier est devenu
familier aux plus jeunes grâce à la
publicité de Calvin Klein pour son
parfum Obsession. Londres et New
York ont redécouvert Blossom Dea-
rie, qui fait salle comble.

Lire page 27

BLOSSOM DEARIE
a L’aventure
de l’embryon
Deuxième volet de notre enquête sur
l’embryon qui, à la neuvième semaine, at-
teint 30 mm de long, et quelques jours
plus tard, devient fœtus. p. 12
assoupli
Les Etats-Unis devaient annoncer mardi
des « mesures de soutien à la population
cubaine », notamment des services pos-
taux et un renforcement des liaisons aé-
riennes. p. 32
d’Alfred Sirven
Alfred Sirven, l’homme-clé de l’affaire Elf,
n’est réellement recherché qu’en Suisse.
Le mandat d’arrêt international délivré
contre lui devrait être diffusé dans les se-
maines à venir. p. 9

et notre éditorial p. 14
un constat brutal
Deux ans après leur création, l’inspection
générale des affaires sociales dresse un
piètre bilan des « zones franches ur-
baines », dont l’existence pourrait être re-
mise en cause par le gouvernement. p. 8
d’Ile-de-France
Dans un entretien au Monde, Jean-Pierre
Duport affirme que l’Etat doit aider la ré-
gion à « tenir son rang dans la compéti-
tion internationale ». p. 11
seul maître du jeu
L’idée d’un Mondial tous les deux ans,
avancée par le président de la FIFA, ne de-
vrait pas s’appliquer avant 2008. Cet épi-
sode prouve le pouvoir de Sepp Blatter
sur le monde sportif. p. 23
prochaine utopie
Une Europe privilégiant les services vitaux
de santé et d’éducation « en créant les
conditions d’une réelle égalité dans leur
accès », telle serait, selon Jacques Attali,
la prochaine utopie. p. 13
Allemagne, 3 DM ; Antilles-Guyane, 9 F ; Autriche,

Il suffit d’oublier les grands noms pour
trouver dans les galeries d’art parisiennes
des œuvres contemporaines à moins de
5 000 francs (762,25 euros). Guide
shopping. p. 28
LE MONDE INITIATIVES

a Le bilan de
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La confiance des grandes
entreprises nippones

Beaucoup des grandes sociétés
japonaises ont adopté, lundi
4 janvier, l’euro comme monnaie
de référence de leurs échanges
avec l’Europe tout en poursuivant
leurs affaires comme d’habitude
et en assurant qu’elles ne seraient
pas affectées par le lancement de
la monnaie unique européenne.
Le géant électronique Sony Corp.
et le contructeur d’ordinateurs
Fujitsu Ltd. ont déclaré utiliser
l’euro comme monnaie de la
comptabilité de toutes leurs fi-
liales européennes, y compris
celles situées en territoire britan-
nique. Pour le constructeur auto-
mobile Toyota, l’apparition de
l’euro n’aura pas d’autre consé-
quence que de diminuer le
nombre de monnaies dans les-
quelles il devra traiter. Le Japon
est le quatrième partenaire
commercial de l’Euroland, même
si le Japon n’entre que pour 5,32 %
dans les échanges commerciaux
avec les pays de la zone, soit loin
derrière la Grande-Bretagne
(17,01 %) et les Etats-Unis (14,12 %).

« M. Yen » s’inquiète
d’une hausse trop rapide de la nouvelle monnaie

Le vice-ministre japonais des finances, Eisuke Sakakibara, est
préoccupé par une appréciation trop rapide de l’euro face au yen et
au dollar, qui serait négative pour l’économie mondiale. « Il existe
des inquiétudes sur une forte progression de l’euro face au dollar et au
yen », a indiqué M. Sakakibara, dans un entretien publié, mardi
5 janvier, par le quotidien Nihon Keizai Shimbun. « Notre tâche dans
l’immédiat est de faire face à un possible renchérissement excessif de
l’euro qui pourrait intervenir d’ici au milieu de cette année », a affirmé
l’homme qui a été surnommé « M. Yen ». Pour M. Sakakibara, « il est
crucial de garantir la stabilité des trois monnaies que sont le yen, le dol-
lar et l’euro ». Le yen, qui se traînait, il y a six mois, à ses plus bas ni-
veaux face au dollar depuis huit ans est revenu, mardi, au plus haut
depuis deux ans. « Il serait souhaitable de discuter d’un nouveau cadre
pour coordonner les politiques de chacun, ce qui serait plus solide que le
système actuel d’interventions coordonnées ponctuelles », a-t-il ajouté.

« Une opportunité pour le système monétaire »
La naissance de l’euro va

« rééquilibrer les relations moné-
taires internationales » et devrait
pousser l’Europe à peser sur la
reconstruction du système mo-
nétaire international, a déclaré,
lundi 4 janvier, le commissaire
européen, Yves-Thibault de Sil-
guy, chargé des affaires moné-
taires. La place de l’euro va aug-
menter dans les transactions
commerciales et financières et
pourrait atteindre, selon les ex-
perts, quelque 30 %, a-t-il fait va-
loir lors d’un entretien accordé à
la chaîne LCI. « Nous devons re-
prendre le dialogue avec les Amé-
ricains sur un pied plus d’égalité
pour essayer de trouver des systèmes permettant d’obtenir une meil-
leure stabilité internationale », a t-il poursuivi. « La naissance de l’euro
est une opportunité pour l’Europe de participer à la reconstruction du
système monétaire international, qui en a bien besoin », a-t-il ajouté.

AUTRES DEUTSCHEMARK

DOLLARYEN

48%

15%

32%

5%

La faible part du yen

PART DES MONNAIES DANS 
LES RÈGLEMENTS COMMERCIAUX
MONDIAUX

MONNAIES Le premier ministre
japonais, Keizo Obuchi, commence,
mercredi 6 janvier à Paris, une visite
dans trois pays européens pour ras-
surer sur l’avenir de l’économie nip-

pone en difficulté et tenter d’éviter
la marginalisation du yen face au
dollar et à l’euro. M. Obuchi vient
défendre auprès des dirigeants eu-
ropéens l’idée d’un système moné-

taire tripolaire (euro, dollar, yen).
b LE SURSAUT du Japon pour faire
du yen une monnaie internationale
semble tardif. Et ce projet difficile à
réaliser en période de crise. La dé-

pendance du Japon à l’égard des
Etats-Unis ne le place pas en posi-
tion de revendiquer un statut inter-
national pour sa monnaie. b LA RÉ-
FORME du système financier

international, rendue nécessaire par
l’ampleur de la crise asiatique, est
pour l’instant au point mort malgré
de nombreuses propositions et la
persistance des menaces.

Le Japon veut sauver le yen face à la puissance de l’euro et du dollar
Le premier ministre japonais commence à Paris une tournée européenne pour promouvoir un système monétaire international « tripolaire ».

Malgré la crise, la refonte des mécanismes financiers mondiaux est toujours en gestation

La réforme du système financier international se fait toujours attendre... 
DEPUIS le début de la crise asia-

tique, qui a dévasté les pays d’Asie,
s’est propagée à la Russie et au
Brésil et a provoqué un ralentisse-
ment marqué de la croissance
mondiale, les grandes puissances
n’ont cessé de décortiquer les
failles d’une planète financière
dont le fonctionnement leur a
échappé.

La perspective de l’euro a permis
d’amortir le choc en Europe en des-
sinant une zone de stabilité salu-
taire. Pour les Américains, le lance-

ment de la monnaie unique ne
constitue pas une menace pour le
dollar, si le gouvernement améri-
cain poursuit une politique budgé-
taire qui maintienne le billet vert
attractif pour les investisseurs
étrangers. Par contre Tokyo, dont le
délabrement économique est
patent, craint d’être le « dindon de
la farce » et plaide pour une coopé-
ration monétaire renforcée.

Depuis des mois, le diagnostic
des causes de la crise est unanime
et désigne les marchés comme cou-

pables des turbulences : c’est leur
libéralisation trop rapide, prônée
depuis des années par les tenants
de l’orthodoxie financière et qui a
permis des flux gigantesques de ca-
pitaux spéculatifs et volatils. La rus-
ticité des systèmes bancaires et la
collusion constatée entre le pou-
voir et le monde des affaires dans
certains pays émergents a fait le
reste.

Depuis l’automne, les proposi-
tions de remèdes n’ont pas manqué
pour tenter de remettre de l’ordre
et apprivoiser la volatilité des mar-
chés qui déstabilise les monnaies.
Mais pour l’instant, aucune déci-
sion n’a été prise, comme si le
calme relatif retrouvé et la menace
d’une implosion mondiale écartée
par le sauvetage momentané du
Brésil, il n’y avait plus urgence.

En attendant l’émergence du sys-
tème financier du troisième millé-
naire, chacun avance ses solutions.
Lundi 4 janvier, dans un point de
vue paru dans le Financial Times, le
financier George Soros – qui sait de
quoi il parle puisque son fonds spé-
culatif a perdu des millions de dol-
lars en Russie et en Malaisie – pré-
conise de transformer le FMI en
une Banque centrale mondiale.
Pour échapper aux fluctuations dé-

vastatrices des monnaies, les diri-
geants de l’Association des nations
d’Asie du sud-est (Asean) réflé-
chissent à la création d’une mon-
naie commune pour « restaurer la
confiance, relancer la croissance et
promouvoir la stabilité financière
dans la région ».

Les institutions de Bretton
Woods et le G7 planchent égale-
ment sur les différents chantiers de
la réforme du système financier in-
ternational : 

b Modernisation des marchés
de capitaux : l’une des pistes suivie
pour améliorer le bon fonctionne-
ment des flux est d’une part de sur-
veiller étroitement le volume de
l’endettement à court terme,
d’autre part d’élargir la mission
FMI à la surveillance de tous les
mouvements de capitaux. Cela
passe également par une meilleure
information de la part des institu-
tions publiques et privées (les
banques mais aussi les assurances,
les fonds de pension, les fonds d’in-
vestissement), la supervision du
secteur financier non-bancaire, la
mise en place d’infrastructures fi-
nancières juridiques et sociales mo-
dernes dans les pays en développe-
ment et le respect des règles
financières internationales par les

centres off-shore. Le président de
la Bundesbank, Hans Tietmeyer, a
été mandaté par ses pairs pour exa-
miner la façon dont peuvent coo-
pérer les organismes de surveil-
lance et le secteur privé pour
définir ces nouvelles règles. Il de-
vrait rendre ses conclusions lors du
G7 du 20 février. 

b Bonne gouvernance : il s’agit
d’un des points-clé de la prévention
des crises. L’effort doit porter sur
l’adoption par les pays du respect
d’un environnement juridique et
des règles de transparence en ma-
tière économique et statistique, sur
l’éradication de la corruption et le
bannissement de la collusion entre
les gouvernements et les milieux
d’affaires.

b Adaptation du FMI : afin de
rendre l’action du FMI plus effi-
cace, la France, à laquelle se sont
ralliés les membres de l’Union eu-
ropéenne, a proposé un renforce-
ment du « gouvernement » de l’ins-
titution en transformant le Comité
intérimaire, organe consultatif
biannuel de vingt-quatre membres
représentatifs des pays membres,
en un conseil politique décision-
naire dont le rythme des réunions
s’adapterait aux problèmes du mo-
ment.

b Coopération plus étroite
entre les différentes institutions :
la rapidité de la propagation de la
crise et la nécessité d’y répondre
quasi-instantanément a montré les
limites de la coopération entre les
institutions de Bretton Woods (FMI
et Banque mondiale). De même,
aucune coordination n’a eu lieu
entre le FMI et la Banque des règle-
ments internationaux, pourtant
chargée de surveiller les mouve-
ments de capitaux.

b Implication du secteur privé :
il a alimenté sans retenue la créa-
tion de bulles financières dans les
pays en développement. La ques-
tion de l’aléa moral, c’est-à-dire la
mise à contribution du secteur pri-
vé dans la prévention et la résolu-
tion des crises est l’un des points
que les organismes multilatéraux
vont devoir résoudre par une meil-
leure coordination en amont des
crises.

Mettre la communauté interna-
tionale au diapason d’une même
règle du jeu n’est évidemment pas
facile. L’Allemagne, qui exerce de-
puis le 1er janvier la présidence de
l’Union européenne et celle du G7
aura un rôle décisif à jouer.

Babette Stern

PROFIL

UN « BŒUF EMPESÉ »
MAIS DÉTERMINÉ

Qualifié de « pizza froide » par la presse américaine,
Keizo Obuchi, soixante et un ans, n’était pas l’homme
que les Japonais, déprimés par la crise, attendaient.
Jugé terne et triste, homme de coulisses, sans compé-
tence économique, le ministre des affaires étrangères
d’Hashimoto était le moins populaire de trois candi-
dats à la sucession du premier ministre, après l’échec
du Parti libéral démocrate (PLD, au pouvoir depuis
quarante ans) aux élections partielles de juillet 1998.

Conscient de ses faiblesses, M. Obuchi s’est qualifié
lui-même de « bœuf empesé » et de « M. Ordinaire ».
Mais il a mis en garde : « On dit que je suis un homme
très, très ordinaire. On dit que je suis doux et bon par
nature... mais je veux que vous compreniez que je suis
un homme qui fait ce qui doit être fait. » Sur le terrain
de l’humour, il a contre-attaqué en lançant : « Les piz-
zas, ça se réchauffe ! » Sur le plan économique, il a an-
noncé un plan de relance au montant record pour

l’économie nippone. Et dans une action présentée
comme décisive, il a nationalisé en décembre 1998 la
Nippon Credit Bank criblée de dettes. Las !, la popula-
rité du chef du gouvernement ne décolle pas. Les mi-
lieux d’affaires doutent toujours de sa capacité à sortir
le pays de la récession (le PIB à chuté de 3 % en 1998).
Et la population, pour la première fois victime du chô-
mage, continue à souffrir du « blues nippon ».

Alors, cet homme d’appareil, entré en politique à
l’âge de vingt-six ans, en héritant du mandat de dépu-
té de son père et qui a fait toute sa carrière dans
l’ombre de l’ancien premier ministre Takeshita, conti-
nue de manœvrer en coulisses pour asseoir son pou-
voir. Il prépare pour son retour au Japon un remanie-
ment ministériel, grâce auquel il intègrerait dans son
cabinet des membres du Parti libéral. Même si
M. Obuchi n’a pas encore convaincu, c’est un homme
qui a fait preuve de méthode et de détermination, de
sa capacité à manœuvrer dans des situations délicates.
Ce qui laisse certains espèrer que cet appartchik du
PLD sera, à l’image de Mikhaïl Gorbatchev, l’homme
de la perestroïka à la japonaise.

Jean-Baptiste Naudet

TOKYO
de notre correspondant

Ce n’est pas un premier ministre
triomphant, « caracolant » à la tête
d’un pays en expansion qui

commence,
mercredi
6 janvier à Pa-
ris, une visite
dans trois pays
européens
(France, Italie
et Allemagne).
Keizo Obuchi

vient davantage en voyage de
« promotion ». On ne peut certes
plus qualifier de « marchand de
transistors » – expression du géné-
ral de Gaulle dans les années 60 – le
chef de gouvernement de la se-
conde puissance économique
mondiale. Mais l’économie nip-
pone continue à aller mal. Et en dé-
pit des congratulations officielles,
le lancement de l’euro sème l’in-
quiétude à Tokyo. Les dirigeants
nippons se sentent mal à l’aise, à la
traîne. Ils sont conscients d’avoir
raté le coche de l’internationalisa-
tion de leur monnaie et craignent
qu’elle soit marginalisée entre le
dollar et l’euro.

La politique menée par M. Obu-
chi depuis son accession au pou-
voir en août (programme de re-
dressement du système bancaire,
décision méritoire de nationaliser
la banque Nippon Credit, plan de
relance d’un montant record) tarde
à se concrétiser. Et l’économie nip-
pone ne se dégage pas de la « dé-
prime », bien que l’on puisse espé-
rer poindre une reprise à l’été. Mais
d’ici là, de mauvaises surprises ne
sont pas à exclure avec des compa-
gnies d’assurance au bord du

gouffre et une Bourse inquiète de la
montée du yen par rapport au dol-
lar qui entame la compétitivité des
entreprises nippones à l’extérieur.
La première mission de M. Obuchi
en Europe sera donc de rassurer sur
l’avenir de l’économie nippone.

La seconde sera d’assurer la sur-
vie du yen en proposant à ses inter-
locuteurs la création d’une « nou-
velle architecture monétaire
mondiale » par la mise en place
d’un système de change qui, tout
en respectant le principe de flotte-
ment des monnaies, permettrait de
limiter les fluctuations des parités
grâce à un mécanisme de concerta-
tion trilatérale nippo-euro-améri-
cain comportant une réforme du
fonctionnement du Fonds moné-

taire international (FMI). Au fil de
ce processus, Tokyo espère pro-
mouvoir une internationalisation
du yen qui deviendrait la monnaie
pivot de l’Asie. Les dirigeants japo-
nais se sont aperçus que la margi-
nalisation de leur monnaie, prise en
étau entre le dollar et l’euro, va dé-
tourner les investisseurs des em-
prunts en yen ou de la Bourse de
Tokyo et que les entreprises nip-
pones seront plus vulnérables aux
fluctuations des parités. « L’idéal, a
déclaré M. Obuchi dans son dis-
cours du Nouvel An, serait un par-
tage des responsabilités mondiales
entre trois monnaies. »

Selon le Nihon keizai, quotidien
des milieux économiques, M. Obu-
chi compterait sur l’amitié du pré-

sident français pour le Japon pour
apporter son appui à cette « diplo-
matie du yen » et se faire l’avocat
auprès des dirigeants européens
d’un système monétaire tripolaire.

Le Japon, la grande puissance en
Asie, entend apparaître assumer
ses responsabilités dans la région, à
commencer peut-être par celle de
l’avoir laissée dans une dépen-
dance excessive du dollar. Au-
jourd’hui, dit-on à Tokyo, un ac-
croissement de l’utilisation du yen
dans les transactions commerciales
et financières contribuerait à stabi-
liser les économies asiatiques. L’in-
ternationalisation du yen serait en
outre l’aboutissement du vaste
programme de déréglementation
du système financier japonais (Big
Bang).

Le sursaut nippon est cependant
tardif. Et l’ambition de Tokyo
– faire de yen une monnaie inter-
nationale – est plus difficile à réali-
ser qu’elle ne l’était il y a une di-
zaine d’années lorsque l’archipel
était au faîte de la puissance. Mais
ses dirigeants d’alors avaient craint
l’impact négatif d’une internatio-
nalisation du yen sur les exporta-
tions. Et surtout peut-être la perte
de contrôle de leur monnaie. Au
plus fort de la flambée du yen en
été 1995 (lorsque le dollar valait
80 yens), la question de l’interna-
tionalisation du yen refit briève-
ment surface. Aujourd’hui, le Ja-
pon est talonné par l’urgence. Mais
la pente est plus difficile à remon-
ter. Alors que l’euro est lancé, le yen
reste peu utilisé comme monnaie
de compte (moins que le mark) et
les facturations libellées en yens
sont rares, excepté en Asie.

Sans doute les crises financières
de la région et les rancœurs qui s’y
manifestent à l’égard du FMI
conjuguées à l’impact de l’euro
concourent-elles à créer un envi-
ronnement favorable à la proposi-
tion japonaise. Tokyo conduit en
outre une diplomatie active dans la
région pour mettre en œuvre une
aide de 30 milliards de dollars des-
tinée à son redressement financier.
Ce programme, dont les prêts sont
libellés en yen, pourrait-il amorcer
une internationalisation de fait de
la monnaie nippone ? Les échanges
importants entre le Japon et le reste
de l’Asie (bien qu’ils aient diminué
en raison de la récession, l’archipel
demeure le premier partenaire de
celle-ci), les crédits commerciaux et
les programmes d’assistance (le Ja-
pon est son premier bailleur d’aide
au développement dans la région)
sont libellés en yen. Ils concourent
à donner une assise régionale à la
monnaie nippone. Tokyo a d’autre
part proposé à la Corée du Sud un

accord de libre-échange favorisant
les transactions en yens. Mais l’idée
est accueillie sans enthousiasme à
Séoul.

En dépit de l’importance régio-
nale du yen, son internationalisa-

tion suscite le scepticisme. Pour ef-
fective qu’elle soit la
déréglementation du système fi-
nancier n’est pas aussi rapide que
certains le souhaitent. Le marché
des changes a été libéralisé mais ce-
lui des obligations manque de sou-
plesse et de liquidités. Et le régime

fiscal n’est pas encore adéquat. En
outre, l’ambition de Tokyo de faire
du yen une devise internationale
intervient alors que les banques ja-
ponaises sont contraintes à « ra-
mener de la toile » à l’étranger en

raison de leur problèmes internes.
A ces questions de technique fi-

nancière s’en ajoutent d’autres : les
équilibres géopolitiques. Certains
experts japonais en sciences poli-
tiques soulignent la dépendance du
Japon vis-à-vis des Etats-Unis en
matière de sécurité. Celle-ci ne
place guère Tokyo en position de
revendiquer un statut international
pour le yen. Si la monnaie unique
européenne apparaît effective-
ment comme un puissant ancrage
monétaire, les Etats-Unis ont-ils in-
térêt à voir une autre monnaie se
poser en concurrent du dollar ?
L’Europe dispose d’une indépen-
dance stratégique vis-à-vis des
Etats-Unis que le Japon est loin
d’avoir. Dans son cas, il est vrai-
semblable que Washington saura
faire sentir sa tutelle (comme ce fut
toujours le cas dans le passé) le jour
où, à ses yeux, les Japonais iront
« trop » loin avec le yen.

Un test de la dépendance japo-
naise sera la réaction de Washing-
ton si Tokyo commence simple-
ment à diversifier trop fortement
en euros ses réserves en devises
(qui sont actuellement à 90 % en
dollars). La Chine d’autre part, aux
ambitions hégémoniques régio-
nales évidentes, verra-t-elle d’un
bon œil la consécration internatio-
nale du yen ? Les Japonais ne
peuvent en tout cas entreprendre la
longue marche de l’internationali-
sation de leur monnaie sans une
concertation renforcée avec les Eu-
ropéens.

Philippe Pons
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Les Danois moins méfiants
vis-à-vis de l’euro

STOCKHOLM
de notre correspondant

en Europe du Nord
« Je crois que le mieux pour le Da-

nemark, pour l’emploi et pour notre
société de bien-être serait qu’un jour
nous rejoignions l’euro. » Exprimant
son « point de vue personnel » lors
du traditionnel discours télévisé du
premier ministre, vendredi 1er jan-
vier, le social-démocrate Poul Ny-
rup Rasmussen n’a pas fait mystère
de ses préférences. Le message
n’est pas nouveau en soi. Ce qui
l’est, en revanche, c’est qu’une ma-
jorité de Danois semblent penser la
même chose que lui. Sept des huit
sondages effectués depuis octobre
1998 donnent l’avantage aux parti-
sans de l’euro : 48 % sont désormais
pour, 42 % contre et 10 % indécis,
selon la dernière enquête d’opinion
en date, publiée le 31 décembre. Un
revirement de tendance étonnant,
lorsqu’on se souvient de l’hostilité
exprimée il y a encore quelques
mois par la majorité des Danois.

C’est en partie à cause de cette
opposition que la population du
royaume avait dû s’y reprendre à
deux fois pour adopter par référen-
dum le traité de Maastricht, jugé
trop fédéraliste. Et encore ne dit-
elle finalement « oui », en 1993,
qu’à une version du texte purgée de
quatre thèmes alors tabous dans le
royaume : monnaie unique, dé-
fense commune, citoyenneté euro-
péenne et coopération judiciaire.
Une version agréée auparavant par
les partenaires européens de Co-
penhague, qui se voyaient ainsi ac-
corder quatre exemptions. Résul-
tat, le Danemark est, avec la
Grande-Bretagne, la Suède et la
Grèce, l’un des quatre pays
membres de l’Union européenne
(UE) à ne pas faire partie de la zone
euro, bien qu’il respecte les critères
de convergence économique pour y
accéder.

Comment expliquer la volte-face
actuelle ? Dès l’automne 1998, les
Danois purent constater les pre-
mières conséquences d’une non-
adhésion à la monnaie unique. Leur
devise, la couronne, fut secouée
lors de la crise boursière mondiale.
Les investisseurs internationaux dé-
laissèrent le royaume, forçant sa
banque centrale à vendre des de-

vises étrangères et à augmenter les
taux d’intérêt pour défendre la cou-
ronne. Ces remous, cumulés aux
contrecoups des crises asiatique et
russe, ont-ils inquiété les Danois ?
A moins qu’ils n’aient plus prosaï-
quement réalisé que leurs vacances
à l’étranger seraient plus coû-
teuses ? Toujours est-il que le vent
a tourné.

Depuis 1993, il existe un consen-
sus parmi la classe politique, en
majorité favorable à l’euro, selon
lequel tout abandon d’une des
exemptions sera soumis au préa-
lable à l’approbation populaire. La
question est désormais de savoir
quand une telle consultation pour-
ra avoir lieu. Au début de l’été, la
plupart des observateurs esti-
maient que le pays attendrait la
Grande-Bretagne et la Suède avant
de s’y risquer. « Le gouvernement
doit être très sûr de lui, car si le
“non” l’emporte, le Danemark sera
bloqué pour dix ans au moins », esti-
mait alors Karsten Sjkalm, cher-
cheur à l’Institut danois des affaires
internationales. Un avertissement
qui vaut encore aujourd’hui. De-
puis l’automne, le premier ministre
a fait preuve de prudence en assu-
rant que le référendum n’aurait pas
lieu avant 2001. Il faut, a-t-il dit, que
s’instaure d’ici là « un large débat
national sur le pour et le contre » de
l’Union économique et monétaire
(UEM).

Certains sont toutefois pressés
d’aller plus vite et s’appuyent sur
l’évolution de l’opinion publique
pour plaider leur cause. Ainsi la mi-
nistre de l’économie, Marianne Jel-
ved, membre du Parti radical, allié
aux sociaux-démocrates au gouver-
nement, a-t-elle prôné une consul-
tation « bien avant 2001 ». Mais son
opinion reste très minoritaire parmi
la classe politique. Techniquement,
l’adhésion à l’euro pourrait se faire
rapidement. La couronne danoise
est déjà attachée à la nouvelle ver-
sion du système monétaire euro-
péen, le SME bis, ce mécanisme de
régulation des taux de change pour
pays hors zone euro. Copenhague
fait d’ailleurs tout pour que sa de-
vise suive au plus près la monnaie
unique.

Antoine Jacob

Le chef du gouvernement espagnol décolle dans les sondages
MADRID

de notre correspondante
Est-ce le premier « effet euro » sur la poli-

tique espagnole ? Au moment où, galvanisée
par l’euro, la Bourse de Madrid s’envolait, lundi
4 janvier, le chef du gouvernement, José Maria
Aznar, l’homme qui a porté son pays dans le
groupe de tête de la monnaie unique, décollait
littéralement dans les sondages. Et ce pour la
première fois en deux ans de mandat.

Les difficultés de M. Aznar à acquérir dans
l’opinion publique une « visibilité » à la hau-
teur des succès enregistrés par son gouverne-
ment ou son parti (le Parti populaire, conserva-
teur) sont connues. On le disait méfiant, secret,
assez autoritaire. En un mot, avec une image
aussi rigide que la moustache drue lui barrant
le visage, le président du conseil avait du mal à
passer. En quelques mois, tout s’est pourtant
corrigé.

Le virage au « centre », amorcé cet été, avec
la mise à l’écart des plus voyants chiens de
garde conservateurs, et l’attitude résolument
plus ouverte au dialogue de l’équipe au pou-
voir, y ont été pour beaucoup. Mais aussi le
« relookage » discret, opéré sur un premier mi-

nistre plus décontracté, chaleureux et à la
moustache subtilement éclaircie. Les balbutie-
ments de la paix au Pays basque, l’euro et l’an-
nonce de la baisse des impôts (une valeur sûre)
ont fait le reste. Bref, s’il y avait des élections
aujourd’hui, le PP l’emporterait sur les socia-
listes, par 6,8 % d’avance.

SATISFACTION DES ÉLECTEURS
Ainsi, dans un récent sondage du quotidien

El Mundo, José Maria Aznar l’emporte person-
nellement de plus d’un point (un record) sur
l’inséparable troïka socialiste : le charismatique
ex-premier ministre Felipe Gonzalez, l’intellec-
tuel candidat aux prochaines élections, José
Borrell, ou le populaire secrétaire du parti, Joa-
quin Almunia. Mieux, les électeurs trouvent le
gouvernement plutôt très bien, 30 % des élec-
teurs socialistes étant de cet avis. On ne lui re-
proche sérieusement qu’une chose : avoir, dans
un excès d’américanophilie, approuvé sans mot
dire les bombardements en Irak.

On comprend, dans ces conditions, que le
nouveau centriste mais toujours prudent chef
du gouvernement, tirant les enseignements du
désastre essuyé par Jacques Chirac en son

temps, au lieu d’avancer les élections, ait an-
noncé qu’il respecterait le calendrier prévu
pour l’an 2000. L’année qui vient, il est vrai, se-
ra difficile pour les socialistes, avec l’annonce
de nouveaux procès sur les GAL, ces comman-
dos antiterroristes de libération responsables
de vingt-huit assassinats dans les milieux
basques radicaux du sud de la France dans les
années 80, dont le premier, cet été, s’est soldé
par la condamnation de l’ex-ministre de l’inté-
rieur socialiste, José Barrionuevo. Par ailleurs,
la justice s’intéresse aussi au scandale des
fonds dits « réservés » du ministère de l’inté-
rieur, au temps des socialistes. Une vraie
bombe à retardement.

Enfin, dernier cadeau de bonne année à leur
premier ministre déjà comblé, les Espagnols
l’ont placé deuxième, derrière le juge Garzón,
dans la liste des hommes de l’année pour 1998.
Il surpasse un astronaute, deux joueurs de ten-
nis et même le populaire latin lover d’Holly-
wood, Antonio Banderas, nouveau Zorro à
l’écran. Et battre Zorro, ça c’est vraiment un
exploit.

Marie-Claude Decamps

L’Allemagne accueille le successeur du deutschemark
avec une grande sérénité

FRANCFORT
de notre correspondant

« Der Euro ist da », clament les
banderoles disposées au cœur de
la Bourse de Francfort. L’euro est
là et les Allemands, pourtant ré-
putés sceptiques à l’égard de la
monnaie unique, semblent vivre
les premiers jours de cette nou-
velle ère européenne avec une
grande sérénité. La journée du
lundi 4 janvier, présentée comme
cruciale, s’est passée dans le
calme. Le soir, certains com-
mentateurs parlaient même de
« Traumstart », un départ de rêve,
pour une devise en passe de rem-
placer le très populaire deutsche-
mark.

Les premiers pas de l’euro, dont
la parité avec le mark (1 euro vaut
un peu moins de 2 deutschemarks,
à 1,95595 deutschemark) rend les
calculs mentaux bien moins
compliqués qu’en France, ont-ils
rassuré les Allemands ? Le nombre
des consommateurs qui se sont
lancés dans des achats libellés en
euros est comme ailleurs très mar-
ginal. Mais au fil des enquêtes
d’opinion, l’euro gagne en sympa-

thie. 56 % des gens, selon un der-
nier sondage, seraient désormais
favorables à son introduction,
alors que les opposants sont res-
tés longtemps majoritaires.

Les nombreuses émissions télé-
visées consacrées au sujet sou-
lignent avec une belle unanimité
la très bonne tenue de la monnaie
européenne vis-à-vis du dollar,
apportant un début de réponse au
souci, quasi existentiel en Alle-
magne, d’« un euro aussi fort que le
deutschemark ». L’évolution de la
Bourse ne peut que calmer les es-
prits ; les principales actions se
sont bien comportées lundi. L’in-
dice des valeurs allemand, le DAX,
a progressé de 5 %.

Lundi, la presse avait retenu son
souffle. Mais la monnaie unique
est revenue en force mardi matin
à la « une » des quotidiens. « L’eu-
ro démarre comme une monnaie
forte », se réjouit la Süddeutsche
Zeitung, qui constate que « les
adaptations techniques à la nou-
velle monnaie européenne se sont
déroulées sans anicroche et parfois
plus rapidement que prévu ». Pour
le quotidien bavarois, le succes-

seur du deutschemark « est sur le
meilleur chemin pour devenir une
monnaie de réserve mondiale ».
Die Welt, quotidien pro-européen
conservateur, observe que « l’euro
a fêté une entrée réussie sur les
marchés financiers internatio-
naux » et bénéficie « d’un bonus de
confiance », alors que la Frankfur-
ter Allgemeine Zeitung reste plus
mesurée et parle d’un lancement
« sans difficulté ».

UNE PRUDENTE RETENUE
La classe politique affiche, de

son côté, une prudente retenue.
Elle se passionnait davantage, en
cette rentrée politique de janvier,
pour le projet du gouvernement
d’accorder la double nationalité
aux enfants d’immigrés, contre le-
quel s’érigent les partis de droite.
A l’instar du ministre des finances,
Oskar Lafontaine, qui avait préfé-
ré rester en vacances plutôt que
de participer, jeudi 31 décembre, à
la cérémonie de lancement de
l’euro à Bruxelles, ce qui lui a valu
une salve de critiques, les hommes
politiques ne se sont pas précipi-
tés pour célébrer l’avènement de

la nouvelle monnaie. Aucune per-
sonnalité n’était présente lundi
matin à la Bourse de Francfort
pour assister aux premières cota-
tions, alors que Dominique
Strauss-Kahn est venu encourager
les professionnels parisiens de la
finance. C’est le commissaire eu-
ropéen, Yves-Thibault de Silguy
qui est venu jouer à Francfort les
« M. Euro ».

Les nouveaux dirigeants se
concentrent sur la présidence alle-
mande de l’Union, commencée le
1er janvier, et dont ils tiennent à
faire un succès. Le chancelier
Schröder, qui était toujours lundi
à Marbella, où il a dîné avec le
chef du gouvernement espagnol
José Maria Aznar, a réaffirmé dans
le magazine Der Spiegel sa volonté
de boucler, d’ici à mars, la réforme
du financement de l’Union, en ob-
tenant une baisse de la contribu-
tion allemande. Il a brandi en cas
d’échec la menace d’un report de
l’élargissement de l’Union ou de la
fin de certains programmes de co-
hésion.

Philippe Ricard

Plus de trois mille sans-abri cet hiver à Stockholm
STOCKHOLM

de notre correspondant
en Europe du Nord

Les manifestations sont rares en
Suède. Il faut la fermeture d’une
grosse usine, le ras-le-bol des im-
pôts ou un crime raciste pour faire
descendre les gens dans la rue, la
plupart du temps en petit nombre.
Le 30 décembre, une trentaine de
personnes rassemblées devant le
Parlement de Stockholm dénon-
çaient ainsi « ces politiciens qui fer-
ment les yeux » sur les problèmes
des sans-abri et des exclus.

L’ambiance était plutôt bon en-
fant, avec distribution aux pas-
sants de petits pains briochés et de
café par des sans-abri eux-mêmes.
En cette fin d’année, les médias
s’étaient penchés sur cette catégo-
rie pour constater, une fois de
plus, que leur situation avait empi-
ré. Mais le phénomène « ne dispa-
raît pas après Noël, lorsque les télé-
visions ont rangé leurs caméras. La
société doit continuer à œuvrer tout
au long de l’année pour résoudre ce
problème », selon Uno Svedin,
membre de l’association Nouvelle
Communauté, à l’origine de la ma-
nifestation. « Les autorités et les
chercheurs montrent un désintérêt

extraordinaire pour ces questions »,
écrivait l’universitaire Hans Sward,
dans un quotidien, le 3 janvier.

Les organisations caritatives es-
timent à trois mille cinq cents le
nombre de personnes sans loge-
ment à Stockholm. Elles seraient
mille à Göteborg et plus de huit
cents à Malmö, les deux autres
principales villes du pays. La ma-
jeure partie d’entre elles trouvent
toutefois refuge dans différentes
institutions. « A Stockholm, environ
quatre cents personnes se retrouvent
dehors la nuit sans savoir où aller »,
calcule Lennart Eld, qui dirige un
foyer de l’Armée du salut dans la
banlieue de la capitale. Ce sont
elles qui frappent à sa porte, si
elles peuvent payer 40 couronnes
(4,26 euros) la nuit. On les croise
aussi à la gare ou à bord des bus
de nuit.

Selon M. Eld, l’état de santé des
sans-abri s’est dégradé au fil des
années. Aux alcooliques de na-
guère ont succédé les toxicomanes
et les personnes souffrant de
troubles psychiques. Les premiers
furent délaissés par les services so-
ciaux, contraints de réduire leurs
activités et leur personnel à cause
d’un vaste plan d’austérité mis en

place par le gouvernement pour
sortir le pays de la crise écono-
mique du début des années 90. Les
secondes se retrouvèrent à la rue
quasiment du jour au lendemain, à
la suite de la réforme du secteur
psychiatrique. Fermer des instituts
spécialisés pour réintégrer leurs
patients dans la société : tel était
l’objectif du gouvernement. Mais
sa mise en pratique fut loin d’être
réussie et elle coïncidait en outre
avec les fortes réductions budgé-
taires. L’Etat et les communes
n’étaient plus en mesure d’assurer
l’impressionnant service social des
décennies précédentes.

DE L’ÉTAT AU PRIVÉ
« Le peuple suédois croyait que

son niveau de bien-être ne serait ja-
mais remis en cause... », note Stina
Dahlgren, fondatrice dès 1951
d’une association caritative pour
les exclus et les personnes seules,
Fatimaunionen. « Lors de la dé-
pression des années 30 aussi, la si-
tuation était dure, mais on savait
comment se débrouiller. C’est beau-
coup plus difficile aujourd’hui d’ac-
cepter la pauvreté, après avoir vécu
dans l’opulence », explique cette
septuagénaire. La société est deve-

nue plus égoïste, moins respon-
sable. Dans certains quartiers, des
habitants s’opposent à l’ouverture
de foyers pour exclus. Pour beau-
coup de Suédois, c’est à l’Etat et
non à eux-mêmes qu’il revient de
s’occuper du quart-monde. A quoi
cela sert-il sinon de payer tant
d’impôts ? Cette mentalité est tou-
tefois en train d’évoluer, comme le
montre une participation accrue
des jeunes aux œuvres caritatives.

« Beaucoup de gens savent main-
tenant ce que ça veut dire de vivre
dans des conditions sommaires »,
constate Jessica Blom, une béné-
vole qui offrit un Noël décent à
des sans-abri de Malmö. Organisa-
tions non gouvernementales et as-
sociations religieuses d’entraide
n’avaient pas pignon sur rue du
temps du welfare flamboyant or-
chestré par le pouvoir social-dé-
mocrate, qui revendiquait alors le
monopole de l’action sociale. Au-
jourd’hui encore, certains élus
communaux continuent à voir
d’un mauvais œil ce genre d’initia-
tives privées. La crise économique
a toutefois fini par les rendre in-
contournables.

A. J.



LeMonde Job: WMQ0601--0004-0 WAS LMQ0601-4 Op.: XX Rev.: 05-01-99 T.: 10:56 S.: 111,06-Cmp.:05,11, Base : LMQPAG 39Fap:100 No:3134 Lcp: 700 CMYK

Tansu Ciller, comme un poisson
dans les eaux troubles
de la politique turque
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Touché
par l’affaire
Mandelson,
Tony Blair
contre-attaque

LONDRES
de notre correspondant

Fidèles de la méthode Coué, les
conservateurs veulent y voir le
signe d’un « effondrement progres-
sif » du gouvernement travailliste
– que les sondages n’indiquent
pas. Les supporteurs de Tony Blair
estiment plutôt qu’il s’agit d’une
ferme tentative de reprise en main
par le premier ministre. Vendetta
ou coup de balai, une chose est
sûre : la démission, lundi 4 janvier,
de Charlie Whelan – troisième vic-
time de l’affaire Mandelson-Ro-
binson en dix jours – fait plutôt
désordre pour la nouvelle année
travailliste et témoigne de la per-
sistance des querelles intestines
profondes entre les « anciens » et
les « modernes » de ce parti. « Les
complots et contre-complots qui se
succèdent au cœur du gouverne-
ment, ironisait, lundi, Mike Russel,
un politicien indépendantiste
écossais, donnent à l’équipe Blair
l’allure d’une véritable cour médié-
vale. »

Charlie Whelan était le conseil-
ler de presse du chancelier de
l’Echiquier, Gordon Brown. Il est
soupçonné – « à tort », jure-t-il –
d’avoir causé la chute de Peter
Mandelson, l’ancien puissant mi-
nistre du commerce extérieur au-
to-éjecté du gouvernement le
22 décembre après que la presse
eut révélé l’emprunt secret de
3,5 millions de francs (530 000 eu-
ros) qu’il avait contracté auprès de
son richissime collègue des postes,
Geoffrey Robinson (également
démissionnaire le même jour). Se-
lon le Mirror du mardi 5 janvier,
c’est le propre frère de M. Brown
qui aurait révélé discrètement à un
journaliste l’existence de l’em-
prunt secret qui causa la chute de
M. Mandelson.

« FAISEUR D’IMAGES »
Ancien rival de Tony Blair à la

direction travailliste et ennemi ju-
ré de Peter Mandelson, lui-même
considéré comme le « toutou » du
premier ministre, Gordon Brown,
qui doit régulièrement proclamer
sa loyauté vis-à-vis du « patron »
tant elle apparaît douteuse à
beaucoup, se retrouve aujourd’hui
considérablement affaibli par le
départ − exigé par Tony Blair, dit-
on − de son conseiller de presse. Il
est vrai qu’à quarante-quatre ans,
dont cinq au service de M. Brown,
Charlie Whelan était, pour le mi-
nistre des finances, beaucoup plus
qu’un simple porte-parole, un
« manipulateur de grande classe,
qui savait “vendre” son ministre à
la presse », reconnaissent ses en-
nemis. « Qui vit par l’image meurt
par l’image », ironise encore Mike
Russel. Avant de devenir ministre
en 1997, Peter Mandelson, qu’on
appelait alors « le prince des té-
nèbres », assumait la même fonc-
tion de faiseur d’image auprès de
Tony Blair...

Mais, au-delà de l’importance
démesurée prise ces dernières an-
nées par tous ces jeunes sorciers
de la communication dans la poli-
tique britannique – une soixan-
taine d’entre eux seraient au-
jourd’hui régulièrement appointés
sur fonds publics par les différents
ministères –, la bataille des « spin-
doctors », les faiseurs d’images, re-
couvre sans doute des rivalités po-
litiques plus sérieuses.

La nomination, lundi, par le pre-
mier ministre de deux personnali-
tés qui lui sont totalement dé-
vouées – Lord Falconer et Dawn
Primarolo –, pour remplacer res-
pectivement Peter Mandelson à la
tête du projet-phare des célébra-
tions du millénaire – le Dôme de
Londres – et Goffrey Robinson au
poste de trésorier-payeur général,
démontre que Tony Blair entend
garder en main le ferme contrôle
de la politique gouvernementale.
Au moment où de plus en plus de
voix, au sein de la gauche travail-
liste, dénoncent la dérive droitière
du gouvernement, où certains,
comme John Prescott, vice-pre-
mier ministre et allié du chancelier
Gordon Brown, évoquent « les va-
leurs » du travaillisme, sous-en-
tendu « à l’ancienne », Tony Blair
se rebiffe.

Patrice Claude

ALORS QUE le premier ministre
turc désigné, Yalim Erez, mettait la
dernière touche à son cabinet, qui
devait être composé des trois par-
tis de la coalition actuelle, Tansu
Ciller, dirigeante du Parti de la
juste voie (DYP), a lancé, lundi
4 janvier, une attaque de dernière
minute qui menace de détruire cet
édifice politique délicat.

Mme Ciller a pratiquement cla-
qué la porte au nez de M. Erez, un
de ses anciens proches collabora-
teurs, lorsqu’il est venu demander
la coopération du DYP. Elle a en-
suite relancé l’idée d’un gouverne-
ment minoritaire formé par Bülent
Ecevit, dirigeant du Parti démocra-
tique de gauche (DSP), qui serait
soutenu de l’extérieur par plu-
sieurs partis et dirigerait le pays
jusqu’aux élections, prévues pour
le 18 avril. Tansu Ciller avait pour-
tant très récemment rejeté cette
hypothèse. 

Ce revirement surprise de l’an-
cien premier ministre (1993-1996),
qui fut ensuite la partenaire privi-
légiée de l’islamiste Necmettin Er-
bakan dans son gouvernement
(1996-1997), a été accueilli favora-
blement par M. Ecevit, vétéran de
la gauche nationaliste qui, à l’âge
de soixante-quatorze ans, ne voit
pas d’un mauvais œil l’idée de re-
venir au pouvoir. Bülent Ecevit,
qui a récemment échoué dans sa
tentative de former un gouverne-
ment, a cependant précisé que ce
mandat étant actuellement entre
les mains de M. Erez, il ne pouvait
rien faire tant que le président de
la République, Suleyman Demirel,
ne lui avait pas repassé le flam-
beau.

VINGT ET UN PARTIS EN LICE
Tansu Ciller a également obtenu

le soutien – crucial – de son rival
conservateur, Mesut Yilmaz, diri-
geant du Parti de la mère patrie
(ANAP), qui contrôle 137 des
550 sièges à l’Assemblée nationale.
Après sa discussion avec Mme Cil-
ler, M. Yilmaz a déclaré que « pour
la première fois, il semble que nous
soyons arrivés à un consensus sus-
ceptible d’obtenir la majorité au

Parlement ». A eux trois, les partis
de Tansu Ciller, Mesut Yilmaz et
Bülent Ecevit contrôlent 297 des
sièges parlementaires, ce qui leur
donne une marge considérable, la
majorité requise pour le vote de
confiance étant de 276 voix.

Accusée de corruption, critiquée
pour son alliance avec les isla-
mistes et ses liens avec l’extrême-
droite, Tansu Ciller a néanmoins
démontré, à plusieurs reprises, son
habileté à manœuvrer dans les
eaux troubles de la politique
turque. L’arrivée de Yalim Erez au
premier plan de la scène politique
la menaçait directement, ce qui l’a
poussée à agir. L’ancien président
de l’Union des chambres de
commerce semble en effet être le
candidat choisi par l’« establish-
ment » pour prendre en mains les
rênes de la droite centriste, une
place que Mme Ciller et Mesut Yil-
maz se disputent âprement depuis
des années.

Le programme de réformes am-
bitieux proposé par Yalim Erez
avait alimenté les soupçons de
l’opposition – les islamistes et le
parti de Mme Ciller – qui craignait
que, une fois en place, son gouver-
nement ne tente de retarder les
élections anticipées, avec l’accord
du chef de l’Etat et de l’armée, qui
souhaitent éviter un succès électo-
ral des islamistes. Ceux-ci ont ce-
pendant, pour l’instant, refusé de
soutenir la proposition de Mme Cil-
ler.

Les 35 millions d’électeurs turcs
devront choisir, le 18 avril, parmi
vingt et un partis alignés sur un
bulletin de vote qui mesure ainsi
86 centimètres... Les fonction-
naires et employés de l’Etat qui
souhaitent se lancer dans la car-
rière politique doivent soumettre
leur démission avant le 11 janvier
pour être éligibles. Faute de pro-
gramme politique et d’idées nou-
velles, les diverses formations sont
actuellement à la recherche de
candidats médiatiques suscep-
tibles d’attirer l’attention d’élec-
teurs désillusionnés.

Nicole Pope

a La Maison Blanche a écarté,
lundi 4 janvier, l’éventualité d’un
report du discours sur l’état de
l’Union, le traditionnel exposé de
politique générale, qui sera pré-
senté par le président Bill Clinton
devant les deux Chambres du
Congrès réunies le 19 janvier. « Le
président est très concentré sur la
préparation de son discours sur
l’Etat de l’Union. Il a prévu de le
présenter le 19 janvier et, à ma
connaissance, personne au Congrès
ne nous a approché ou demandé
d’en modifier la date », a déclaré
lundi le porte-parole de la Maison
Blanche, Joe Lockhart.

Nouvelle rumeur sur le passé du président américain
Selon des informations publiées par The Star, un magazine améri-

cain grand public, un garçon de treize ans aurait fait l’objet d’un test
de recherche génétique afin de déterminer si Bill Clinton est son
père. L’enfant, Danny Williams, est le fils d’une prostituée noire de
l’Arkansas, Bobbie Ann Williams, qui affirme avoir eu Bill Clinton
comme client à de nombreuses reprises, à l’époque où celui-ci était
gouverneur de l’Arkansas.

D’après le quotidien New York Post, Mme Williams aurait passé un
accord avec le Star et réservé ses déclarations à son journaliste ve-
dette, Richard Gooding, celui qui avait rendu publique, en 1996, la
relation de l’ancien conseiller de Bill Clinton, Dick Norris, avec une
prostituée, le forçant ainsi à la démission. Selon Richard Gooding, la
mère et l’enfant sont tenus cachés dans un endroit secret dans l’at-
tente des résultats d’un test ADN. La Maison Blanche s’est refusée,
jusqu’à ce jour, à tout commentaire sur cette affaire.

Les sénateurs divisés sur la forme du procès Clinton
Le chef de la majorité républicaine du Sénat, Trent Lott, devra convaincre les extrémistes de son parti d’en finir au plus vite

avec l’affaire Lewinsky en préférant le vote d’une censure à une tentative de mener à son terme la procédure de destitution
Les républicains au Sénat américain sont divi-
sés sur la forme et la durée du procès du pré-
sident Clinton, qui devrait débuter en fin de
semaine devant la Chambre haute. Le nou-
veau Congrès, issu des élections de no-

vembre 1998, entame sa session, mercredi
6 janvier, avec le procès en tête d’affiche au
Sénat. Les sénateurs conviennent qu’un vote
destituant M. Clinton est quasiment exclu.
Une destitution doit en effet recueillir l’as-

sentiment de deux tiers des sénateurs, soit
67 voix, alors que les républicains ne dis-
posent que de 55 sièges contre 45 pour les
démocrates. Les sénateurs abandonneraient
la procédure de destitution pour débattre

d’une motion de réprimande condamnant la
conduite de Bill Clinton. Ce scénario bénéfi-
cie du soutien du leader de la majorité répu-
blicaine au Sénat, Trent Lott, pourtant issu
des milieux ultraconservateurs.

PORTRAIT
Un ultra-conservateur
qui sait
néanmoins passer
des compromis

WASHINGTON
de notre correspondant

Alors que les parlementaires re-
tournent au Capitole après les
fêtes de fin d’année et que va re-

prendre la procédure de jugement
de Bill Clinton, tous les yeux de
Washington se tournent vers
Trent Lott, le chef de la majorité
républicaine au Sénat. C’est en ef-
fet à lui qu’il revient de ramener le
calme parmi ses troupes, alors que
le poids de l’histoire passe de la
Chambre des représentants à la
Chambre haute du Congrès.

C’est sur cet homme discret, or-
donné, très conservateur, qui sait
combiner un esprit des plus parti-
sans et un sens du deal de couloir,
que retombera la responsabilité
du déroulement de la dernière
phase de cet engrenage qui pour-
rait conduire à la destitution du
président.

Qu’il cède à ses penchants – et à
ses amis de la droite chrétienne –,
et le procès risque de s’éterniser,
souillant encore plus l’image, non
seulement de M. Clinton, mais du
Sénat et de tout le monde poli-
tique ; que ses instincts à éclipse
de leadership impartial et d’effica-
cité l’emportent, et qu’il parvienne
à convaincre une majorité de ses
amis de se rallier au compromis
négocié avec les démocrates, et
l’affaire pourrait être enlevée en
quelques jours ou semaines. Qu’il

réussisse, et il fera un triomphe ;
que le procès s’enlise, et beaucoup
lui en tiendront rigueur.

Car le sénateur du Mississippi
est une personnalité complexe. Il
sait un jour rompre le consensus
national et dénoncer les bombar-
dements de l’Irak par son propre
président − avant d’être contraint
de reculer piteusement –, et un
autre négocier avec ses adver-
saires politiques un accord sur un
thème qu’il exècre, le salaire mini-
mum ; bon fonctionnement du Sé-
nat oblige. C’est par lui que passe-
ra, ou ne passera pas, la solution
que la plupart espèrent. Si les sé-
nateurs démocrates sont relative-
ment unis en faveur d’une censure
du président, il faudrait aussi,
pour que le compromis négocié
entre Trent Lott et Tom Daschle,
son homologue démocrate, soit
acceptable, qu’il recueille l’aval
d’une majorité de républicains.

KU KLUX KLAN EN COSTUME
Agé aujourd’hui de cinquante-

sept ans, Trent Lott a été durant le
Watergate le plus jeune membre
républicain de la commission judi-
ciaire de la Chambre lors de l’en-
quête contre Richard Nixon, dont
il fut l’un des farouches défen-
seurs. Il en a gardé un souvenir
qui, comme chez nombre de ses
amis, s’exprime dans un désir −
plus ou moins rentré − de re-
vanche. Il a ensuite été Chief Whip
(chargé d’assurer la discipline) de
son parti à la Chambre avant de le
devenir au Sénat, où il a été élu en
1988. Il sera donc soumis à réélec-
tion en l’an 2000, ce qui explique
peut-être son désir d’en finir au
plus tôt avec une affaire Clinton
qui empoisonne les relations entre

le Parti républicain et l’opinion
publique.En homme du Sud, il
aime à apporter à ses administrés
les largesses de Washington, ce
qui explique par exemple qu’il soit
favorable à toujours plus de dé-
penses militaires − pour les arse-
naux de sa circonscription avant
tout −, alors qu’il prêche
constamment en faveur de
« moins de gouvernement ». C’est
à ce titre qu’il s’est opposé aux
projets de lois sur la limitation du
financement des partis politiques
ou pour faire payer les fabricants
de cigarettes.

L’analyse de ses votes montre

des positions systématiquement
conservatrices, même s’il a aidé
Bill Clinton à faire passer le traité
sur l’interdiction des armes
chimiques contre l’avis d’autres
républicains. Chrétien ultra-
conservateur, il a affirmé récem-
ment que l’homosexualité était
une maladie et qu’elle devait être

soignée. Il a eu le soutien des ad-
versaires farouches de l’avorte-
ment, les « pro Life ».

Blanc du « Sud profond », il a
aussi, du moins jusqu’à ce que la
presse s’en empare et le
contraigne à faire marche arrière,
maintenu des relations avec une
organisation exclue pour « ra-
cisme » par la Conférence pour
l’action politique conservatrice, le
Conseil des citoyens conserva-
teurs (CCC). Il est ainsi apparu à la
tribune de cette sorte de Ku Klux
Klan en complet veston pour dire
qu’il « représentait les vrais prin-
cipes et la vraie philosophie » et il a

écrit des éditoriaux dans sa revue,
Citizens Informer.

Baptiste et avocat, comme Bill
Clinton, il a montré qu’il savait se
battre, au couteau si nécessaire,
pour enlever de haute lutte les
postes qu’il guignait. Mais la res-
semblance s’arrête là, et Trent
Lott n’hésitait pas à exprimer en

pleine affaire Lewinsky à la fois
son dégoût devant la conduite du
président et son impartialité. Il a
représenté au Sénat la nouvelle
vague, qui se disait révolution-
naire, et que Newt Gingrich avait
menée victorieusement à l’assaut
de la Chambre en 1994. Mais, mal-
gré une tendance à parler un peu
trop, et un peu trop fort, il a jus-
qu’à présent su se montrer plus
habile que l’ancien président de la
Chambre des représentants.

Cette fois, il sait qu’il joue en-
core plus gros et que ses pires en-
nemis risquent d’être cette droite
ultra qu’il a si longtemps cultivée.
Et il sait que celle-ci, fanatisée
contre le président, ne le lui par-
donnera guère. Mais le risque
d’une nouvelle défaite électorale
de son parti en 2000 a, jusqu’à
présent, été suffisant pour le faire
réfléchir. Reste à savoir si sa déter-
mination tiendra ou fondra face
aux coups de boutoir de cette mi-
norité extrémiste.

Patrice de Beer
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La violence religieuse, politique et mafieuse 
devient incontrôlable au Pakistan

Le Pendjab est le théâtre privilégié d’une lutte endémique entre groupuscules extrémistes
L’année 1999 a commencé dans la violence au
Pakistan, où seize chiites ont été tués, lundi
4 janvier, lors d’une fusillade dans une mos-

quée. La province du Pendjab est un lieu privilé-
gié de conflits sanglants, qui ne sont pas exclu-
sivement religieux, mais aussi politiques et

mafieux. Les mesures antiterroristes du gouver-
nement ne peuvent remédier à cette situation,
alors que le pays est en quasi-banqueroute. 

NEW DELHI
de notre correspondante

en Asie du Sud
Une tentative d’assassinat du

premier ministre, Nawaz Sharif,
seize morts lors d’une fusillade
dans une mosquée chiite, deux
pendaisons en une semaine à Kara-
chi après des procès expéditifs : le
Pakistan débute l’année comme il
avait fini 1998, dans une violence de
plus en plus incontrôlable.

L’attentat perpétré lundi 4 jan-
vier par quatre jeunes gens à moto-
cyclette contre des fidèles chiites
qui priaient dans la mosquée de
Karamdad Koreshi, petit village de
la province centrale du Pendjab (Le
Monde du 5 janvier), risque de re-
lancer la lutte que se livrent depuis
plusieurs années, surtout dans
cette région, les groupuscules ex-
trémistes sunnites et chiites. Cette
attaque, qui rappelle celle du
11 janvier 1998 contre un cimetière
chiite, qui avait fait vingt-quatre
morts, est survenue alors même
que les tribunaux antiterroristes
mis en place par le gouvernement
pour tenter de mettre fin à ces
luttes sectaires venaient de
condamner à mort quatorze mili-
tants. Parmi eux figurent huit sun-
nites, accusés d’un attentat, en fé-
vrier 1997, contre le centre culturel
iranien de la ville de Multan (huit
morts, dont un diplomate iranien)
et six chiites, condamnés pour l’at-
taque d’une mosquée sunnite, en
septembre 1996, qui avait fait vingt-
deux morts.

Radicalisés par la guerre en Afg-
hanistan, à laquelle aurait participé
plus de 20 000 jeunes Pakistanais y
ayant appris le maniement des
armes – souvent gardées à la faveur
du laxisme du gouvernement –, les
groupuscules extrémistes se livrent
une guerre ouverte mêlant poli-
tique, religion et banditisme. Mal-

gré les mesures antiterroristes, qui
donnent à la police presque tous
les droits, la violence au Pendjab a
fait plus de 1100 morts en 1998, et
rien ne permet de penser que les
choses puissent s’améliorer.

« SUSPECTS »
La situation n’est guère meilleure

à Karachi, la capitale économique

du pays, qui vit depuis décembre
1998 quasiment sous un régime de
loi martiale, après que les violences
y ont fait près de 1 000 morts en
1998. Depuis la dissolution de l’as-
semblée provinciale et les larges
pouvoirs donnés par le gouverne-
ment d’Islamabad à l’armée, des di-
zaines d’arrestations ont eu lieu.
Plusieurs suspects, ou considérés

comme tels, sont morts en déten-
tion, et les tribunaux militaires ont
déjà envoyé à la mort deux « sus-
pects ». Depuis le retour de la dé-
mocratie, en 1988, c’est la troisième
fois que Karachi est soumis à ce ré-
gime, et nul ne croit qu’une solu-
tion soit en vue.

La lutte politique et mafieuse qui
oppose, dans cette ville de tous les
trafics, le MQM (parti des musul-
mans venus d’Inde, lors de la parti-
tion, en 1947) à l’une des forma-
tions qui en sont dissidentes, le
MQM-Haqiqi, largement soutenu,
sinon créé par le pouvoir, pour
contenir les revendications des Mo-
hadjirs (réfugiés), dépasse de loin
de simples mesures de répression.
C’est un problème politique qui ne
trouvera de solution que politique.

Devant l’effondrement des insti-
tutions politiques, judiciaires et po-
licières, la corruption généralisée et
le mépris de la loi à tous les ni-
veaux, beaucoup de Pakistanais en
viendraient presque à regretter les
régimes militaires qu’ils ont coura-
geusement combattus. Triompha-
lement élu en février 1997, Nawaz
Sharif n’a fait que renforcer ses
pouvoirs, et il est sans aucun doute
le premier ministre le plus puissant
de l’histoire du Pakistan. Mais, pa-
radoxalement, le pays n’a jamais
été aussi mal.

Evitée de justesse grâce au sou-
tien des Etats-Unis – inquiets de la
possible dérive islamique radicale
d’un pays aujourd’hui puissance
nucléaire –, la banqueroute du Pa-
kistan pourrait de nouveau se pro-
filer si des mesures économiques
sévères n’étaient pas prises. Mais
on voit mal un gouvernement dé-
considéré, et dont la seule préoc-
cupation semble être de survivre,
s’attaquer à des maux structurels.

Françoise Chipaux
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Aung San Suu Kyi est de plus en plus isolée par la junte birmane
BANGKOK

de notre correspondant
en Asie du Sud-Est

Comme chaque semaine, ces der-
niers temps, Aung San Suu Kyi s’est
rendue à Rangoun, lundi 4 janvier,
date du 51e anniversaire de l’indé-
pendance de la Birmanie, au siège
de son mouvement, la Ligue natio-
nale pour la démocratie (LND),
pour y distribuer du riz aux nécessi-
teux. La raison de ce geste : donner
l’impression que la LND vit encore
alors que, sous forte pression des
militaires, elle se vide de son sang.

Certes, si des élections libres
avaient lieu en Birmanie, le Prix
Nobel de la paix 1991 l’emporterait
haut la main, comme en 1990. Mais
il en est moins question que jamais
et la junte au pouvoir, le Conseil
pour la paix et le développement
(SPDC), démantèle avec succès la
LND. Arrestations, placements en
résidence surveillée et démissions
forcées de centaines de membres
ont défait le réseau de la Ligue.
C’est la réponse des militaires à la
campagne menée par Mme Suu Kyi,
l’an dernier, en faveur d’une réu-
nion des élus de 1990, membres de
la LND dans leur immense majori-
té.

Cette entreprise s’accompagne
de rassemblements contre l’oppo-
sante et d’attaques verbales de plus
en plus vives à son égard. Le géné-
ral Than Shwe, président du SPDC,
a accusé, sans la nommer, la célèbre

opposante de faire le jeu des « néo-
colonialistes » et l’a assimilée à un
« traître ». L’éventualité d’un dia-
logue entre les militaires et
Mme Suu Kyi n’a donc jamais paru si
éloignée. Même si leur pays est au
bord de la banqueroute, les géné-
raux ne manifestent pas le moindre
signe de vouloir partager le pou-
voir. 

MINORITÉS ETHNIQUES
Les gouvernements occidentaux

et asiatiques qui, avec l’aide de
l’ONU et de la Banque mondiale,
cherchent depuis octobre à rétablir

le dialogue, peuvent en tirer quel-
ques conclusions. La première est
qu’il faudra du temps et beaucoup
d’énergie pour convaincre la junte
que sa politique actuelle ne la mène
nulle part. En outre, aucune réu-
nion ne peut avoir lieu sur le sol
birman. La troisième est qu’il faut
associer à toute initiative des mino-
rités ethniques qui, pour l’essentiel,
entretiennent une paix armée et
bien précaire avec la junte de Ran-
goun. Depuis sa naissance, l’Union
birmane, que les militaires ont re-
baptisée Myanmar en 1989, est mi-
née par les heurts entre Birmans du

centre et minorités.
Le prochain test pourrait être,

dans la deuxième quinzaine de jan-
vier, une visite d’Alvaro de Soto, le
représentant spécial de Kofi Annan,
qui s’est déjà rendu à Rangoun
fin octobre après une rencontre en
Grande-Bretagne entre Britan-
niques, Thaïlandais, Japonais, Amé-
ricains, Australiens et Philippins.
Une autre occasion devrait être
fournie par l’assemblée d’Interpol,
prévue à Rangoun du 23 au 26 fé-
vrier.

Jean-Claude Pomonti
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Les musulmans pakistanais
b LES SUNNITES : majoritaires
dans une population à 97 %
musulmane, les sunnites sont
traversés par plusieurs courants
extrémistes, alimentés par des écoles
religieuses (madrassa) dont certaines
ont été financées par l’Arabie
saoudite qui, au début des années 80,
voulait faire pièce au regain
d’influence de l’Iran sur les chiites.
b LES CHIITES : ils constituent
environ 20 % des musulmans
pakistanais. Ils ont relevé la tête, à la
fois sous l’influence de l’Iran et pour

contrer l’islamisation grandissante,
au bénéfice des sunnites, instaurée
par le général Zia-ul-Haq
(1978-1988). 
b LES MOHAJIRS : constituant
environ 60 % des 12 millions
d’habitants de Karachi, les mohajirs,
ou réfugiés, sont des musulmans
venus d’Inde lors de la partition, en
1947. Ils vivent surtout dans la
province du Sind, dont Karachi est la
capitale, et luttent pour la
reconnaissance de leur spécificité et
davantage de pouvoirs.

Des prêtres chinois seraient soumis à des tortures sexuelles
DES PROSTITUÉES auraient

été recrutées dans des prisons
chinoises pour tenter de compro-
mettre des prêtres de l’Eglise ca-
tholique « clandestine » (8 mil-
lions à 10 millions de fidèles selon
les estimations) qui se distingue
de l’Association « patriotique »
des catholiques de Chine contrô-
lée par le régime (4 millions), non
reconnue par le Vatican. Cette in-
formation a été publiée, lundi
4 janvier, à Rome. Elle rejoint celle
qui fait état, dans le New York
Times du 5 janvier, de l’arrestation
à Shanghaï d’un dissident,
convaincu de proxénétisme après
la découverte de deux « prosti-

tuées » dans sa chambre d’hôtel.
Selon Fides (agence de la

Congrégation du Vatican pour
l’évangélisation des peuples), plu-
sieurs prêtres auraient été vic-
times de « tortures sexuelles »,
dans la province du Hebei, au sud
de Pékin, où la répression antireli-
gieuse serait l’une des plus sévères
du pays. L’agence cite le cas de Li
Qinghua, 31 ans, prêtre du district
de Yixian, arrêté le 15 novembre et
enfermé dans une prison du Xus-
hui, près de Baoding. Selon
l’agence vaticane, « le personnel
féminin de la prison, composé de
prostituées, cherche par tous les
moyens possibles à avoir des rap-
ports sexuels avec lui », sous le
contrôle d’une caméra. Il s’agit de
« lui faire confesser par le chantage
ses contacts avec d’autres prêtres de
l’Eglise clandestine et à l’obliger à
s’inscrire à l’Association des catho-
liques progouvernementale ».

« UNITÉ SPÉCIALE »
L’agence Fides affirme que « de-

puis quelques années, le gouverne-
ment de la province d’Hebei a ins-
tallé à Xushui une “unité spéciale”
pour faire “changer leurs idées”
aux prêtres ». Elle rapporte des té-
moignages de prêtres emprison-
nés, soumis à la « pression des
prostituées, qualifiées de personnel
féminin de service, qui cherchent à
avoir un rapport sexuel avec vous,
en vous adressant des mots doux,
accompagnés de gestes ». Fides

rapporte que « même ceux qui ré-
sistent reçoivent constamment des
visites de filles qui cherchent à em-
brasser le prisonnier (...). Si vous hé-
sitez un instant, affirme un témoin,
la photo prise par la caméra donne
l’impression que vous avez couché
avec ».

Les autorités chinoises ont dé-
menti ces informations, mardi
5 janvier. Un responsable des af-
faires religieuses de la préfecture
de Baoding a affirmé qu’il était
« impossible de faire changer d’opi-
nion des religieux dissidents avec
des prostituées ». Par ailleurs, des
sources de Hongkong viennent de
rapporter le cas du Père Wang
Zhongfa, dans la province de Zhe-
jiang, à qui on interdit de se
rendre, avec ses fidèles, au cime-
tière où est enterré un prêtre mort
en détention en 1955.

Avec l’Eglise catholique clandes-
tine, les Eglises « domestiques »
(obligées de se réunir dans des
maisons privées), proches des mi-
lieux protestants évangéliques,
sont devenues les « cibles privilé-
giées » de la répression, selon
Eglises d’Asie, l’agence des Mis-
sions étrangères de Paris. Dans un
document sans précédent, publié
dans la province du Hunan en août
1998, leurs responsables ont lancé
un appel au gouvernement pour
lui demander de faire cesser toute
violation des droits religieux.

Henri Tincq

Déportations et assassinats
de dissidents en Irak
WASHINGTON. Le département d’Etat américain a fait état lundi
« d’arrestations massives et de centaines d’exécutions sommaires de dissi-
dents » chiites dans le sud de l’Irak et les banlieues chiites de Bagdad au
cours des six semaines écoulées. Informé par des mouvements chiites
d’opposition que Washington considère comme crédibles, le porte-pa-
role du département d’Etat, James Rubin, a précisé que « des centaines
de personnes ont été tuées dans des opérations conduites directement par
Qoussaï Hussein », un des fils du président irakien. Selon M. Rubin, cette
répression « a atteint son point culminant en novembre » dernier. Il a aus-
si affirmé qu’avaient été déportés vers Bagdad plus de 2 000 civils habi-
tant à la lisière des marais du sud de l’Irak, en particulier des femmes,
des enfants et des vieillards. Sept villages auraient été détruits par les
forces irakiennes dans cette région.
M. Rubin a réaffirmé la volonté des Etats-Unis de faire respecter les
« zones d’exclusion aériennes » dans le nord et le sud de l’Irak. Une
autre source militaire américaine, anonyme, a indiqué lundi que des
avions de chasse irakiens se sont approchés des limites des zones d’ex-
clusion et y ont même pénétré brièvement ces derniers jours. – (AFP.)

L’ONU « indignée » par les attentats
contre deux de ses avions en Angola
NEW YORK. Le Conseil de sécurité de l’ONU s’est déclaré « indigné »,
lundi 4 janvier, par le deuxième attentat perpétré contre un de ses
avions en Angola (Le Monde du 4 janvier). Il a réclamé une « coopération
immédiate et entière » du gouvernement angolais et de l’Unita, le mou-
vement d’opposition de Jonas Savimbi, pour la recherche d’éventuels
survivants, Les deux appareils, emportant respectivement quatorze et
huit personnes, ont été abattus, les 26 décembre 1998 et 2 janvier, dans
le centre du pays.
En dépit des appels du secrétaire général de l’ONU, Kofi Annan, et
d’une résolution votée jeudi par le Conseil, aucune équipe de secours
n’a encore pu se rendre sur les lieux. 1 000 « casques bleus » sont char-
gés de surveiller l’application des accords de paix de Lusaka de 1994, au-
jourd’hui ouvertement violés par les deux parties. Des membres du
Conseil ont proposé l’évacuation de cette mission de l’ONU. – (AFP,
Reuters.)

Un ministre finlandais démissionne
après une privatisation frauduleuse
STOCKHOLM. La plus grosse privatisation de l’histoire de la Finlande
s’est soldée, lundi 4 janvier, par le renvoi du PDG de la société concer-
née et la démission du ministre des communications. Le conseil d’ad-
ministration de Sonera, plus gros opérateur téléphonique du pays, a
renvoyé son PDG Pekka Vennamo pour avoir acquis indirectement
25 000 actions de la firme, en plus des 20 000 qui lui avaient été accor-
dées. Le ministre conservateur Matti Aura avait maintenu sa confiance
au dirigeant controversé, jusqu’à ce qu’il reconnaisse, lundi, l’avoir
« mal jugé ». L’affaire tombe mal pour le gouvernement de coalition
gauche-droite, à deux mois des législatives. L’opposition centriste a ac-
cusé le ministre d’avoir « bradé » les 20 % des parts de l’Etat dans Sone-
ra, dont la vente a rapporté plus de 7 milliards de markka (environ 1,2
milliard d’euros). – (Corresp.)

DÉPÊCHES
a CONGO : Le corps d’un expatrié français de 27 ans a été découvert
lundi 4 janvier à N’Kayi, une ville du sud du Congo-Brazzaville, dans les
locaux de l’entreprise dont il était le directeur financier, révèle Le Dau-
phiné libéré dans son édition de mardi. Thierry Teissedre, originaire des
Avenières (Isère), a été retrouvé assassiné par une mission de reconnais-
sance dépêchée par sa firme, une filiale des Grands Moulins de Paris. Le
pays est en proie depuis décembre à une recrudescence des combats
meurtriers entre, d’un côté, l’armée et les miliciens Cobras du président
Denis Sassou Nguesso, soutenus par des soldats angolais, et, de l’autre,
les miliciens de l’ancien premier ministre Bernard Kolélas. – (AFP)
a ISRAËL : la Knesset a adopté, lundi 4 janvier, la loi organisant des
élections générales anticipées le 17 mai. Les députés ont voté la proposi-
tion en dernière lecture par 85 voix pour, 27 contre et 1 abstention. « La
quatorzième législature est dissoute », a proclamé le président du Parle-
ment, Dan Tikhon. Le scrutin aura lieu avec un an et demi d’avance sur
la date normale de novembre 2000. – (AFP.)
a 46 000 ressortissants de l’ex-URSS ont immigré en Israël en 1998,
contre 54 000 l’année précédente, a indiqué un rapport officiel publié
mardi. Selon l’Agence juive, organisme paragouvernemental chargé de
l’immigration, les nouveaux arrivants d’ex-URSS (surtout de Russie et
d’Ukraine) ont représenté 80 % du total des immigrants arrivés en Israël
en 1998. En tout, 769 000 ressortissants de l’ex-URSS sont arrivés en Is-
raël depuis 1989. – (AFP.)
a CHINE : une centaine d’ouvriers en retraite qui manifestaient lundi
4 janvier dans la province de Wuhan, dans le centre du pays, ont été ar-
rêtés par la police et certains ont été passés à tabac, selon une organisa-
tion hongkongaise des droits de l’homme. Les retraités protestaient
contre les retards dans le versement de leurs pensions mensuelles. –
(Reuters.)
a BELGIQUE : des sans-papiers s’enduisent d’excréments afin d’évi-
ter leur expulsion de Belgique, ont reconnu, lundi 4 janvier, le parquet
de Bruxelles et une source proche de la gendarmerie, à la suite d’une
polémique soulevée par le journal Het Laatste Nieuws. Celui-ci a révélé
qu’en décembre le parquet a visionné vingt vidéos de rapatriement for-
cé de personnes sans papiers ; certaines montrent des sans-papiers nus,
douchés et savonnés de force. Selon le porte-parole du parquet, il arrive
que des demandeurs d’asile déboutés s’enduisent de leurs excréments
pour entraver leur expulsion, ce qui rend une douche nécessaire. –
(AFP.)
a ROUMANIE : Les mineurs en grève depuis lundi ont menacé le gou-
vernement, qui refuse de négocier, de descendre sur Bucarest. Menés
par Miron Cozma, le leader syndical qui avait dirigé les sanglantes ma-
nifestations dans la capitale en 1990 et 1991, les quelque 15 000 grévistes
de la Vallée du Jiu (centre) demandent l’abandon du programme gou-
vernemental de fermeture des mines non rentables. – (AFP.)
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Un an de prison pour l’agresseur d’un chauffeur de bus
Un homme de vingt et un ans a été condamné, lundi 4 janvier, à

un an de prison ferme par le tribunal correctionnel de Saint-
Etienne pour avoir frappé le conducteur d’un autobus avec une
batte de base-ball, le 30 décembre, au Chambon-Feugerolles
(Loire), dans la banlieue stéphanoise. 

Le jeune homme était entré dans l’autobus et avait brisé une
vitre avant d’assener un coup de batte au chauffeur, qui, souffrant
d’un hématome, s’est vu prescrire un jour d’arrêt de travail. Le par-
quet avait requis deux ans fermes pour violences aggravées avec
arme sur agent chargé d’une mission de service public. Jugé en
comparution immédiate, le jeune homme a été écroué à l’issue de
l’audience.

Les auteurs de violences dans le Bas-Rhin écopent de peines de détention ferme
STRASBOURG

de notre correspondant régional
Tandis que les incidents conti-

nuent à Strasbourg et dans sa péri-
phérie – quatre-vingts véhicules ont
été incendiés, depuis la nuit de la
Saint-Sylvestre, dans le Bas-Rhin –,
huit jeunes gens ont comparu de-
vant le tribunal correctionnel de la
capitale alsacienne, lundi 4 janvier.
Sur la cinquantaine de personnes in-
terpellées depuis le 1er janvier, trente
et une sont mineures, dont deux en-
fants de douze ans ; un seul ado-
lescent, âgé de seize ans, a été main-
tenu en détention.

« C’est sévère pour une première
condamnation, mais cela s’inscrit
dans un contexte de violences ur-
baines », a répété, tout au long de
l’audience, Pierre Wagner, substitut
du procureur de la République.
Frank, dix-huit ans, sans profession,
et Michael, vingt et un ans, travail-
leur intérimaire, ont été les premiers
à payer cher leur errance de la nuit
du 31 décembre au 1er janvier : huit
mois de prison, dont quatre fermes,
pour avoir tenté d’incendier une ca-
mionnette à Schweighouse-sur-Mo-
der, dans le nord du département. Ils
ont expliqué qu’ils avaient été entraî-
nés, qu’ils étaient sous l’effet de l’al-

cool, mais Frank a résumé : « Je ne
sais pas pourquoi j’ai fait ça, c’est
comme ça. »

Grégory, dix-neuf ans, sans em-
ploi, vit chez ses parents. Interpellé
pour avoir cassé la vitre d’un Abribus
à Koenigshoffen, faubourg de l’ouest
de Strasbourg, il a donné un coup de
tête à un policier après que celui-ci,
raconte-t-il, l’a « provoqué » en lui
donnant des tapes sur la figure. Ce
geste d’« énervement » explique la
sévérité du tribunal, qui a prononcé
une peine plus lourde – dix mois de
prison, dont cinq fermes – que celle
demandée par M. Wagner (six dont
trois). Lui non plus, il ne sait pas

pourquoi il s’est mis en tête de casser
un Abribus. « C’était n’importe
quoi ! », dit-il. Et, surtout, il n’a pas
su dire au tribunal ce qu’il comptait
faire de ses journées s’il était remis
en liberté.

Les cinq autres prévenus, qui s’en
étaient pris, eux aussi, aux forces de
l’ordre, ont demandé le renvoi de
l’audience, comme le permet la pro-
cédure de comparution immédiate.
Jacques, vingt ans, déjà condamné à
six mois de prison pour vol, s’est at-
taqué, à Haguenau, à un fourgon de
police à coups de pierre et de ca-
nettes de bière. Steve, vingt-deux
ans, peintre en bâtiment et père d’un

enfant, a déjà écopé de cinq mois de
prison avec sursis pour violence ;
cette fois, il a agressé, sous l’emprise
de l’alcool, trois policiers d’une bri-
gade anticriminelle en les traitant de
« fils de putes » dans le quartier du
Neuhof, au sud de l’agglomération
strasbourgeoise.

Jonathan, vingt ans, n’était pas en
état d’ébriété, mais il détenait
4 grammes de cannabis. Sous
contrôle judiciaire après avoir purgé
un an de prison, il a appelé sa bande
à la rescousse lorsque la police l’a ap-
préhendé à La Meinau, quartier sud
de Strasbourg. Il va être jugé pour
rébellion et détention de stupéfiants.
Murat, vingt ans et déjà condamné à
un an de prison pour vol, et son ami
de dix-neuf ans, qui porte le même
prénom, ont offert une « résistance
violente », en les menaçant d’un
gourdin en bois taillé, aux deux poli-
ciers qui voulaient les verbaliser
parce qu’ils n’avaient pas attaché la
ceinture de sécurité de leur voiture.
« Vous ne faites pas la loi, ici on est au
Neuhof », leur avait dit Murat.

Tous ont été maintenus en déten-
tion provisoire jusqu’aux comparu-
tions, prévues dans les six semaines.

Marcel Scotto

L’offensive soigneusement
préparée de Jacques Chirac

AUDITIONS de professionnels,
discussions avec des élus, lectures
de rapports, relais parlementaires :
les premières interventions du chef
de l’Etat sur l’insécurité et la délin-
quance des mineurs, à l’occasion
des vœux du 31 décembre 1998,
puis lundi 4 janvier, devant le gou-
vernement, ont fait l’objet d’une
préparation soignée. Elles en an-
noncent d’autres. Depuis le mois
d’octobre 1998, la dernière recrue
de l’Elysée, Valérie Pécresse,
conseillère d’Etat, travaille sur ce
sujet (Le Monde du 2 décembre
1998). Elle a notamment fait plan-
cher le groupe des dix députés RPR
coordonnés par Henri Cuq, à l’oc-
casion d’un dîner à l’Elysée, fin oc-
tobre. Elle s’est également entrete-
nue de ces questions avec plusieurs
personnalités, dont l’ancien mi-
nistre de l’intérieur Jean-Louis De-
bré.

Alerté dès l’automne sur une
hausse des chiffres de la délin-
quance, M. Chirac entendait bien
faire de ce thème une des batailles
de la cohabitation. Il a été encoura-
gé dans cette voie par ses nom-
breux interlocuteurs politiques,
très sensibles aux préoccupations
de leur électorat. A Matignon, où
l’on disposait des mêmes chiffres,
le danger d’une offensive politique
de M. Chirac sur cette question
n’avait pas échappé à Lionel Jospin,
fragilisé par l’absence de Jean-
Pierre Chevènement. Invité de
France 2, jeudi 8 octobre, en pleine
grève des transports en commun,
après l’agression de chauffeurs de
bus par des mineurs, le premier mi-
nistre s’était montré très ferme à
l’égard des auteurs, en dénonçant
leur attitude « autodestructrice » :
« Ces actes seront sanctionnés, ils le
sont. Il n’y a pas d’impunité », avait-
il martelé avant d’en appeler à la
« responsabilité » des parents (Le
Monde du 10 octobre 1998).

A ses conseillers et à ses inter-
locuteurs politiques, le chef de
l’Etat demandait alors de lui sou-
mettre des propositions de ré-
ponses à la question particulière de
la délinquance des mineurs. Parmi
les pistes de réflexion qui lui ont
été proposées figurent l’abaisse-
ment de la majorité pénale des mi-
neurs ou la responsabilisation ac-
crue des parents d’enfant
délinquant.

Dans ses deux derniers numéros,
le journal du groupe RPR de l’As-
semblée nationale teste ses lec-
teurs sur le sujet. Dans sa livraison
de décembre, le journal consacre
un article aux mesures prises par le
chef du gouvernement britannique,
Tony Blair, en matière de lutte
contre la délinquance des mineurs :
modification du traitement pénal
qui leur est applicable, rétablisse-
ment du couvre-feu pour les mi-
neurs de moins de dix ans, respon-
sabilisation des parents d’enfant
délinquant récidiviste. Le journal
oppose cette politique à celle du
gouvernement de M. Jospin, qui,
souligne-t-il, « refuse toute modifi-
cation de l’ordonnance de 1945
concernant les sanctions applicables
aux mineurs », « compare les maires
qui ont pris des arrêtés similaires [le
couvre-feu] à des pourfendeurs de
la liberté individuelle » et refuse la
« mise sous tutelle des allocations so-
ciales ». L’offensive est donc prête.
Il ne reste plus qu’à attendre une
nouvelle flambée de violence.

Pascale Robert-Diard

LE CHIFFRE, confidentiel encore,
nourrit toutes les inquiétudes. Du-
rant les onze derniers mois de 1998,
la délinquance enregistrée dans
l’Hexagone a augmenté de 2,7 % par
rapport à 1997. Une statistique alar-
mante, faite de voitures brûlées ou
de chauffeurs de bus agressés, de
violences quotidiennes aussi, et dont
se saisissent déjà Jacques Chirac et
Lionel Jospin pour alimenter l’une
des luttes sourdes que sécrète la co-
habitation au sommet de l’Etat.

Ces 2,7 %, le président les a en
tête lorsqu’il reçoit le gouverne-
ment, à l’Elysée, lundi matin 4 jan-
vier, pour la traditionnelle cérémo-
nie des vœux. Ce jour est aussi celui
du grand retour du ministre de l’in-
térieur, Jean-Pierre Chevènement,
convalescent depuis le mois de sep-
tembre, à la suite d’un accident opé-
ratoire. Tout est réuni, donc, pour
que la sécurité des Français de-
vienne le principal sujet du débat
politique. Dans son propos, le pré-
sident de la République juge « très
préoccupante » la montée de la vio-
lence en France. Elle ne touche plus
uniquement, assure-t-il, les quartiers
sensibles et leurs auteurs, ajoute-t-il,
sont de plus en plus jeunes.

Sur ces deux points, M. Chirac est
bien renseigné. Les chiffres ont été
obtenus à partir des statistiques de
la préfecture de police à Paris, la di-
rection centrale de la sécurité pu-
blique en province et de la gendar-
merie. Encore provisoires en
l’absence des éléments du mois de

décembre, ils marquent cependant
la première hausse des crimes et dé-
lits enregistrée après trois années de
baisse (1995, 1996, 1997) et ramènent
ainsi la statistique globale au niveau
des années du début de la décennie.

Cette hausse, qui mesure l’activité
de quelque 7 000 services de police
et de gendarmerie à partir des pro-
cès-verbaux de police judiciaire, est
inégalement répartie sur le terri-
toire. La préfecture de police, à Paris
et en petite couronne, et la gendar-
merie, en charge des zones rurales
ou péri-urbaines, ont plus été tou-
chées que la sécurité publique,
compétente, elle, dans les villes de
province. Ainsi, la hausse moyenne
mensuelle a varié entre 1 % et 3 % à
Paris et en zone de gendarmerie,
alors qu’elle n’était que de 0 % à 1 %
en sécurité publique. A l’exception
notable, toutefois, de novembre : ce
mois-là, la sécurité publique y a en-
registré une hausse de plus de 7 %
des faits constatés par rapport à
1997. La délinquance des mineurs
poursuit l’explosion statistique
commencée sous le gouvernement
d’Edouard Balladur en 1994, et pour-
suivie en 1995, 1996 et 1997. Cette
année encore, le chiffre devrait at-
teindre la moyenne enregistrée au
cours de cette période de quatre
ans, soit environ 20 %.

Bien sûr, des causes conjonctu-
relles peuvent expliquer ces mauvais
résultats. Le ministre de l’intérieur
explique qu’à Paris par exemple, l’af-
flux de touristes et d’étrangers atti-

rés par la Coupe du monde de foot-
ball a provoqué une explosion des
vols à la tire. La grève du zèle obser-
vée par les officiers de police pour
protester contre la fiscalisation de
leurs primes a pu en partie favoriser
un regain de délinquance. A l’in-
verse, la possibilité offerte aux Pari-
siens de déposer une plainte dans
tous les commissariats de la capitale
à toute heure du jour et de la nuit,
ce qui n’était pas le cas auparavant,
a sans doute entraîné un afflux sup-

plémentaire de plaignants.
Malgré tout, la tendance est là,

mauvaise, et le chef de l’Etat insiste.
Il souhaite une « réponse globale »,
qui « implique que chaque membre
du corps social assume sa part de res-
ponsabilités et que les pouvoirs pu-
blics, toujours mieux coordonnés,
soient efficaces dans leur action ».
Puis, ayant dit ce qu’il avait à dire,
M. Chirac se fait tout à coup plus
conciliant : « Je sais, Monsieur le pre-
mier ministre, que je rencontre vos

propres préoccupations et celles du
gouvernement en disant cela. Ce sont
des domaines où la mobilisation de
tous est nécessaire dans l’intérêt de la
France et des Français. »

En fait, M. Jospin n’est pas surpris
de l’angle d’attaque choisi par le
chef de l’Etat. Lui-même s’est alar-
mé, tout au long de l’automne, de
cette délinquance quasi quoti-
dienne. Les agressions répétées
contre des chauffeurs de bus dans la
banlieue parisienne à la fin sep-
tembre, puis la succession des voi-
tures brûlées à Toulouse, début dé-
cembre, l’ont convaincu de la
nécessité d’agir. Il s’en est entretenu
régulièrement avec M. Chevène-
ment qui, bien que convalescent, a
été très actif. A la suite de ces dis-
cussions avec le premier ministre, le
ministre de l’Intérieur a régulière-
ment demandé des documents à
son cabinet pour, finalement, rédi-
ger une longue note à l’attention de
M. Jospin, qu’il lui a remise à la fin
de la semaine dernière. 

Long d’une trentaine de pages, ce
document constitue un véritable
plan d’action que M. Chevènement
se propose de mettre en œuvre
pour tenter d’endiguer le fléau. Son
application permettrait de donner
corps au souhait exprimé par
M. Jospin, le 24 octobre 1997, à l’oc-
casion d’un colloque gouvernemen-
tal consacré à la lutte contre la délin-
quance. « Après l’emploi, assurait
alors le premier ministre, la sécurité
est l’une des préoccupations essen-

tielles des Français. Il faut le re-
connaître : nos compatriotes sont trop
souvent confrontés à l’insécurité dans
leur vie quotidienne. C’est inaccep-
table. »

Ainsi, l’action gouvernementale
pourrait être placée en 1999 sous le
double signe de la lutte contre le
chômage et l’insécurité. Mais pour y
parvenir, le premier ministre doit
trancher un débat qui, pour l’ins-
tant, divise la gauche. Il s’agit du
traitement à réserver aux jeunes dé-
linquants qui, protégés par la loi, ré-
cidivent et contribuent à entretenir
un mauvais climat dans les cités. En
1997, M. Chevènement proposait
« le retour au regroupement des mi-
neurs délinquants dans des structures
closes » afin « d’écarter les petits
noyaux durs de multirécidivistes ». A
l’époque, confronté au refus
d’autres membres de son gouverne-
ment, le premier ministre n’avait pas
voulu suivre les suggestions du mi-
nistre de l’Intérieur. Celui-ci revient
à la charge dans sa note. Et il sait
que cette fois, il a toutes les chances
d’être entendu. Ce qui, pour la
gauche, représenterait sur ce dossier
un changement culturel comparable
à celui qu’elle a tant de mal à assu-
mer dans le dossier sur l’immigra-
tion.

Mais M. Jospin semble décidé à
passer aux actes. Et puis il sait que,
depuis l’Elysée, M. Chirac veille.

Jean-Michel Aphatie
et Pascal Ceaux

SÉCURITÉ Le président de la Ré-
publique est revenu sur les pro-
blèmes liés à l’augmentation de l’in-
sécurité, lundi 4 janvier, lors de la
cérémonie traditionnelle de présen-

tation des vœux du gouvernement.
Trois jours après avoir évoqué le pro-
blème lors de ses vœux du 31 dé-
cembre, le chef de l’Etat a jugé la si-
tuation « très préoccupante », tout

en assurant que son inquiétude re-
joint celle du premier ministre et de
son ministre de l’intérieur. b LA DÉ-
LINQUANCE des mineurs a, à nou-
veau, fortement augmenté en 1998,

selon les chiffres provisoires établis
par les services de police et de la gen-
darmerie. Globalement, pour les on-
ze premiers mois de l’année, les faits
délictueux sont en hausse de 2,7 %

par rapport à 1997. b L’ÉLYSÉE a pré-
paré, depuis plusieurs mois, cette of-
fensive sur l’insécurité. De son côté,
le gouvernement réfléchit au renfor-
cement de sa politique en la matière.

M. Chirac et M. Jospin rivalisent face à la délinquance des mineurs
Le chef de l’Etat a fait part, lundi 4 janvier, de sa préoccupation devant l’augmentation du niveau de la délinquance 

et en particulier de celle des mineurs. Le premier ministre n’entend pas laisser au président de la République l’initiative sur ce terrain

Vingt ans d’embrasements sporadiques
b 1981. A Vénissieux (Rhone), la
cité des Minguettes s’embrase, à
l’occasion de « rodéos » en
voiture. Les acteurs principaux
sont de jeunes immigrés que la
révolte pousse hors des tours
bétonnées de cette ville
construite à la va-vite dans les
années 70. Dans les médias, on
parle de l’« été chaud des
Minguettes », qui a marqué le
début du mouvement des beurs.
b Juillet 1988. Une soixantaine de
jeunes du quartier des « 4 000 », à
la Courneuve (Seine-Saint-Denis),
incendient des voitures, brisent
des vitrines et s’en prennent aux
policiers, auxquels ils attribuent
la responsabilité de la mort d’un
des leurs, après un accident de
moto alors qu’il tentait
d’échapper à une patrouille. 
b Octobre 1990. A Vaulx-en-Velin
(Rhône), des émeutes se
produisent après la mort
controversée d’un jeune motard
poursuivi par la police. Des
voitures sont incendiées et un

supermarché est pillé. Plusieurs
médias évoquent alors l’« intifada
des banlieues ».
b 1991. Le gouvernement d’Edith
Cresson doit faire face à un
phénomène de contagion. Des
incidents, plus ou moins violents,
ayant toujours pour acteurs des
jeunes issus de l’immigration, se
produisent, au printemps 1991,
dans les cités HLM situées à la
périphérie des grandes villes,
notamment Sartrouville,
Mantes-la-Jolie et Les Mureaux
(Yvelines), Toulouse,
Saint-Etienne, Carpentras.
b Novembre 1995 : la violence
touche des quartiers difficiles
jusqu’alors restés calmes. A Laval
(Mayenne), des incidents éclatent
après la mort d’un jeune d’origine
marocaine dans le commissariat
de la ville.
b 1997. La mort d’un jeune de
seize ans, tué par la police, le
17 décembre 1997, à
Fontainebleau (Seine-et-Marne),
alors qu’il tentait de forcer un

barrage routier provoque
plusieurs nuits d’émeute dans son
quartier d’origine, la
Plaine-du-Lys, à
Dammarie-les-Lys. Pendant la
nuit de la Saint-Sylvestre,
53 voitures sont incendiées à
Strasbourg.
b 1998. En octobre, des scènes de
pillage ont lieu place de la
Nation, à Paris, d’où démarre le
premier cortège du mouvement
lycéen de l’automne. Après une
série d’agressions contre les
agents de la RATP et de la SNCF,
une grève paralyse les bus et la
ligne D du RER à Paris. En
décembre, à Toulouse, le décès
d’un jeune de dix-sept ans tué par
un policer qui tentait de
l’interpeller pour un vol de
voiture donne lieu à de violents
affrontements. A Strasbourg, en
dépit d’une présence policière
massive et d’une vaste opération
de prévention, les affrontements
de la Saint-Sylvestre, guettés par
les médias, se renouvellent : une
quarantaine de véhicules sont
incendiés. 
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Une prime au départ volontaire
pour les agents hospitaliers
LES AGENTS hospitaliers qui souhaitent cesser leur activité avant la
retraite bénéficieront d’une « indemnité volontaire de départ ». Prévu
de longue date par le gouvernement (Le Monde du 29 juillet), ce pro-
jet s’est concrétisé avec la publication, au Journal officiel du 30 dé-
cembre, d’un décret et d’un arrêté précisant les modalités et le mon-
tant, qui ne pourra excéder 300 000 francs bruts (environ
45 731 euros). Les agents susceptibles de prendre leur retraite dans les
deux ans suivant la date de leur démission n’y auront pas droit. Le
montant de cette prime de départ est fonction de l’ancienneté du bé-
néficiaire : douze mois de traitement brut indiciaire ou du salaire brut
entre cinq et quinze ans de services publics effectifs ; seize mois entre
quinze et vingt ans ; vingt mois entre vingt et vingt-cinq ans ; vingt-six
mois entre vingt-cinq et moins de trente ans de services. Les agents
intéressés doivent s’adresser à la Caisse des dépôts et consignations,
gestionnaire du fonds chargé de financer cette prime.

DÉPÊCHES
a CONJONCTURE : le moral des ménages a légèrement baissé en
décembre, selon « l’indicateur résumé » publié, mardi 5 janvier, par
l’Insee (qui prend en compte les opinions favorables et défavorables
des ménages sur leur situation financière). Le solde des réponses est
négatif de 11 points, contre – 10 points au cours de tous les mois pré-
cédents depuis juillet. En janvier 1998, le solde était négatif de
23 points.
a CGT : Bernard Thibault, futur sécrétaire général de la CGT et
membre depuis décembre 1996 du comité national du Parti
communiste, reconnaît dans un entretien au mensuel Liaisons so-
ciales, mardi 5 janvier, qu’une « part non négligeable des responsables
de la CGT ont un engagement au PCF », mais juge que le cordon ombi-
lical avec le PCF est rompu, « sans doute plus » qu’on peut « l’imagi-
ner ». M. Thibault signale aussi que les militants CGT « sont capables
de prendre le stylo » pour signer des accords avec le patronat, mais
« tout dépend du rapport de force, de la réalité vécue par les salariés ».
a CHÔMEURS : plusieurs dizaines de chômeurs ont occupé, lundi
4 janvier, les locaux de la direction départementale du travail à Li-
moges (Haute-Vienne), avant d’être expulsé par les forces de police.
Une cinquantaine de chômeurs et militants d’associations contre le
chômage ont aussi envahi, lundi, le siège de la fédération du PS à Bor-
deaux. Ils réclamaient une prime de fin d’année de 3 000 francs (envi-
ron 457 euros) et le relèvement des minima sociaux au niveau du
SMIC.
a TEMPS D’ANTENNE : une décision du Conseil supérieur de
l’audiovisuel, publiée par le Journal officiel (daté 4-5 janvier), pré-
cise le temps d’antenne accordé en 1999 aux formations politiques re-
présentées au Parlement (5 h 20, réparties comme suit : PCF : 25 min ;
PS : 150 min ; RPR : 112,30 min ; UDF : 75 min ; DL : 37,30 min) ainsi
qu’aux organisations syndicales et professionnelles nationales (huit
heures, réparties comme suit : 50 min pour la CFDT, la CGC, la CFTC,
la CGT, l’UNSA, FO et la FSU, la CGPME, la FNSEA, l’UNAPL, le Me-
def et l’UPA).
a BOURGOGNE : le préfet de la région Bourgogne et du départe-
ment de Côte-d’Or, François Lépine, a déposé devant le tribunal
administratif de Dijon un recours pour vice de forme sur la légalité du
budget adopté le 14 décembre par le conseil régional. La majorité de
droite et le président Jean-Pierre Soisson s’étaient abstenus afin
d’éviter que leur budget ne soit adopté avec des voix du Front natio-
nal. Le vote négatif de la gauche avait permis à M. Soisson de mettre
en œuvre la procédure dite du « 49-3 régional ».

L’élection du président de la région Rhône-Alpes
plonge la droite dans un imbroglio imprévisible

Les gaullistes soutiendront, au premier tour, l’UDF Anne-Marie Comparini
La droite RPR et UDF hostile à tout accord avec
le Front national s’est mise d’accord, lundi 4 jan-
vier, pour soutenir la candidature de

Mme Comparini contre celle de Charles Millon,
lors du premier tour de l’élection du prochain
président de Rhône-Alpes, jeudi 7 janvier. Cet

accord ne lève cependant aucune des incerti-
tudes d’un scrutin qui sera placé sous la surveil-
lance directe des états-majors nationaux.

FIXÉE au jeudi 7 janvier, l’issue
de l’élection du prochain président
du conseil régional de Rhône-Alpes
demeure toujours incertaine. Face à
Charles Millon, candidat à sa suc-
cession après que sa précédente
élection a été annulée par le Conseil
d’Etat, le RPR et l’UDF préparent
l’événement chacun de son côté.
Lundi 4 janvier, Philippe Lange-
nieux-Villard, président du groupe
RPR du conseil régional, a certes
annoncé, dans un communiqué,
que, « dans un souci d’union », les
huit membres de son groupe sou-
tiendront « au premier tour » la can-
didature d’Anne-Marie Comparini.
Proche de Raymond Barre et ad-
jointe au maire de Lyon,
Mme Comparini avait déjà été choi-
sie par l’UDF, le 15 décembre, pour
être sa candidate.

L’annonce du RPR constitue un
changement de cap : jusqu’à
présent, le parti gaulliste plaidait,
comme Démocratie libérale, en fa-
veur de la candidature du doyen
d’âge de l’assemblée régionale,
Pierre Gascon (DL), fidèle de
M. Millon (lire ci-dessous). Mais elle
est tout sauf un ralliement à la stra-
tégie proposée par l’UDF. Le porte-
parole du groupe RPR, Emmanuel
Hamelin, a pris soin de préciser que
l’engagement de son parti aux côtés
de Mme Comparini ne vaut que pour
le premier tour, et ne préjuge en
rien de sa position aux éventuels
tours suivants. « On se réserve le
droit de choisir un autre candidat au
deuxième » ou au troisième, a-t-il
indiqué.

La précision n’est pas de pure
forme. D’abord, parce qu’un désac-
cord de fond sur la stratégie de-
meure entre le RPR et l’UDF. Alors
que le parti de François Bayrou est
disposé à accepter, le cas échéant,

les voix de la gauche pour conserver
à la droite la région tout en faisant
battre M. Millon, le mouvement de
Philippe Séguin recherche au
contraire une solution excluant aus-
si bien l’appoint de l’extrême droite
que l’entente, même tacite, avec la
majorité. En outre, après neuf mois
de crise, la géographie politique des
élus régionaux, compliquée par les
relations de personnes, ne permet
d’exclure aucune hypothèse. Dans
ce contexte, le désaccord de fond
entre le RPR et l’UDF rend la situa-
tion imprévisible.

Au premier tour, le FN, divisé
entre une majorité de mégrétistes
et une minorité de lepénistes, de-
vrait présenter la candidature de
Denis de Bouteiller. Le durcisse-
ment des partisans de Bruno Mé-
gret, qui ne veulent pas donner
prise à l’accusation de complaisance
à l’égard de la droite, rend peu pro-
bable, même s’il ne peut être totale-
ment exclu, un vote du FN dès le
premier tour pour M. Millon. Elu
avec les voix de 58 des 61 élus de
droite et du chasseur, et celles des

35 élus FN, en mars 1998, M. Millon
table, en revanche, sur le soutien,
au premier tour, de quelque 43 élus
de droite. Mme Comparini, elle, peut
espérer les voix des 10 élus du
groupe UDF et des 8 RPR. A
gauche, le socialiste Jean-Jack
Queyranne s’est dit « prêt à être
candidat si la gauche se réunit ».
Dans cette hypothèse, qu’il a évo-
quée mardi sur France 2, le secré-
taire d’Etat à l’outre-mer devrait re-
cueillir les voix des 60 élus de
gauche, voire celle du savoisien.

Un tel paysage à l’issue du pre-
mier tour ouvre de multiples possi-
bilités pour le second. D’abord,
parce que nul ne sait quelle sera,
alors, l’attitude du FN, même si
chacun, à droite comme à gauche,
est convaincu qu’il finira par soute-
nir M. Millon. En second lieu, moins
le score initial de Mme Comparini se-
ra élevée, plus le RPR sera tenté de
trouver une solution alternative, le
cas échéant en concertation avec
M. Millon. Lundi soir, devant ses
partisans rassemblés dans le groupe
Oui à Rhône-Alpes (ORA) et dans

celui, plus petit, des indépendants,
et en présence de son lieutenant
RPR Alain Mérieux, également
proche de Jacques Chirac, l’ancien
ministre de la défense a indiqué
qu’il ne pratiquera pas « la politique
du pire ».

Il a ajouté qu’il ferait « tout pour
que la région reste à droite, mais pas
avec un candidat qui aura fait un
tour de piste ». L’hypothèse « Gas-
con » pourrait alors resurgir, bien
que M. Millon l’ait qualifiée, mardi
matin, sur RTL, de « complètement
ridicule ». Le RPR pourrait aussi
proposer la candidature de Gérard
Ducarre, membre du RPR mais pré-
sident du groupe ORA. Ni l’une ni
l’autre ne devraient cependant être
en mesure de réunir 79 voix, soit la
majorité absolue nécessaire pour
être élu au deux premiers tours. En
effet, dans ces hypothèses, des voix
UDF, mais aussi, au RPR, celle de
Marie-Thérèse Geffroy – l’une des
trois élus de droite à n’avoir pas vo-
té pour M. Millon en 1998 – de-
vraient faire défaut.

Un faible score de Mme Comparini
rendrait également difficile un dé-
sistement, au second tour, du candi-
dat de gauche, qui serait arrivé en
tête. Bernard Soulage, président du
groupe socialiste, précise en outre
que la majorité ne pourrait accepter
une solution alternative à droite
que si celle-ci exclut M. Millon et les
membres de son exécutif. Enfin, il
sera sans doute difficile de
convaincre M. Millon, s’il obtient
plus du double des voix de
Mme Comparini, de jeter l’éponge au
milieu de la bataille. Le mois de
mars 1998 a déjà prouvé à quel
point il tient à la présidence du
conseil régional de Rhône-Alpes.

Cécile Chambraud

Le RPR renonce provisoirement à la candidature
« institutionnelle » du doyen d’âge, Pierre Gascon 

LYON
de notre correspondant régional

En annonçant, lundi 4 janvier, le ralliement, « au
premier tour », des huit conseillers régionaux du
groupe RPR de Rhône-Alpes à la candidature
d’Anne-Marie Comparini (UDF-FD), Philippe Lange-
nieux-Villard a surpris ses collègues de l’UDF. La réu-
nion de l’intergroupe UDF-RPR du conseil régional
n’était prévue que dans la soirée de mardi. Provisoi-
rement du moins, cette annonce anticipée du pré-
sident du groupe RPR, décidée, en liaison avec la di-
rection nationale du mouvement gaulliste, comme
un gage de bonne volonté, met fin au projet de « can-
didature institutionnelle » du doyen d’âge de l’As-
semblée régionale, Pierre Gascon (DL).

Cette solution avait été retenue dans un premier
temps par la direction du RPR, consciente que le rap-
port de forces entre la droite et la gauche – soixante
et un sièges chacune – n’avait pas évolué depuis le
20 mars 1998 et qui s’attache à récuser dans un même
mouvement toute compromission avec le Front na-
tional et toute forme de front républicain. L’UDF ju-
geait « inacceptable » cette initiative du RPR.

Agé de soixante-dix-sept ans, M. Gascon fut le pre-
mier adjoint d’Alain Carignon, maire (RPR) de Gre-
noble de 1983 à 1995. A ce titre, il épousa la politique
conduite par ce dernier, condamné pour corruption
par la cour d’appel de Lyon à cinq ans de prison dont
quatre fermes. Aujourd’hui encore, M. Gascon figure
parmi les soutiens actifs, à Grenoble, de l’ancien mi-
nistre des gouvernements de Jacques Chirac et
d’Edouard Balladur. Les récents démêlés judiciaires
de M. Gascon, condamné en décembre 1998 par le

tribunal correctionnel de Grenoble à 15 000 francs
d’amende pour abus de confiance – le parquet a aus-
sitôt fait appel a minima de cette peine – ont rendu
problématique la candidature du doyen d’âge de l’as-
semblée. Il est reproché à M. Gascon d’avoir suscité
auprès d’une association grenobloise la création d’un
emploi fictif dont le bénéficiaire fut pendant six ans
un adjoint de M. Carignon. Enfin, au cours des neuf
derniers mois, cette personnalité, connue pour son
passé de résistant, n’a, à aucun moment, émis la
moindre critique à l’encontre de l’alliance de fait
conclue par M. Millon avec le FN.

TRAVAIL DE PERSUASION
« La solution Gascon était sans issue. Elle était desti-

née à occuper le terrain », commente avec satisfaction
le président du groupe UDF, Dominique Chambon.
Elle aurait constitué, selon cet élu, « une déclaration
de guerre immédiate pour les élections européennes et
pour L’Alliance », que préside Philippe Séguin. En
fait, le RPR n’a pas renoncé à une candidature de
M. Gascon aux deuxième ou troisième tours de scru-
tin. Cela sera fonction du résultat obtenu au premier
par Mme Comparini.

A deux jours du scrutin, celle-ci ne dispose que
d’un capital théorique de dix-huit voix. Il lui reste à
vérifier que le travail de persuasion entrepris depuis
plusieurs semaines par les état-majors nationaux du
RPR et de l’UDF auprès des conseillers du groupe de
M. Millon – Oui à Rhône-Alpes – a pu porter ses
fruits.

Claude Francillon

COMMENTAIRE

INCONTRÔLABLES
Opportunément servie par

l’une des composantes de la
gauche « plurielle » – les Verts –
qu’elle raille le plus volontiers,
la droite tarde à sortir de l’inex-
tricable guêpier rhônalpin. C’est
un écologiste opiniâtre, en ef-
fet, Etienne Tête, qui a obtenu,
le 11 décembre 1998, l’annula-
tion de l’élection de Charles Mil-
lon à la présidence du conseil ré-
gional de Rhône-Alpes. Tout est
donc à refaire et, jeudi 7 janvier,
jour du scrutin, l’opposition na-
tionale sera jugée sur sa capacité
à se débarrasser de celui qui,
pour sauver un siège de pré-
sident, n’a pas hésité à pactiser
avec le Front national.

L’embarras de la droite et, no-
tamment du président de L’Al-
liance pour la France, Philippe
Séguin, provient du fait qu’elle
ne tient pas directement les ma-
nettes. Malgré les appels à l’aide
de certains de ses représentants,
elle n’a pu empêcher qu’à la fin
de 1997, M. Millon compose lui-
même l’essentiel des listes de
droite dans les huit départe-
ments de Rhône-Alpes.

C’est ainsi qu’en guise de « re-
nouvellement », de parfaits in-
connus, qui n’avaient de compte
à rendre à aucun mandant, se
sont retrouvés en bonne place
sur les listes de « Oui à Rhône-
Alpes ». Pourvus d’un titre de
vice-président et des menus
avantages – indemnités complé-
mentaires, voiture avec chauf-
feur – qui accompagnent la
fonction, ce sont ces incontrô-

lables qui contrôlent au-
jourd’hui la seconde région
française.

Pour tenter d’en sortir, le RPR
privilégie toujours, en dépit de
son rall iement « au premier
tour » à la candidature d’Anne-
Marie Comparini, proche de Ray-
mond Barre, la « solution institu-
tionnelle » qui consiste à s’en re-
mettre au doyen d’âge, Pierre
Gascon. Le mouvement gaulliste
veut ainsi éviter à tout prix
l’élection d’un candidat de la
droite républicaine avec tout ou
partie des voix de la gauche, afin
de ne pas offrir à M. Millon le
prétexte qu’il attend pour appa-
raître comme le seul garant de la
« vraie » droite. Au risque même
de faire réélire le président inva-
lidé.

Jean-Louis Saux

Avertissement de longue date
Dans une note en date du 3 décembre 1997, intitulée « Réflexions

sur les régionales », Marie-Thérèse Geffroy, maire (RPR) du 5e ar-
rondissement de Lyon, avait attiré l’attention de la direction de son
parti sur la façon dont Charles Millon préparait, en toute liberté et
sans que le RPR n’ait la volonté de s’y impliquer, ces élections régio-
nales. « Charles Millon, écrivait-elle à l’adresse de Philippe Séguin, a
décidé souverainement de conduire la liste de la majorité régionale.
Même si l’on peut penser que, comme président sortant, il peut légitime-
ment prétendre à cette charge, il est étonnant pour ses alliés qu’à aucun
moment il ne fasse référence à un accord préalable que pourraient lui
avoir apporté les autres composantes de sa majorité (...). Très habile-
ment, Charles Millon désigne lui-même dans le Rhône la tête de liste du
RPR [Alain Mérieux], donnant l’impression d’avoir carte blanche, ceci
alors que le Rassemblement doit désigner ses têtes de liste départemen-
tales lors du conseil national du 13 décembre 1997. »
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Sept ans de « géographie prioritaire »
b Alain Juppé, alors premier
ministre, annonce, le 18 janvier
1996, la création d’une trentaine de
« zones franches » à fiscalité
dérogatoire. Il donne ainsi suite à
un projet du candidat Chirac à
l’élection présidentielle.
b Pièces maîtresses du pacte de
relance pour la ville, mis en
œuvre par Jean-Claude Gaudin
alors ministre (UDF) de
l’aménagement du territoire, de la
ville et de l’intégration, les zones
franches doivent beaucoup au
modèle anglais des enterprise
zones, créées par Margaret
Thatcher en 1981. Cette politique a
toutefois été abandonnée
outre-Manche dès 1991 en raison
de son coût élevé et de sa faible
efficacité.

b Si la droite l’a mise en œuvre,
l’idée de soutenir la création
d’activités par des mesures fiscales
dérogatoires a été préparée par la
gauche avec la loi d’orientation sur
la ville (LOV), adoptée en 1991 :
546 « zones urbaines sensibles »
prévues par la LOV sont créées en
1993. Les entreprises y sont
exonérées de taxe professionnelle. 
b La loi Pasqua sur
l’aménagement du territoire
franchit une nouvelle étape en
1995 en créant les « zones de
redynamisation urbaines » (ZRU).
Dans les 350 quartiers
sélectionnés, l’exonération de la
taxe professionnelle est
compensée par l’Etat. Les
entreprises sont, en outre,
dispensées de l’impôt sur les

sociétés et, pendant un an, d’une
partie des charges sociales
patronales.
b Les 44 zones franches (38 en
métropole, 8 dans les DOM) sont
officiellement désignées le
26 décembre 1996. Les entreprises
de moins de 50 salariés y
bénéficient de plusieurs types
d’exonération accordée pendant
cinq ans : dispense d’impôt sur les
sociétés (dans la limite de
400 000 francs de bénéfice par an),
de taxe professionnelle et de taxe
foncière sur les propriétés bâties
(TFPB), allégement des charges
sociales patronales (de 43 % à 11 %
du salaire brut) pour tous les
salariés en contrat à durée
déterminée et indéterminée. Un
cinquième des embauches doivent
concerner les habitants du
quartier. 

Deux constats conjoints
Pour se faire une doctrine sur le sort à réserver aux quarante-

quatre zones franches urbaines, le gouvernement dispose de deux
rapports : celui de l’inspection générale des affaires sociales (IGAS)
dont Le Monde révèle le contenu et un autre, émanant des inspections
générales des finances et de l’administration, dont Le Canard enchaîné
a publié les grandes lignes dans son édition du 30 décembre. La date
de remise des travaux, qui devaient être conjoints, était fixée au
30 novembre 1998.

L’inspection générale des finances a respecté ce délai et a remis, dé-
but décembre, au gouvernement un rapport plus succinct qui ne tient
pas compte d’études émanant des préfectures, de l’Insee et de l’Une-
dic. La rapporteuse de l’inspection générale des affaires sociales, Béa-
trice Buguet, signale, dans l’introduction de son rapport, qu’elle n’a
pas pu, pour cette raison, s’associer à la remise du document et
qu’elle a poursuivi pendant quelques jours ses travaux. Pour l’instant,
le gouvernement n’a rendu public aucun de ces deux rapports. 

Les mauvais résultats de Bordeaux, la plus étendue des zones franches
LA ZONE franche de Bordeaux

bénéficie, dans le rapport de l’Ins-
pection générale des affaires so-
ciales (IGAS), d’une attention parti-
culière. Il faut dire que la ville
d’Alain Juppé, chef du gouverne-
ment quand s’est opéré le décou-
page des zones franches en 1996,

est à la fois la plus étendue de
toutes, la moins crédible au regard
des indicateurs censés mesurer dif-
ficultés économiques et pauvreté,
et l’une des moins efficaces, enfin,
en termes de résorption du chô-
mage. 

Elle s’étend sur quatre communes

et couvre 800 hectares contre 189
en moyenne pour les 44 zones. Pré-
vue au départ sur 586 hectares, elle
avait, au fil des tractations, gagné
quelque 230 hectares. Avec celles de
Strasbourg et de Chennevières-sur-
Marne, elle compte aussi parmi les
plus favorisées au regard de deux

indicateurs : le revenu et le produit
fiscal par habitant. Mais en cumu-
lant deux autres indicateurs – le
taux de logements sociaux et le
nombre de bénéficiaires de l’aide
personnalisée au logement (APL) –,
elle devient la championne des dix
plus favorisées de l’ensemble. 

Ce cadeau offert, à l’époque, au
premier ministre par le maire de
Bordeaux a-t-il été payant ? En réa-
lité non. Le taux d’activité sur la
zone franche de Bordeaux, qui
couvre aussi les communes de Ce-
non, Lormont et Floirac – trois
communes socialistes –, est sensi-
blement plus élevé que dans l’en-
semble de la communauté urbaine
(60,2 % contre 55,3 %). Mais le chô-
mage des jeunes de moins de
25 ans atteint 35 % dans certains
quartiers et le chômage de longue
durée y est plus élevé qu’ailleurs.
Or, malgré « un nombre élevé d’im-
plantations d’établissements dans la
zone franche en 1997 », souligne
l’IGAS, le chômage des jeunes y a
moins diminué que dans le reste de
la communauté urbaine. Quant au
chômage de longue durée, il s’est
accru, depuis janvier 1997, dans la
zone franche.

Ch. G.

GARGES-LÈS-GONESSE-
SARCELLES 

Dame-Blanche nord et ouest, 
la Muette, Lochères

GRIGNY
La Grande

Borne

LES MUREAUX 
Cinq quartiers-ZAC du Roplat

MANTES-
LA-JOLIE
Le Val-Fourré

 

AMIENS Quartier nord

BELFORT 
Les Résidences

CALAIS Beau-Marais

CENON- FLOIRAC- 
LORMONT -
BORDEAUX
Hauts-de-Garonne,
Bastide

CHARLEVILLE-M. Ronde-Couture

CHENÔVE 
Le Mail

CREIL 
Plateau-
Rouher

LE HAVRE Mont-
Gaillard, La Forêt-Bois-
de-Bléville, Mare-Rouge

LILLE sud, faubourg de Béthune

MARSEILLE 
Nord littoral : Plan-d'Aou, 

La Bricarde, 
La Castellanne

MEAUX
Beauval,

La Pierre-
Collinet

METZ Borny-Hauts
de Blémont

MONTEREAU-
FAULT-YONNE 
ZUP de Surville

MONTPELLIER 
La Paillade

MULHOUSE 
Les Coteaux

NICE 
L'Ariane

NÎMES 
ZUP Pissevin, 
Valdegour

OCTEVILLE- 
CHERBOURG
Les Provinces 

PERPIGNAN 
Le Vernet

REIMS Croix-Rouge

ROUBAIX TOURCOING
Alma-Gare, Fosse-aux-Chênes, Cul-du-Four

SAINT-ÉTIENNE 
Montreynaud

SAINT-QUENTIN Vermandois

STRASBOURG 
Neuhof

VALENCE
Fontbarlette, Le Plan

VAULX-EN-VELIN
Grappinière, 

Petit-Pont

BOURGES  
Quartier nord : 
Chancellerie, Gibjoncs, 
Turly, Barbottes

LA SEYNE-
SUR-MER 

ZUP de Berthe

44 zones franches urbaines
RÉGION PARISIENNE

BONDY 
Quartier 
nord

CHAMPIGNY-SUR-MARNE- 
CHENNEVIÈRES-SUR-M. 

Le Bois-l'Abbé

CLICHY-
SOUS-BOIS -

MONTFERMEIL
Les Bosquets

DÉPARTEMENTS D'OUTRE-MER

Guadeloupe :
Pointe-à-Pitre : Les 
Abymes ; Basse-Terre : 
Rivière-des-Pères, 
centre-ville.

Guyane : St-Laurent-du-Maroni : 
Charbonnière, centre bourg ; Cayenne : village 
chinois, quartiers sud.

Martinique : Fort-
de-France : Dillon.

Réunion : St-Denis : 
Chaudron, Moufia, 
Cerf.

DREUX Plateau est : 
Chamards, Croix-Tiénac, 
Lièvre-d'Or, Le Moulec, 
Haricot, Feilleuses

SAINT-
DIZIER 

Le Vert-Bois

LE MANS 
Les Sablons

VILLE Un rapport de l’Inspection
générale des affaires sociales analyse
en termes très critiques l’efficacité
des 44 « zones franches urbaines »
créées à la fin de 1996 par le gouver-

nement Juppé. Quelque 8 900 em-
plois y auraient été créés en 1997,
31 000 bénéficieraient d’exonéra-
tions, pour un coût atteignant 1,5 mil-
liard de francs (228 658 530 euros) en

1998. b CETTE APPRÉCIATION, confir-
mée par un autre rapport de l’Inspec-
tion générale des finances, remet en
cause l’une des pièces-maîtresses de
la « géographie prioritaire » de la po-

litique de la ville. b MARTINE AUBRY
et Claude Bartolone, ministres char-
gés de la ville, devraient en tenir
compte pour la renégociation des
avantages fiscaux, consentis pour

cinq ans. b A BORDEAUX, ville dont
l’ancien premier ministre est le maire,
la zone franche a bénéficié d’un trai-
tement particulièrement bienveillant
sans résultat probant pour l’emploi.

Un rapport officiel dénonce l’échec des « zones franches urbaines »
Les mesures fiscales dérogatoires décidées par le gouvernement Juppé en 1996 pour favoriser l’activité économique dans les quartiers difficiles

n’ont créé que peu d’emplois, coûtent cher et profitent surtout aux entreprises existantes
C’ÉTAIT la grande innovation

de la politique de la ville du gou-
vernement Juppé, celle qui devait
faire pénétrer des entreprises – et
donc des emplois – dans les cités-
dortoirs. En décembre 1996, les
« zones franches urbaines » avait
introduit, pour la première fois, un
mécanisme de discrimination po-
sitive à vocation économique dans
les quartiers réputés difficiles.
Deux années plus tard, un rapport
que l’inspection générale des af-
faires sociales (IGAS) vient de pré-
senter au gouvernement pourrait
remettre en cause l’une des réali-
sations les plus abouties de la
« géographie prioritaire », sur la-
quelle s’est construite la politique
de la ville depuis quinze ans.

Dernier avatar en date du « ci-
blage » sur les quartiers en diffi-
culté, les 44 « zones franches ur-
baines » sont, depuis le
changement de gouvernement,
placées sous haute surveillance.
Martine Aubry, en charge de la
ville, a exprimé dès juillet 1997 ses
réticences à l’égard de cette « poli-
tique-ghetto de subvention parti-
culière ». Une manière de signifier
que la gauche, après avoir généra-
lisé, à l’aube des années 1980, la
politique de discrimination posi-
tive pour traiter les quartiers en
difficulté, pourrait réviser sa
conception et ses méthodes.

Les « zones franches urbaines »

(ZFU) lui offraient un terrain de
choix. En juillet 1998, mission était
confiée aux deux inspections gé-
nérales des affaires sociales et des
finances d’évaluer les dix-huit pre-
miers mois d’exercice des ZFU,
d’en mesurer le coût et les effets
sur l’emploi. « Les premières don-
nées disponibles (...) donnent lieu à
des appréciations contradictoires »,
soulignait la lettre de mission du
gouvernement.

« DISPOSITIF ATTRACTIF »
Le rapport très documenté de

l’IGAS confirme les appréhen-
sions. Délimitations fantaisistes
des périmètres concernés dictées
par des impératifs politiques, effet
d’aubaine fiscale pour les entre-
prises déjà existantes, faibles créa-
tions d’emplois et impact nul sur
la « mixité urbaine » dans les quar-
tiers visés : le constat est brutal.

« La conjonction d’une fiscalité
très privilégiée et de l’exonération
de l’essentiel des cotisations sociales
rend le régime financier applicable
dans les zones franches particulière-
ment attractif pour les entreprises »,
souligne l’IGAS, qui critique avec
force un dispositif juridique insuf-
fisamment contraignant, favori-
sant le cumul des exonérations et
la délocalisation de zone franche à
zone franche. Autre vice de
forme : les exonérations bénéfi-
ciant aux entreprises nouvelles

comme à celles qui préexistaient,
qu’elles procédent ou non à des
embauches, les contreparties en
termes d’emploi sont « ténues, la-
cunaires et peu vérifiables ». Quand
il y a création d’emplois, la
contrainte de 20 % d’embauches
locales n’impose aucune condition
de statut et de durée du travail.
Plusieurs Urssaf ont ainsi signalé à
la mission le cas d’employeurs
s’acquittant de cette contrainte en
employant une femme de ménage
deux heures par semaine... 

SEUILS CONTOURNABLES
Les seuils d’effectifs prévus pour

certaines exonérations sont aussi
aisément contournables. L’IGAS
cite le cas d’hôtels du groupe Ac-
cor qui en ont bénéficié, celui d’un
groupe hospitalier dans la zone
franche de Garges-lès-Go-
nesse - Sarcelles, qui, ayant modi-
fié opportunément sa structure ju-
ridique, profite d’un allègement
des charges patronales de 4,5 mil-
lions de francs (68 5975,6 euros),
ou encore le cas de cabinets de
SOS-Médecins, implantés dans de
nombreuses zones.

Occasion de nombreuses tracta-

tions et révisions politiques dès
l’élaboration des textes, en 1996, la
délimitation des sites n’a, souligne
le rapport, fait l’objet « d’aucune
rationalité ». Première aberration,
les critères retenus – caractéris-
tiques de la population, taux de
chômage, potentiel fiscal des
communes – l’ont été sur la base
du recensement de 1990. En outre,
les sites en zone franche ne corres-
pondent pas aux 38 « zones de re-

vitalisation urbaine » (ZRU) consi-
dérées comme les plus en
difficulté et ne sont pas, non plus,
systématiquement classées en
« zone urbaine sensible » (ZUS).
Résultat, des sites en grande diffi-
culté comme le quartier de La Noé
(7 879 habitants) à Chanteloup-
les-Vignes ont été éliminés. En re-
vanche, ont été inclus des ZAC,
voire « des quartiers d’habitat rési-
dentiel ».

« Si l’idée première était de rete-
nir une délimitation incluant un peu
de foncier libre autour des quartiers
d’habitat social pour y accueillir des
entreprises, souligne l’IGAS, elle a
en réalité permis d’inclure des quar-
tiers où les entreprises ne faisaient
nullement défaut », parfois « prati-
quement dépourvus d’habitants »... 

EMPLOIS NON PÉRENNES
Dans ces conditions, l’effet

« emploi » en zones franches a
surtout prolongé un dynamisme
préexistant. Environ 8 900 emplois
auraient été créés en 1997, mais
31 000 bénéficient des exonéra-
tions. « Les données concernant la
pérennité des emplois en zone
franche sont particulièrement
rares », regrette, par ailleurs,
l’IGAS. Ainsi, à Grigny (Essonne),
il s’agit majoritairement de
contrats à durée déterminée,
d’une durée moyenne d’un mois,
« parfois de deux jours », selon une
étude réalisée par l’agence locale
de l’emploi d’Evry sur l’ensemble
des embauches des jeunes en diffi-
culté suivis par la mission locale
depuis la création de la zone
franche. 

Pour ces piètres résultats, le
coût global des zones franches est
important : 1,5 milliard en 1998
(228 658 530 euros). Il est surtout
fortement inflationniste, puisqu’il
a déjà doublé entre 1997 et 1998.
Du fait de l’augmentation linéaire
des exonérations de cotisations
sociales, ils devraient « large-
ment » dépasser, selon le rapport,
deux milliards de francs dès 1999
(304 878 048 euros).

Un tel tableau risque de rendre
difficile la préservation du statu
quo. Martine Aubry avait assuré,
en juillet 1997, qu’elle ne remet-
trait pas en cause les zones
franches même s’il convenait
« d’éviter l’utilisation abusive de cet
effort financier de l’Etat ». L’IGAS
propose un retour au droit, un
renforcement des obligations des
entreprises en matière de création
d’emplois, la suppression d’exoné-
rations aberrantes comme celles
dont bénéficient les professions li-
bérales (120 millions de francs en
1998, soit 18 292 682 euros). Les
difficultés récentes du gouverne-
ment à redéfinir la carte des zones
d’éducation prioritaires (ZEP) ne
sont pas, toutefois, de bon pré-
sage. Et les élus concernés, dont
une moitié environ sont à gauche,
ne laisseront pas facilement s’en-
voler les avantages dont bénéfi-
cient des entreprises implantées
dans certains de leurs quartiers.

Christine Garin
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Sécurité routière : selon M. Gayssot,
on ne pourra plus « faire sauter » les PV
INTERROGÉ après que quatre-vingt-onze personnes (dont la moitié
étaient âgées de moins de vingt-cinq ans) ont trouvé la mort dans des
accidents de la route durant le week-end du Nouvel An, le ministre de
l’équipement, des transports et du logement, Jean-Claude Gayssot, a
indiqué lundi 4 janvier sur Europe 1 qu’il faut « obtenir » de nouveaux
comportements des auteurs d’infractions au code de la route, mais
aussi « des autorités ». Evoquant la pratique consistant à « faire sau-
ter » des procès-verbaux, le ministre a affirmé qu’« il faut considérer
que c’est fini et bien fini ».
M. Gayssot, qui fera une communication sur la sécurité routière mer-
credi au conseil des ministres, a annoncé la tenue en février d’un
comité interministériel consacré à ce sujet. Il a rappelé que son projet
de loi destiné à lutter contre les grands excès de vitesse prévoit un
renforcement des sanctions. « Si l’on est pris deux fois dans l’année à
plus de 50 km/h au-dessus de la vitesse prescrite », la contravention
pourra être transformée en « délit » avec « possibilité d’emprisonne-
ment », a-t-il précisé. En 1998, le gouvernement s’était fixé pour ob-
jectif de diviser par deux, en cinq ans, le nombre de morts sur les
routes.

Les épreuves du baccalauréat 1999 
débuteront le 14 juin 
POUR LES SÉRIES générales, les épreuves du baccalauréat 1999
commenceront dans la matinée du lundi 14 juin avec la philosophie et
se poursuivront jusqu’au 21 juin, selon le Bulletin officiel du 24 dé-
cembre. Pour les séries technologiques, elles auront lieu du 14 juin
après-midi au 22 juin. Les écrits du baccalauréat professionnel auront
lieu du 22 au 25 juin. 
Les résultats du premier groupe d’épreuves seront connus à partir du
2 juillet pour le bac technologique, et à partir du 5 juillet pour le bac
général. Dans toutes les académies, le second groupe d’épreuves de-
vra être terminé le 9 juillet. L’épreuve anticipée de français, que
passent les élèves de première et qui comptera pour le bac 2000, est
fixée au 15 juin. Le brevet des collèges aura lieu, lui, à partir du 28 juin.

DÉPÊCHES
a ÉDUCATION : des enseignants du collège Jean-Monnet de Flers
(Orne) ont protesté, lundi 4 janvier lors d’une assemblée générale,
contre l’accueil dans leur établissement d’une élève portant le voile is-
lamique. La collégienne, âgée de douze ans, a été inscrite en sixième à
dater de la rentrée des vacances de Noël, après avoir essuyé un refus
d’inscription dans le même établissement en septembre. Depuis, elle
avait suivi des cours par correspondance jusqu’à ce que le rectorat de
Caen demande à la direction du collège d’inscrire l’élève, conformé-
ment à la loi.
a POLICE : un gardien de la paix du commissariat de Bourg-en-
Bresse (Ain) est décédé après s’être tiré une balle dans la tête avec
son arme de service, dimanche 3 janvier, à deux pas de l’hôtel de po-
lice. Agé de trente-huit ans, marié, il était affecté à la brigade anti-
criminalité (BAC). Fonctionnaire particulièrement bien noté par ses
supérieurs et très apprécié de ses camarades, il n’avait jamais laissé
entrevoir de signes de dépression, selon ses proches. Tout juste avait-
il, récemment, confié à ses collègues avoir l’intention de demander un
changement de service. – (Corresp.)

Ancien maire (PS) de Vitrolles, Jean-Jacques Anglade
comparaît devant le tribunal de Paris

ONZE PERSONNES, soup-
çonnées d’avoir participé à un sys-
tème présumé de fausse factura-
tion à la mairie de Vitrolles entre

1990 et 1995,
comparaissent
depuis le lundi
4 janvier de-
vant
la trente et
unième
chambre du
tribunal cor-

rectionnel de Paris. Parmi les pré-
venus figure Jean-Jacques Anglade,
ancien maire (PS) de cette ville
nouvelle des Bouches-du-Rhône
aujourd’hui dirigée par le Front na-
tional, poursuivi pour « trafic d’in-
fluence » et pour « faux et usage de
faux ».

L’affaire a été mise au jour inci-
demment au cours d’une commis-
sion rogatoire visant, en 1995, la
gestion de l’office HLM des Hauts-
de-Seine, dans le cadre de l’affaire
Didier Schuller. En perquisition-
nant les locaux de la SARL CPA et
de la société Expo Publicité, diri-
gées par Jean-Claude Alcaraz, les
enquêteurs mettent la main sur des
factures douteuses portant sur un
marché de panneaux d’affichage
publicitaire concédé par la mairie
de Vitrolles.

Chacun des panneaux concédés
devait être facturé 4 500 francs
(686,25 euros) par an aux sociétés
de M. Alcaraz. Un montant normal
pour une commune de trente mille
habitants. Lors de la signature de la
convention, en mars 1990, et d’un
avenant en septembre 1993, la
somme est finalement ramenée à
1 500 francs (228,75 euros). « On
m’a fait comprendre que, pour ob-
tenir le marché, je devais reverser la
différence à des associations para-
municipales », explique aujourd’hui
Jean-Claude Alcaraz, poursuivi
pour « corruption active ». « A
chaque fois je me suis insurgé, mais
finalement j’ai accepté. »

Pendant trois années, l’entrepre-
neur consent ainsi à payer pour

près de 1,5 million de francs
(228 000 euros environ) de fausses
factures. Soit trois fois la somme
reçue par le percepteur de Vitrolles
en paiement des concessions de
panneaux publicitaires. Parmi les
principaux bénéficiaires de cette
manne figurent le club de handball
OM-Vitrolles, qui perçoit à deux re-
prises la somme de 118 600 francs
(18 079 euros) ; l’Association
d’études économiques des indus-
tries du livre, du papier et de la
communication (AEEILPAC) créée
par la puissante Fédération des in-
dustries du livre (FILPAC), pour un
total de 400 000 francs (60 970 eu-
ros) ; l’Association pour la majorité
présidentielle (APMP) et l’Associa-
tion pour la démocratie socialiste
en Europe (ADSE), qui reçoivent
respectivement 11 860 francs
(1 807,92 euros) et 231 790 francs
(35333,84 euros). Les 600 000
francs (91 463,44 euros) restants
correspondent à des surfactura-
tions pour l’achat fictif de matériel
informatique et au paiement d’ho-
noraires aux sociétés qui auraient
servi d’intermédiaire entre Jean-
Claude Alcaraz et la mairie.

« APPORTEUR D’AFFAIRE »
Tout ce beau monde se retrouve

aujourd’hui sur le banc des préve-
nus aux côtés de Jean-Jacques An-
glade et d’anciens responsables de
la mairie de Vitrolles, pour ré-
pondre du délit de « faux et usage
de faux », seuls les faits antérieurs
au 11 juillet 1992 étant couverts par
la prescription.

Jean-Claude Tapie, ancien pré-
sident de l’OM-Vitrolles, ne se sent
en rien concerné par cette affaire.
« Je n’ai aucune idée des tractations
entre la mairie et Expo-Publicité, in-
dique-t-il. Dans mon esprit, cette so-
ciété intervenait dans le cadre du
Club-Entreprises qui participe à
notre financement. » Daniel Pré-
veaux, gérant de la société Daniel
Préveaux consultant (DPC), ne
comprend pas plus ce qu’il fait de-
vant un tribunal. A l’en croire, il au-

rait simplement servi d’« apporteur
d’affaire » en mettant en relation
Jean-Claude Alcaraz et la mairie de
Vitrolles.

A raison de 1 000 francs
(152,43 euros) par panneau concé-
dé, cette intervention, dont un col-
laborateur de M. Alcaraz conteste
la réalité, rapporte tout de même à
Daniel Préveaux, une commission
de 66 000 francs (10 061 euros) par
an, pendant cinq ans. Qui plus est,
pour mener à bien son affaire, il
s’est associé à la société Méditerra-
née Consultant, dirigée par Guy-
Noël Abraham, ancien directeur de
cabinet de Jean-Jacques Anglade et
conseiller technique à la mairie de
Vitrolles au moment de la signa-
ture de la convention avec Expo-
Publicité. Par le biais de factures
fictives, il reverse à cette société la
moitié de sa commission.

Pour justifier les 400 000 francs
(60 975,60 euros) perçus par l’an-
tenne vitrollaise de l’AEEILPAC
dont il était le responsable, Domi-
nique Ceran fait état de la fourni-
ture à la société Expo-Publicité de
quatre études. Or, les deux pre-
mières avaient été commandées
par des comités d’entreprises,
l’AEEILPAC se contentant de les re-
vendre à la société de M. Alcaraz.
Surtout, les enquêteurs n’ont pas
retrouvé les deux dernières études
prétendument menées (« La Presse
écrite à l’aube du XXIe siècle » et
« Les Autoroutes de l’informa-
tion »), ni même le double des fac-
tures. « Notre association a été vic-
time d’un vol sans effraction »,
justifie Dominique Ceran.

Pourtant, Jean-Claude Alcaraz
lui-même nie avoir jamais
commandé des études à l’AEEIL-
PAC. « Je me suis contenté d’honorer
les factures présentées par les asso-
ciations envoyées par la mairie de
Vitrolles », dit-il. Jean-Jacques An-
glade devait avoir l’occasion, mardi
5 janvier, de donner sa version des
faits.

Acacio Pereira

Suspect principal de l’affaire Elf, Alfred Sirven
n’est pour l’heure recherché qu’en Suisse

La demande d’arrestation doit être diffusée bientôt dans le monde entier
Après la mise en évidence, par Le Monde, de re-
tards inexplicables dans l’engagement des pour-
suites contre le principal suspect de l’affaire Elf,

les réponses des autorités policières et judi-
ciaires attestent qu’à ce jour, M. Sirven, en fuite
depuis 1996, n’est réellement recherché qu’en

Suisse. Sa photographie doit être diffusée pro-
chainement, en France et à l’étranger (lire aussi
notre éditorial page 14).

L’INTROUVABLE Alfred Sirven,
considéré comme le personnage
central de l’affaire Elf, a-t-il bénéfi-
cié d’une série de négligences pro-
cédurales pour échapper, depuis
l’été 1996, aux recherches annon-
cées ? Après l’évocation, par Le
Monde, des retards subis par la dif-
fusion des mandats d’arrêt visant
l’ancien directeur des « affaires gé-
nérales » d’Elf-Aquitaine (Le Monde
du 5 janvier), les autorités judi-
ciaires et policières ont dénié toute
responsabilité fautive dans l’enchaî-
nement de circonstances qui a per-
turbé et ralenti l’engagement effec-
tif des poursuites contre M. Sirven.
Chargé d’ordonner la diffusion des
mandats d’arrêt, le parquet de Paris
a assuré avoir pleinement rempli sa
mission en ordonnant la diffusion
des deux mandats délivrés par les
juges Eva Joly et Laurence Vichniev-
sky – le premier au mois de mai
1997, le second au mois de mars
1998 – à l’encontre d’Alfred Sirven.
Les autorités policières, auxquelles
incombe l’exécution de cette diffu-
sion, affirment elles aussi avoir fait
diligence. Il reste à comprendre où,
quand et sous quelle forme lesdits
mandats ont effectivement été dif-
fusés.

Au terme de vingt-quatre heures
de polémique feutrée, une consta-
tation s’impose : soupçonné d’avoir
œuvré au détournement d’au
moins un milliard de francs
(152,5 millions d’euros), au travers
d’un réseau de comptes bancaires
en Suisse, l’ex-bras droit de Loïk Le
Floch-Prigent n’est l’objet de re-
cherches hors des frontières fran-
çaises que dans ce seul pays. Les au-
torités françaises ont certes diffusé
une fiche au nom de M. Sirven dans
les pays liés par les accords de coo-
pération de Schengen – soit dans
une partie de l’Union européenne –,
mais la sémantique est trompeuse :
cette « diffusion » n’a nullement
provoqué la mise en œuvre de
réelles investigations en vue d’inter-

peller le fuyard de l’affaire Elf. « Si
la personne visée ne commet aucune
infraction dans ces pays, ou n’est pas
l’objet, par hasard, d’une vérification
d’identité, il n’y a aucune chance
qu’elle soit interpellée », a expliqué
au Monde un responsable policier.
Seule la diffusion internationale, via
Interpol, d’une « demande d’arres-
tation » du suspect aurait pu dé-
clencher les recherches requises. A
ce jour, aucune directive de ce type
n’a en réalité été adressée à l’orga-
nisation policière internationale –
pas même sous la forme d’une « no-
tice rouge », à l’inverse de ce que
nous indiquions hier.

Pour des motifs justifiés par les
premiers éléments de l’enquête, les
juges français avaient, dans un pre-
mier temps, privilégié la piste helvé-
tique pour retrouver Alfred Sirven.
Mme Joly avait ainsi émis, le 5 mai
1997, un premier mandat d’arrêt à
son encontre, dans le texte duquel
elle relevait que, selon diverses
sources, « l’intéressé se trouverait
toujours en Suisse ». M. Sirven rési-
dait en effet à Genève depuis 1992,
disposant d’un titre de résident, en
sa qualité de dirigeant de la filiale
Elf-Aquitaine International (EAI), et
possédait un domicile dans la sta-
tion huppée de Crans. Diffusé dans
l’Espace Schengen – avec les ré-
serves précédemment exposées –,
ce mandat avait en outre été trans-
mis à l’Office fédéral de la police
suisse, puisque la Confédération
helvétique n’appartient pas à l’Es-
pace Schengen. Mais la rédaction
de ce mandat – étrangement libellé
« mandat d’arrêt international »,
acte inexistant dans la procédure
française – était entachée de plu-
sieurs irrégularités. La magistrate en
rédigea donc une nouvelle version,
datée du 13 juin 1997.

Mais cette deuxième mouture ne
satisfaisait pas les autorités suisses.
M. Sirven y était visé pour des faits
de « complicité et recel d’abus de
biens sociaux » : or, la justice helvé-

tique ignore cette qualification pé-
nale. Un complément d’information
fut donc réclamé aux juges français,
afin de déterminer si le suspect
pouvait être poursuivi au regard du
droit suisse. Force est de constater
que ces précisions, auxquelles était
pourtant suspendue l’exécution de
la « demande d’arrestation », furent
longues à venir : le juge Eva Joly ne
les communiqua que le 16 mars
1998.

« PERMIS D’ÉTABLISSEMENT »
Dans l’intervalle, M. Sirven avait

profité de ce répit providentiel pour
se faire attribuer un « permis d’éta-
blissement » à Genève, au mois
de juillet 1997. Lorsqu’un journal
suisse, Le Nouveau Quotidien, en fit
la découverte, quelques mois plus
tard, l’Office cantonal de la popula-
tion répondit, fort logiquement, que
M. Sirven avait répondu aux condi-
tions exigées et qu’au moment de
sa demande, son « dossier de police
[était] vide ». Il ne se remplit donc
qu’au printemps suivant : le nom de
l’ancien homme fort d’Elf fut alors
inscrit au fichier suisse des per-
sonnes recherchées au mois de mai
1998.

Dans l’intervalle, les juges pari-
siens avaient ajouté un second
mandat d’arrêt au précédent : daté
du 30 mars, il était cette fois relatif à
l’enquête consacrée à Roland Du-
mas et à son ancienne compagne,
Christine Deviers-Joncour. Le par-
quet de Paris et la direction centrale
de la police judiciaire (DCPJ), cor-
respondant français d’Interpol, en
ont assuré la diffusion dans les
mêmes conditions qu’auparavant :
la fiche au nom de M. Sirven ne fut
adressée qu’à la Suisse et aux pays
de l’Espace Schengen. Si bien que
seules la justice et la police helvé-
tique ont entrepris, à ce jour, de
réelles recherches pour localiser
M. Sirven. Ces efforts sont restés
vains. La Suisse a, depuis, informé
les juges Joly et Vichnievsky que le

suspect avait vraisemblablement
quitté son territoire pour une desti-
nation inconnue. En France, M. Sir-
ven avait été convoqué par la bri-
gade financière le 6 août 1996, mais
il avait prétexté un déplacement
professionnel pour se soustraire à
ce rendez-vous (Le Monde du
10 août 1996). Seules quelques
vagues vérifications avaient été en-
treprises par la suite, à une époque
où M. Sirven fréquentait pourtant
encore le territoire français. Inexpli-
cablement, il fallut attendre le mois
de mai 1997 pour que son interpel-
lation apparaisse comme une prio-
rité.

Les services de police manquaient
toutefois d’éléments concrets pour
rendre ces investigations efficaces.
Dans un rapport du 9 décembre
1998 remis à la DCPJ, le chef de la
brigade financière a communiqué,
pour la première fois, certains dé-
tails précis et des photographies ré-
centes du suspect de l’affaire Elf, as-
sortis d’une « demande de diffusion
générale nationale » des deux man-
dats d’arrêt. Cette date marque le
point de départ de véritables re-
cherches réclamant l’assistance des
autres services de police et de gen-
darmerie pour retrouver M. Sirven.
Plusieurs sources policières et judi-
ciaires ont indiqué au Monde qu’en
toute logique, les mandats d’arrêt
seraient « très prochainement » dif-
fusés dans les 177 pays affiliés à In-
terpol, afin de résoudre cette
contradiction flagrante : alors que
diverses sources le signalent depuis
des mois tantôt en Asie du Sud-Est,
tantôt en Afrique ou aux Etats-Unis,
M. Sirven n’est aujourd’hui recher-
ché dans aucune de ces trois ré-
gions du monde.

Hervé Gattegno
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Naissances

– Paris, 31 décembre 1998.

Mai NGUYEN
et Maximiliano COLOMA

ont réuni le Chili, la France et le Vietnam
pour donner vie à

Enzo, Salvador, Xuân.

André, Barbara, Djamila et Dror, ses
parrains et marraines, lui ouvriront
d’autres portes sur le monde.

5, rue Burq,
75018 Paris.

– Gif-sur-Yvette, le 23 décembre 1998.

Alléluia, Alléluia !

Oriane
est née.

Merci.

De mamanbelle Germanangue,
heureuse grand-mère,

Et de toute ta famille,

à tes parents,
Philippe et Elodie

GUERIN-LAVIGNOTTE.

Le docteur Olivier MONOD,
M e Jean GALLOT,

M me Jean DUCAMP,
M. et M me Jérôme MONOD,

M e Michel DUCAMP
et M me DUCAMP,

M. et M me Guillaume MONOD
ont la joie d’annoncer la naissance de leur
arrière-petit-fils, petit-fils et fils,

Yvan,

le 9 décembre 1998, à Paris.

Anniversaires de naissance

– Joyeux anniversaire à tous les deux
pour vos trois quarts de siècle,

Papa et Maman

d’Agnès et Michel,
Grand-pa et Grand-ma,
d’Hélène, Elisabeth, Vincent, Laura,
Marc, Judith,
Jo et Colette,
de Lucien, Danica, Pierre, Lucienne, Paul,
Thérèse, Claude, Janine, Claudette,
Marie, Yves, Anne, Chantal, Joëlle,
Cécile, Cathou, Gilles, Jean-Pierre,
Gilles, Thierry, Olivier, Maurice.

Rendez-vous le 23 mai 1999.

Décès

– Mme veuve Pierre Andréani,
sa mère,

Mme Régina Hrynkowski,
sa compagne,

M. et Mme Séraphin Istria,
M. et Mme Michel Coullomb,
Mme Lydie Andréani

et M. Raymond Dollo,
ses sœurs et beaux-frères,

Florence, Philippe, Emmanuelle, Jean-
Christophe, Anne, Sophie, Béryl et
Andréa,
ses neveux et nièces,

Tous les membres de sa famille,
ont l’immense chagrin de faire part du
décès de

Guy ANDRÉANI,
journaliste

à la radio-télévision allemande,
chevalier des Arts et Lettres,

survenu le 2 janvier 1999, à Marseille.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le 7 janvier, à 14 heures, en l’église de Sa-
ri di Porto-Vecchio, suivie de l’inhuma-
tion dans le caveau familial.

Cet avis tient lieu de faire-part.

Mme veuve Pierre Andréani,
1, rue Papety,
13007 Marseille.
Mme Régina Hrynkowski,
Balgerhauptstr. 19,
76532 Baden-Baden.

– M. et Mme H.-P. Bazin
et leurs filles,

M. et Mme J.-L. Borloo
et leurs enfants,

Mme L. Bazin
et son fils,
font part du rappel à Dieu de leur tante et
grand-tante,

M lle Suzanne BAZIN,
directeur de recherche honoraire

au CNRS,

le 3 janvier 1999, à l’âge de quatre-vingt-
six ans.

La cérémonie aura lieu le mercredi
6 janvier, à 10 h 30, en l’église Notre-
Dame d’Auteuil, 1, rue Corot, Paris-16e, et
sera suivie de l’inhumation dans le caveau
de famille au cimetière des Batignolles.

Ni fleurs ni couronnes.

– Sa famille et ses amis,
Sa gouvernante,

font part du décès du

docteur Georges BENYAMINE,
chevalier de la Légion d’honneur,

croix de guerre 1939-1945.

– Mme Georges Dethan,
née Françoise Ogliastro,
son épouse,

Mlles Béatrice et Colette Dethan,
ses sœurs,

Et toute la famille,
ont la tristesse de faire part du décès de

M. Georges DETHAN,
chevalier de la Légion d’honneur,

officier de l’ordre national
du Mérite,

conservateur en chef honoraire
des archives du ministère
des affaires étrangères,

membre correspondant de l’Institut,

survenu le 1er janvier 1999, dans sa
soixante-seizième année.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le mercredi 6 janvier, à 14 heures, en
l’église Saint-Eustache, Paris-1er.

142, rue de Courcelles,
75017 Paris.

– Catherine Trautmann, ministre de la
culture et de la communication,

Fr a n ç o i s B a r r é , d i r e c t e u r d e
l’architecture et du patrimoine,

L’ensemble du personnel de la
di rect ion de l ’archi tecture et du
patrimoine,
rendent hommage à la mémoire de

Pierre DUSSAULE,
sous-directeur des Bâtiments civils

et des palais nationaux,
puis sous-directeur

des Monuments historiques
et des palais nationaux, de 1962 à 1982,

décédé le 2 janvier 1999, et s’associent à
la tristesse de sa famille et de ses proches.

– Patrick et Anne-Marie Hald-Garnier,
son fils et sa belle-fille,
ont la tristesse de faire part du décès de

Gabriel GARNIER,

le 27 décembre 1998, à Château-Thierry,
dans sa quatre-vingt-unième année.

Les près Bordez,
02 Nesles Nouveau,
9, place Sainte-Cécile,
81000 Albi.

– Les présidents,
Les administrateurs,
Les membres de la commission sociale,
Les cadres de direction,
Le personnel des institutions de retraite

et de prévoyance Carcept, Carcept-
Prévoyance, Association Alexandre-
Dumas,
ont la tristesse de faire part du décès de

M. Claude GOUENARD,
chevalier de la Légion d’honneur,

vice-président de la Carcept,

survenu dans sa soixante-deuxième
année, le jeudi 31 décembre 1998, des
suites d’une longue et douloureuse
maladie.

– Le conseil d’administration,
Et les membres de la Société française

d’étude du Seizième Siècle
ont la grande tristesse de faire part du
décès de leur collègue et ami,

Jean JACQUART,
professeur émérite à l’université

Paris-I - Panthéon-Sorbonne,
vice-président de la SFDES,

survenu le 24 décembre 1998.

Le service religieux aura lieu le
mercredi 6 janvier 1999, à 10 h 30, en
l’église Saint-Paul-Saint-Louis, rue
Saint-Antoine, Paris-4e.

– Mme René Larre,
son épouse,

Marjorie Larre Gullett,
Bénédicte Larre,
Virginia Larre,

ses enfants,
Christopher Dubais,

son beau-fils,
Kieran, Zoé, Romain, Hector,

ses petits-enfants,
La famille Larre,
Ses parents et alliés,

ont la tristesse de faire part du décès de

M. René LARRE,
commandeur de la Légion d’honneur,

inspecteur général des finances,
ancien directeur du Trésor,
ancien directeur général

de la Banque
des règlements internationaux,

survenu à Monaco, le 1er janvier 1999.

Les obsèques seront célébrées le
vendredi 8 janvier, à 15 heures, en
l’église Notre-Dame, à Oloron-Sainte-
Marie (Pyrénées-Atlantiques).

Un avis ultérieur annoncera une messe
en sa mémoire, qui sera célébrée en
l’église de Neuilly-sur-Seine.

– Mme Rolf Liebermann,
son épouse,

M. Franz Liebermann,
son fils,

M. Marc Piollet,
son beau-fils,
ont la tristesse d’annoncer le décès
survenu le 2 janvier 1999, à Paris,
dans sa quatre-vingt-neuvième année, de

Rolf LIEBERMANN,
commandeur de la Légion d’honneur.

Une cérémonie a eu lieu dans la plus
stricte intimité.

39, boulevard de Montmorency,
75016 Paris.

– L e p r é s i d e n t d u c o n s e i l
d’administration,

Le directeur,
Et les personnels de l’Opéra national de

Paris,
ont la tristesse de faire part du décès,
survenu à Paris, le 2 janvier 1999, de

Rolf LIEBERMANN,
administrateur du Théâtre national

de l’Opéra de Paris
de 1973 à 1980.

8, rue Scribe,
75008 Paris.

– Le Comité artistique,
Henry Racamier, e t le consei l

d’administration de l ’Association
Orcofi pour l’opéra, la musique et les
arts,
ont la grande tristesse de faire part du
décès, le 2 janvier 1999, de

Rolf LIEBERMANN,
président du comité artistique.

Par sa profonde connaissance de l’art
musical et par le rayonnement de sa
personnalité, Rolf Liebermann a été à
l’origine de nombreuses commandes
d’opéras et de la création en France et
e n E u r o p e d ’ œ u v r e s m u s i c a l e s
contemporaines majeures sous l’égide
de l’Association Orcofi pour l’opéra, la
musique et les arts, depuis 1986. Elle lui
est infiniment reconnaissante de l’action
déterminante qu’il a ainsi menée.

48 bis, avenue Montaigne,
75008 Paris.

(Le Monde du 5 janvier.)

– Mme André Ménard,
son épouse,

Ses enfants et petits-enfants,
ont la tristesse de faire part du décès du

général André MÉNARD,
commandeur de la Légion d’honneur.

Les obsèques ont été célébrées le
4 janvier 1999, dans l’intimité familiale
la plus stricte.

Cet avis tient lieu de faire-part.

– Jacques Migozzi,
son fils,

Sa belle-fille,
Ses petits-enfants,
Sa famille,

ont la profonde tristesse de faire part du
décès de

M me Carmen MIGOZZI,

survenu le 25 décembre 1998, dans sa
quatre-vingt-septième année.

La cérémonie religieuse a été célébrée
le 30 décembre, en l’église de Bry-sur-
Marne.

1 bis, villa Florian,
94160 Le Perreux-sur-Marne.
Ambassade de France en Tanzanie.

– Caroline Corre,
Julie et Sébastien,
Alexandre et Catherine Nabokov,
Saskia, Constantin et Pierre,

ses enfants et petits-enfants,
M. et Mme Hugues Dumond,

leurs enfants et petits-enfants,
Mme Roland Dachy,

ses enfants et petits-enfants,
M. et Mme Brot-Moisset et leur fils,
ainsi que sa famille et tous ses amis,

ont le chagrin d’annoncer la mort de

Marie-Claire NABOKOV,
née BROT-MOISSET,

le 3 janvier 1999, à Verderonne.

La cérémonie religieuse sera célébrée
en l’église de Verderonne (Oise),
le mercredi 6 janvier, à 13 h 30 et sera
suivie de l’inhumation au cimetière de
Verderonne.

« Le Boulanc », 2, rue du Château,
60140 Verderonne.

– Paris. Grenoble.

Anne Brenier,
Jean Bardin,
Ariel et Philippe Tibi,

leurs enfants, Simon et Adrien,
Elsa Texier-Solal,
Irène Dalban,
Et ses amis,

ont la douleur de faire part du décès de
leur mère, grand-mère et arrière-grand-
mère,

M me Adrienne NAQUET,
chevalier de la Légion d’honneur,

survenu le 3 janvier 1999, dans sa quatre-
vingt-treizième année.

Une messe sera dite en la salle de
c é r é m o n i e d u c e n t r e f u n é r a i r e
intercommunal, à la Tronche, le jeudi
7 janvier, à 10 h 15, suivie de l’incinéra-
tion dans l’intimité.

L’urne sera inhumée au cimetière de
Saint-Sulpice-les-Rivoires.

– Isère.

On nous prie d’annoncer le décès de

M. André PAQUET,

qui a été maire de sa commune
(Proveyzieux) pendant dix-huit ans.

– Mme René Grégoire,
Marie-Antoinette et Pierre Partensky,
Dominique et Jacques Barnaud,

leurs enfants et petits-enfants,
Les familles Bonnard, Peissel, Viallon,

Magnard,
ont la douleur de faire part du décès de

M me Jean PEISSEL,
née Thérèse BONNARD,

à l’âge de quatre-vingt-treize ans.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le mercredi 6 janvier 1999, à 9 h 30, en
l’église Sainte-Elisabeth, à Lyon-4e.

L’inhumation aura lieu au cimetière de
Jallieu, à Bourgoin.

– Les professeurs Patrice Queneau et
Hervé Decousus,

Les docteurs Guillaume Clavreul,
Dominique Mille, Patrick Michaud,
Patrick Mismetti et Daphné Juillard-
Delsart,

L’ensemble de l’équipe soignante du
se rv i ce de médec ine i n te rne e t
thérapeutique et de l’unité d’oncologie
du CHU de Saint-Etienne,
ont la tristesse de faire part du décès du

professeur Bruno PERPOINT,
médecin des Hôpitaux

et professeur de thérapeutique
à la faculté de médecine de Saint-Etienne,

survenu le dimanche 3 janvier 1999, dans
sa quarante-neuvième année.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le mercredi 6 janvier, à 10 h 30, en
l’église Saint-Charles, à Saint-Etienne.

– Le président,
Et l’ensemble de la communauté

universitaire de l’université Paris-IV-
Sorbonne,
ont eu la tristesse d’apprendre le décès de

M. Gilbert PICARD,
professeur honoraire

de l’UFR d’art et d’archéologie,

survenu le 21 décembre 1998.

– Gisèle Coupat,
Christiane Pinquier,
Jérôme et Frédérique Pinquier et

Adrien,
Clément Pinquier et Zélig Bourgeau,

ont la tristesse de faire part du décès de

Jean-Maurice PINQUIER,

survenu à Paris, le 27 décembre 1998.

Les obsèques ont eu lieu dans la plus
stricte intimité.

« La vie est un long travail
entre le hasard et soi. »

– Mme Geneviève Thiebaut,
M. et Mme Alain et Nicole De Brus,
M. et Mme Jean-Louis Thiebaut et

Gisèle Peyon,
M. André Thiebaut,

ses enfants,
ont la tristesse de faire part du décès de

M me Albert THIEBAUT,
née Marie-Louise MOREAU,

survenu dans sa quatre-vingt-douzième
année, le dimanche 3 janvier 1999.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le jeudi 7 janvier, à 8 h 30, en l’église
Notre-Dame de Boulogne-sur-Seine.

– Granges-sur-Lot (Lot-et-Garonne).

M. et Mme Salah Ourabah,
leurs enfants et petits-enfants,

M. et Mme René Bonnal,
leurs enfants et petits-enfants,

M. et Mme Jacques Tosquelles
et leurs enfants,

M. et Mme Michel Tosquelles
et leurs enfants,

Les familles Alvarez, parents et amis,
ont la douleur de faire part du décès de

M me Hélène TOSQUELLES,
née ALVAREZ,

survenu à l’âge de quatre-vingt-six ans.

Les obsèques religieuses ont eu lieu,
lundi 4 janvier 1999, à Granges-sur-Lot.

Le présent avis tient lieu de faire-part.

Remerciements

– La famille Moch
remercie tous ceux qui ont témoigné
soutien et affection durant ces deux
années marquées par la disparition de

Nuje,

le 4 janvier 1997.

Lila,

le 17 mars 1997,

et

Bernard,

le 21 décembre 1998.

Anniversaires de décès

– Il y a un an, le 5 janvier 1998,

Michèle

disparaissait tragiquement dans la vallée
des Fonds-de-Cerv ières, près de
Briançon.

Sa maman n’oublie pas.

– Le 5 janvier 1989, il y a dix ans,

Denis SAINSAULIEU

nous quittait.

Ceux qui l’aiment pensent à lui.

– Pour le onzième anniversaire du
décès de

M e Georges SCEBAT,
avocat à la Cour,

chevalier de la Légion d’honneur,
officier de l’ordre national

du Mérite,
officier du Mérite sportif,

une pensée est demandée à tous ceux qui
l’ont connu et aimé.

Conférences

– Le Centre d’éducation permanente de
l’université Paris-I - Panthéon-Sorbonne
organise, dans le cadre de l’université per-
manente, des cycles de conférences en
histoire de l’art et archéologie.

Par exemple :« Architecture et mo-
dernité en France du XIXe siècle »,
« Céramiques et sociétés en Grèce an-
cienne », etc.

Pour obtenir des renseignements
complémentaires, veuillez contacter :

Sy l v i e S o u r m a i l , t é l é p h o n e :
01-40-46-28-57. Fax : 01-43-54-66-91.

Centre d’éducation permanente, 1, rue
Victor-Cousin, Paris-5e.

– A l’occasion du quatre-vingt-dou-
zième anniversaire de Pierre Mendès
France, M. Jean Lacouture tiendra une
conférence sur le thème « Mendès
France, le négociateur », lundi 11 janvier
1999, à 18 heures, dans les locaux de
l’Institut Pierre-Mendès-France, 52, rue
du Cardinal-Lemoine, Paris-5e. Tél. :
01-44-27-18-81.

Colloques

– Un colloque sur « deux grands
maîtres sprirituels du XXe siècle » est or-
ganisé par l’Association des amis de
Pierre Teilhard de Chardin et par l’Asso-
ciation des amis de Maurice Zundel, le sa-
medi 16 janvier, de 10 heures à 18 heures,
à l’Institut catholique de Paris, 21, rue
d’Assas. Avec la participation de
Mgr André Dupleix, du Père Bernard de
Boissière, du docteur J.-P. Dumoulin, de
René Habachi, Claire Lucques et Remo
Vescia.

Inscriptions : 01-43-31-18-55.

Communications diverses

– Au CBL, 10, rue Saint-Claude, Pa-
ris-3e, jeudi 7 janvier, à 20 h 30 : Michèle
Tauber chante pour « Le Monde Yddish »
(éditions L’Harmattan), de C. Dobzynski.
Tél. : 01-42-71-68-19.

SOLDES
Mois du blanc

A la boutique NOËL

jusqu’au 31 janvier,
du lundi au samedi,

de 10 heures à 19 heures.

Linge de maison brodé :
nappes, sets de table, draps,

éponges, peignoirs, accessoires.

1, avenue Pierre-Ier-de-Serbie,
place d’Iéna, Paris-16e.
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Des écarts de richesse accrus entre 1982 et 1996

Source : Insee

PIB PAR HABITANT (moyenne France métropolitaine = 100)

1982 1996

76-83,9 84-88,9 89-105,9 106-153

Ile-de-France : 145
Moyenne autres régions : 88

Ile-de-France : 153
Moyenne autres régions : 87

Un volet sécurité
Le gouvernement a donné un avis favorable à l’inscription d’un vo-

let sécurité dans le futur contrat de plan Etat-région. L’Ile-de-France
est la première région à avoir mis en œuvre, dès 1998, un « plan régio-
nal pour la sécurité ». Le document contractuel pour la période 2000-
2006 devrait donc pérenniser les actions engagées dans les lycées et
dans les transports, avec un renforcement de la présence humaine,
en particulier dans les gares. Du personnel de sécurité et des gar-
diens pourront également être embauchés par les offices d’HLM.
Sans attendre le nouveau contrat de plan, le projet de budget de la
région pour 1999 prévoit de consacrer 300 millions de francs (45,7 mil-
lions d’euros) à ces actions. Le préfet de région, Jean-Pierre Duport,
précise toutefois que la sécurité reste de la « responsabilité de l’Etat ».

L’Etat veut aider l’Ile-de-France à « tenir son rang » international
Dans un entretien au « Monde », le préfet de région, Jean-Pierre Duport, définit les orientations de l’Etat pour le prochain contrat de plan.

Il estime que, dans sa fonction d’entraînement économique, la métropole « ne peut pas avoir des îlots de richesse et de pauvreté qui s’ignoreraient »
« Vous avez transmis, lundi

4 janvier, à Jean-Paul Huchon,
président du conseil régional, le
document sur la “stratégie de
l’Etat en Ile-de-France” qui va
servir de base aux négociations
du contrat de plan 2000-2006.
Vous y décrivez “une région af-
faiblie par ses contradictions” : le
gouvernement vous a-t-il suivi
sur ce diagnostic ? 

– J’ai été entendu, parce qu’il est
vrai qu’à côté des atouts de la ré-
gion – puissance économique,
rayonnement politique et culturel,
pôles de développement à fort po-
tentiel comme la Défense, Roissy
et Saclay... – il existe des difficultés
importantes, qui se traduisent par
une forte ségrégation sociale et
une qualité de vie dégradée. La dé-
sindustrialisation a entraîné depuis
1975 une diminution de 40 % des
effectifs de ce secteur.

– L’Ile-de-France n’en de-
meure pas moins la région la
plus riche de France. A-t-elle be-
soin d’être aidée par l’Etat dans
le cadre du prochain contrat de
plan, à la même hauteur que les
autres régions ? 

– Aucune région, même si celle-
ci dispose du PIB le plus élevé,
n’est exempte de difficultés. L’Ile-
de-France devra donc bénéficier
des aides de l’Etat dans les do-
maines où le gouvernement, en ac-
cord avec le conseil régional,
considère qu’il y a nécessité d’agir.
Le gouvernement n’a pas encore
fixé d’enveloppe financière pour
l’ensemble des contrats de plan, et
encore moins la part qui reviendra
à l’Ile-de-France. Tout cela ne sera
rendu public qu’en juin, au plus
tard. C’est alors que pourra s’enga-
ger la préparation du contrat de
plan lui-même, qui permettra de
déterminer de manière partena-
riale, parmi les actions prioritaires,

celles qui pourront faire l’objet
d’un financement, qu’elles soient
proposées par la région, par le re-
présentant de l’Etat, ou, le plus
souvent je pense, par les deux.

– Le président de la région a
cité le chiffre de 42 milliards de
francs (6,40 milliards d’euros),
simplement pour le volet trans-
ports du contrat de plan. Où
trouver ces ressources nou-
velles ? 

– Plusieurs solutions ont été
évoquées : vignettes pour l’usage
des voies rapides, péage urbain,
nouvelle taxe sur l’essence... J’ex-
prime le souhait qu’elles soient
toutes étudiées, au même titre que
l’obtention des fonds européens.

– Votre idée de renforcer Paris
et l’Ile-de-France dans leur fonc-
tion d’entraînement écono-
mique n’est-elle pas surpre-
nante de la part d’un ancien
patron de la Délégation à l’amé-
nagement du territoire et à l’ac-
tion régionale (Datar) ? 

– Il est faux de penser que la po-
litique d’aménagement du terri-
toire se trouverait d’autant mieux
que l’Ile-de-France se porterait
mal. Au contraire, j’ai toujours
pensé que ce qui arrive de bon à
l’Ile-de-France peut – et doit – être
bon pour la France. Paris est une
métropole, c’est d’ailleurs un des
atouts de la situation de sa région
en Europe : cette vérité sera mieux
admise si les habitants d’Ile-de-
France reconnaissent que cette
“métropolisation” doit être raison-
née ; c’est-à-dire que l’objectif
n’est pas un développement quan-
titatif, mais qualitatif.

» L’Ile-de-France doit tenir son
rang dans la compétition interna-
tionale face à Tokyo, Londres et
New York, voire Francfort. C’est
pour cela que, dans la stratégie de
l’Etat en région, nous n’oublions
pas le rôle de la place financière de
Paris : nous devons y être parti-
culièrement attentifs (Le Monde du
1er janvier).

» Les esprits ont considérable-
ment évolué dans les dernières an-
nées. Nous sommes loin du temps
où Parisiens et provinciaux se
complaisaient dans la discussion
sur “Paris et le désert français”. La
très large majorité de nos conci-
toyens acceptent ce rôle de métro-
pole, car ils savent qu’elle n’em-
pêche pas le rayonnement des
capitales régionales. La politique
de décentralisation de l’enseigne-
ment supérieur et de la recherche a
été un succès. Le pourcentage des
chercheurs en Ile-de-France est
passé en quelques années de plus
de 50 % à 40 %. Le rééquilibrage est
significatif, mais il faut être attentif
au phénomène de vieillissement,
pour préserver le dynamisme des
équipes de recherche franciliennes.

– Dans le contrat de plan qui
s’achève, les priorités accordées
à certaines opérations, comme
les deux lignes souterraines
construites dans Paris intra-mu-
ros, ont été très contestées.
Quelle leçon en tirez-vous ? 

– Nous souhaitons dorénavant
donner une priorité encore plus
grande aux transports collectifs. Il
y aura un véritable effort pour les
liaisons entre banlieues, avec la
réalisation de tangentielles en
grande couronne et du réseau Or-
bitale autour de Paris. Le finance-
ment de la modernisation des uni-
versités sera un autre élément
important de la négociation, mais
il y aura également le soutien aux
petites et moyennes entreprises, la
politique de la ville, le financement
du logement social et de la
culture... 

– Comment allez-vous inté-
grer, dans votre négociation
avec les élus, la meilleure répar-
tition territoriale des activités
souhaitée par le gouvernement ?
– Nous réfléchissons à une ap-

proche raisonnée et cohérente des
équilibres territoriaux à l’intérieur
de l’Ile-de-France. Les conseils gé-
néraux souhaitent participer à ce
débat, nous trouverons les moyens
de faire place à cette revendica-
tion. Il faut savoir que le contrat de
plan Etat-région précède toutes les
autres démarches : c’est lui qui
peut ensuite être décliné en
contrats d’agglomération et de
pays, et non le contraire.

– Comment allez-vous faire
admettre à tous les élus d’Ile-de-
France, de l’ouest en particulier,

cette réaffirmation d’une priori-
té au rééquilibrage de la région,
vers l’est et le nord ? 

– Je reste très préoccupé des dé-
séquilibres dans les localisations
d’activités entre l’est et l’ouest de
la région. Le fait d’être attentif aux
difficultés de l’est de l’Ile-de-
France ne veut pas dire que l’on ne
fera rien pour l’ouest. Mais la prio-
rité reste bien la lutte contre la
fracture sociale et territoriale. Si
on veut valoriser les atouts de l’Ile-
de-France, il ne faut pas que des
clivages internes mettent en péril
sa cohésion. Des réactions vio-
lentes de certains quartiers nui-

raient à l’image internationale de
l’Ile-de-France. On ne peut pas
avoir des îlots de richesse et de
pauvreté qui s’ignoreraient.

– Dans la négociation qui va
s’engager, pour tenter de déga-
ger une position commune, les
élus ont-ils l’assurance d’être
entendus par l’Etat ? 

– L’objectif fixé par le gouverne-
ment est d’essayer d’aboutir
en avril, avec le conseil régional, à
un document d’orientation
commun. Celui-ci constituerait la
base sur laquelle sera élaboré le

contrat de plan. Je réunirai pro-
chainement la conférence régio-
nale d’aménagement du territoire,
qui devra faire la synthèse des
réactions. Il n’est pas question que
l’Etat impose ses orientations aux
élus. Pour autant, le contrat de
plan, ce n’est pas, non plus, l’Etat
qui vient financer les seules priori-
tés régionales : un bon contrat,
c’est la rencontre de deux volon-
tés, l’expression d’un projet parta-
gé. »

Propos recueillis par
Christophe de Chenay

et Béatrice Jérôme

Les préfets engagent avec les exécutifs régionaux
une intense période de concertation

LE GOUVERNEMENT entend
dissiper les craintes des présidents
de région, exprimées cet automne,
de ne pas être suffisamment en-
tendus par l’Etat dans la prépara-
tion des contrats de Plan Etat-ré-
gions. Contrairement à ce qui
avait été prévu cet été, Lionel Jos-
pin n’a pas donné de mandat im-
pératif aux préfets lors du comité
interministériel d’aménagement
du territoire, le 15 décembre 1998,
pour qu’ils adressent les proposi-

tions de l’Etat aux vingt-six exé-
cutifs régionaux. De façon plus
discrète, le 23 décembre, une
lettre signée de Dominique Voy-
net, ministre de l’aménagement
du territoire et de l’environne-
ment, a validé les « projets de
mandat de négociation » des pré-
fets. Les représentants de l’Etat
ont été autorisés à adresser leur
copie aux exécutifs régionaux, ou-
vrant ainsi une période de concer-
tation qui durera jusqu’en juin. 

Mme Voynet n’a pas, pour au-
tant, donné un feu vert total aux
documents préfectoraux. Ses ser-
vices ont privilégié les projets de
financement de l’Etat en région,
« créateurs d’emplois effectifs »,
conformes à l’exigence d’un déve-
loppement durable. Certains pré-
fets qui faisaient droit aux reven-
dications des élus consultés
favorables à « toujours plus de
routes » ont été priés de revoir à la
baisse la liste des priorités.

L’Etat pourrait ne pas dégager
davantage de moyens que pour les
contrats précédents, alors que les
besoins de financement seront
sans doute plus importants. Le
gouvernement précisera, courant
février, le montant de l’enveloppe
allouée aux contrats. La four-
chette se situera vraisemblable-
ment entre 80 et 100 milliards de
francs (12,2 et 15,2 milliards d’eu-
ros). Le 14 janvier, Lionel Jospin
recevra les vingt-six préfets de ré-
gion et leur exposera la « mé-
thode », qui devra être empreinte
du souci de la « plus large concer-
tation possible », selon Matignon.
Fin avril, une première synthèse
des besoins exprimés par les élus
locaux sera remise aux services de
Mme Voynet.

Les collectivités territoriales et
les représentants de l’Etat dans les
régions entament parallèlement la
discussion sur les nouveaux sché-
mas de services collectifs, prévus
par le projet de loi, dont la dis-
cussion commencera le 19 janvier
à l’Assemblée nationale. Sur les
sept schémas, celui qui concerne
les nouvelles technologies de l’in-
formation et, surtout, celui de la
santé connaissent des retards im-
portants – dus aux difficultés liées
à leur élaboration – qui inquiètent
plus d’un responsable. Enfin, dé-
but février, Mme Voynet rencontre-
ra les présidents de région
membres de l’Association des ré-
gions de France, toutes étiquettes
politiques confondues, à l’exclu-
sion de ceux élus avec les voix du
Front national. Pour leur témoi-
gner de son attention et de son
écoute... 

B. J.

Lille se dote d’un nouveau
boulevard périphérique
APRÈS cinq années de travaux, le nouveau boulevard périphérique est
de Lille s’ouvre à la circulation, mercredi 6 janvier. Sa mise en service
s’effectuera en trois phases successives, jusqu’à fin mars. Deux milliards
de francs (305 millions d’euros) ont été investis (27,5 % Etat, 27,5 %
conseil régional Nord-Pas-de-Calais, 27 % département du Nord et 18 %
communauté urbaine de Lille), pour cet ouvrage long de 3,3 kilomètres
et de deux fois cinq voies sur sa section principale. Il permettra d’absor-
ber les cent vingt mille véhicules qui, chaque jour, empruntent le sud de
Lille, provoquant de nombreux bouchons. Cet équipement relie direc-
tement les autoroutes A 1 (Paris) et A 25 (Dunkerque) à la voie rapide
urbaine qui mène jusqu’à Roubaix et Tourcoing. Cette réalisation per-
mettra d’importants projets d’aménagement à l’est de l’agglomération,
zone jusqu’ici coupée de la ville par l’ancien périphérique. – (Corresp.)

DÉPÊCHES
a INTERCOMMUNALITÉ : le Conseil national des villes (CNV) a
rendu un avis prudent sur les orientations des futurs contrats de ville
(2000-2006) et sur les communautés d’agglomération. Le CNV, qui
comprend vingt-cinq élus sur quarante membres, dont les vice-prési-
dents sont Laurent Cathala, député (PS) et maire de Créteil (Val-de-
Marne), et Gilles de Robien, député (UDF) et maire d’Amiens (Somme),
met notamment le gouvernement en garde contre « toute précipita-
tion » dans ses projets, estimant que « l’intercommunalité fonctionne dé-
jà bien dans certains cas et ne se décrète pas d’en haut ».
a NORD : le projet SOLEIL d’un nouvel accélérateur de particules,
gelé depuis plus d’un an par le gouvernement, « reste d’actualité »,
a déclaré, lundi 4 janvier, Michel Delebarre, président (PS) du conseil
régional Nord-Pas-de-Calais. Citant un courrier du ministre de l’éduca-
tion nationale, de la recherche et de la technologie, Claude Allègre, an-
nonçant avoir demandé à ses services « un complément d’études »,
M. Delebarre a réaffirmé la candidature de Villeneuve-d’Ascq (Nord)
pour l’implantation de ce synchrotron.
a LOIRE-ATLANTIQUE : le conseil municipal des Sorinières a déci-
dé, mercredi 30 décembre 1998, de reporter d’une année la facturation
de la collecte des déchets ménagers en fonction de leur volume qui de-
vait entrer en vigueur le 1er janvier (Le Monde du 3 décembre 1998). Ce
nouveau mode de facturation a suscité une vive opposition d’une par-
tie de la population.
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A vingt jours, l’embryon
mesure 2 millimètres.

Il ressemble
à une cacahuète brûlée
au sommet boursouflé
qui annonce le cerveau.
Une semaine plus tard,

il pèse 35 grammes,
avec sa tête démesurée,

quatre bourgeons
de membres et une longue

queue de vertèbres.
Au vingt-cinquième jour,
le cœur se met à battre... 
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Les chemins de l’espèce

L
ONGTEMPS, le mys-
tère a résisté à la
science. Comment
d’un œuf, cellule
unique, émerge la
complexité du vi-
vant ? Quelles forces
président au dé-
veloppement em-

bryonnaire, à la genèse des formes
de l’espèce ? Les oursons, à la nais-
sance, ne sont que « des boules de
chair. Ils prennent forme sous les
coups de langue de leur mère »,
affirmait Pline l’Ancien. Plus tard,
bien plus tard, Claude Bernard
écrivait : « La morphologie vitale,
nous ne pouvons guère que la
contempler puisque son facteur
essentiel, l’hérédité, n’est pas un élé-
ment que nous ayons en notre pou-
voir. » Aujourd’hui, la biologie
apporte une certitude : l’embryon
est le seul maître de son architec-
ture, et son devenir est à la fois
programmé par ses chromosomes
et influencé par son environne-
ment.

Paroi utérine, deuxième semaine
de gestation. L’hôte, solidement
implanté dans la matrice nourri-
cière, n’est encore qu’un amas de
cellules. Dans deux mois à peine,
mêlant dans un subtil agencement
d’organes et de matière plus de
deux cents types cellulaires diffé-
rents, il aura réalisé sa destinée
biologique. Il aura forme humaine.

A vingt jours, l’embryon mesure
2 millimètres de long. A ce stade,
c’est sûr, il ressemble plus à une
cacahuète brûlée qu’à son papa.
Mais patience ! Au sommet de la
cacahuète, le tube neural se bour-
soufle déjà pour former le cerveau.
Une semaine plus tard, 35 gram-
mes tout compris, tête démesurée
et longue queue de vertèbres,
quatre bourgeons de membres...
Le doute n’est plus permis : il y a
de l’animal dans cette ébauche-là.
Au vingt-cinquième jour, le cœur
se met à battre.

Sixième semaine (8 millimètres
de long) : les yeux sont bien
visibles, des trous latéraux
annoncent les oreilles. Septième
semaine (15 millimètres de long) :
la colonne vertébrale est formée,
le cœur a ses quatre cavités,
l’appareil urinaire est en place.
L’embryon fabrique environ
100 000 cellules par minute. Neu-
vième semaine (30 millimètres de
long) : ses doigts et ses orteils se
mettent en éventail. S’il est mâle,
ses organes génitaux commencent
à apparaître. Quelques jours de
plus, et l’embryon devient fœtus.
Tous les organes sont présents
(mais non fonctionnels, à l’excep-
tion du cœur). Le squelette, encore
cartilagineux, est au complet. Les
traits du visage se modèlent. Dès
lors, le petit corps blotti dans le
ventre maternel ne connaîtra plus
de grandes transformations. Gran-
dir, découvrir le monde in utero,
telle sera désormais sa principale
occupation.

Tous les manuels résument
aujourd’hui ces étapes, immua-
bles, de l’embryologie. Pourtant
– on l’oublierait presque –, pour
parvenir à cette connaissance, il
aura d’abord fallu inventer une
discipline : la tératologie, science
des monstres biologiques, dont
Geoffroy Saint-Hilaire et son fils
Isodore entreprirent au XIXe siècle
la description systématique. En
mettant en lumière les « ratés » du
développement, ces précurseurs
firent apparaître en creux les règles
normales de l’embryogénèse.
D’autres savants, non contents
d’observer, se mirent ensuite à
fabriquer leurs propres créatures.
Pour découvrir enfin, en ligaturant
des œufs de grenouille, en section-
nant des ébauches de triton ou
d’oursin, en observant ensuite le
devenir des fragments, la première
loi de l’embryogénèse : la « totipo-
tence » cellulaire, pouvoir qu’ont
les cellules, lorsqu’elles sont sépa-
rées les unes des autres durant les
stades les plus précoces du déve-
loppement, d’engendrer chacune
un organisme complet. C’est le cas
pour les cellules humaines dans les
trois jours suivant la fécondation,
période durant laquelle se forment
les vrais jumeaux.

Singulière puissance, absolue et
si fugitive ! Car, très vite, comme
ne tardèrent pas à le découvrir les
explorateurs du vivant, la partie ne
reproduit plus le tout. L’embryon
devient alors incapable de régéné-
rer un territoire perdu, de résorber
un membre présomptif surnumé-
raire. Bien qu’aucun organe
n’apparaisse encore, le destin des
cellules qui le composent est
scellé. Elles ont trouvé leur voca-
tion, et sont désormais « détermi-
nées ». 

Commence alors un prodigieux
ballet, dont les étapes – gastrula-
tion, neurulation, organogenèse –
se succèdent, étonnamment sem-
blables, chez le tétard, le poulet et
le petit d’homme. Pour ce dernier,
c’est dès la deuxième semaine que
les cellules se répartissent en trois
couches superposées. Très vite, ces
« feuillets primordiaux » se
courbent, se plissent, s’enroulent
les uns sur les autres. Du feuillet
externe (l’ectoderme) naîtront la
peau, le cerveau et l’ensemble du
système nerveux, du feuillet
interne (l’endoderme), les sys-
tèmes digestif et respiratoire. Du
feuillet intermédiaire (le méso-
derme) émergeront les muscles, les
os et l’appareil circulatoire.

Dans le même temps, les cellules
amorcent leur différenciation.
Toutes contiennent toujours l’inté-
gralité du programme génétique
du petit être à venir, mais chacune
se met à jouer sa propre partition,
à n’exprimer qu’une partie de ses
gènes, fabriquant ici de l’hémoglo-
bine, là des protéines de la peau.
Chacune, hier encore semblable
aux autres, initie son histoire indi-
viduelle. Les unes s’allongent, se
ramifient, et acquièrent soudain le
pouvoir de propager un influx ner-
veux, les autres se chargent de fila-
ments élastiques et deviennent des
fibres musculaires. Certaines
restent prudemment accolées,
d’autres amorcent d’audacieuses
migrations. Il en est qui se multi-
plient furieusement, il en est qui se
divisent à peine. Il en est même, et
non des moindres, qui se suicident
en masse. La « mort cellulaire pro-

grammée » (apoptose) est en effet
indispensable au développement
embryonnaire, tant pour faire dis-
paraître les tissus ancestraux qui
n’ont plus de fonction dans
l’espèce (la queue chez l’embryon
humain) que pour sculpter les
détails morphologiques (les doigts
de la main).

C’est ainsi que se sont affirmées,
depuis le début du siècle, les avan-
cées de l’embryologie. Mais les

plus fines observations, les théo-
ries les plus élaborées, ne parve-
naient pas à résoudre le grand
mystère. Quelle instance préside
au destin des cellules embryon-
naires ? Pourquoi, à la même
espèce, la même forme est-elle
toujours attribuée ? Quel chef
d’orchestre veille-t-il à ce qu’une
cellule du tube neural devienne un
neurone et non un cheveu, à ce

que nous ayons le nez au milieu de
la figure et non l’omoplate soudée
au tibia ? Il y a vingt ans à peine,
les biologistes n’en savaient rien
encore. 

La réponse est venue d’une
simple mouche du vinaigre, la
désormais célèbre drosophile. Et,
avec elle, la fin d’une controverse
qui avait opposé pendant deux
siècles les « préformationnistes »
et les « épigénéticiens ». Si le

développement embryonnaire,
qui, d’une masse gélatineuse, fait
émerger des formes raffinées, pro-
cède bien par différenciation suc-
cessive de parties nouvelles, il
implique également un message de
préformation inscrit dans le pro-
gramme génétique. Le facteur
métaphysique qu’Aristote évo-
quait déjà, cette « cause finale »
grâce à laquelle l’œuf de grenouille
donne invariablement une gre-
nouille et non un poisson ou une
poule, existe donc. Et il est désor-
mais strictement explicable en
termes physico-chimiques.

Autour des années 60, dans son
laboratoire californien, le généti-
cien Edward Lewis s’absorbe dans
la contemplation des mouches. Il
les cultive par milliers. Et certaines,
observe-t-il, présentent vraiment
d’étranges mutations. Celle-ci pos-
sède une paire d’ailes ou de pattes
supplémentaire, celle-là a des
pattes à la place des antennes,
cette autre encore des yeux à la
place des ailes... Point commun à
toutes ces monstruosités : les
organes en surnombre sont tou-
jours parfaitement normaux. Sim-
plement, ils ne sont pas à la bonne
place. Comme si certains groupes
de cellules, pendant que l’embryon
prenait forme, s’étaient mises à
fabriquer un organe qui ne leur

était pas destiné. Comme si une
erreur d’aiguillage avait boule-
versé les chemins bien tracés de
l’organogenèse. Eurêka pour le
chercheur : les gènes mutés, qu’il
baptisa « gènes du développe-
ment », devaient en temps normal
contrôler l’anatomie des différents
territoires embryonnaires de la
drosophile – ordonnant à d’autres
gènes de fabriquer ici une patte, là
une antenne. Lewis venait de trou-
ver le sésame de la fabrication du
vivant. Mais il fallut attendre
trente ans, et les formidables pro-
grès de la biologie moléculaire,
pour vraiment s’en convaincre.

« Nous n’avons pas encore
décodé le scénario complet du déve-
loppement de la drosophile, mais je
pense que nous en avons éclairci
plusieurs aspects essentiels », com-
mente aujourd’hui Christiane
Nüsslein-Volhard (Institut Max-
Planck de Tübingen, Allemagne),
qui a partagé le prix Nobel de
médecine 1995 avec Edward Lewis
et E. Wieschaus pour ses travaux
sur les gènes du développement.
Un Nobel pour une mouche ? Oui.
Car les gènes du développement,
la science ne cesse de le confirmer
depuis dix ans, commandent sen-
siblement de la même manière
l’élaboration de l’insecte, de la
grenouille ou de l’homme. Ils
déterminent les axes antéro-posté-
rieur et dorso-ventral du jeune
embryon, puis ses segments suc-
cessifs. Lorsque ses membres se
développent, ils guident les cel-
lules à leur emplacement définitif.
Lorsque se précise le contour des
formes, ce sont eux, encore, qui
dictent aux tissus le moment où ils
doivent arrêter de se multiplier.

D E cette famille d’archi-
tectes, les plus universels
sont les « homéogènes »,

qui gouvernent l’emplacement des
organes. A quelques différences
près, ils ont même été retrouvés
chez les végétaux. Et ils vont
jusqu’à fonctionner chez une
espèce qui n’est pas la leur ! Walter
Gehring, bricoleur de génie géné-
tique à l’université de Bâle
(Suisse), en a fait récemment
l’expérience : il a introduit dans un
embryon de drosophile, à l’empla-
cement présomptif d’une patte, un
gène de souris indispensable au
développement de l’œil. Le résul-
tat fut un œil surnuméraire sur la
patte de la mouche. Un œil de
mouche, pas de souris, mais dont
le maître d’œuvre génétique pro-
venait d’un rongeur. C’est dire que

les sculpteurs morphologiques des
insectes et des mammifères
parlent la même langue. Et que le
bestiaire peint par Jérôme Bosch,
étranges amalgames de poisson et
de rat, de chien et d’oiseau, ne
peut exister que dans un monde
imaginaire. 

Car la vie, une fois pour toutes,
semble avoir inventé un seul sys-
tème pour organiser la complexité.
Mêmes briques de départ, même
schéma général d’organisation...
D’où viennent alors les diffé-
rences, qui ont produit au cours de
l’évolution l’immense diversité des
formes animales ? De quelle voie
improbable, après quels détours, a
émergé la spécificité morpholo-
gique de l’homme ? Affaire de
rouages biochimiques, mais aussi
d’espace-temps. « Il semble que
jouer sur le temps du développement
soit une des stratégies les plus effi-
caces pour créer des formes nou-
velles », estime Alain Prochiantz,
directeur du laboratoire de déve-
loppement et évolution du sys-
tème nerveux (CNRS, Ecole nor-
male supérieure).

A FFAIRE de hasard, égale-
ment. Dans la boîte à outils
du vivant, les gènes du

développement sont certes rangés
selon une hiérarchie bien précise.
Mais à chaque niveau de ce grand
Meccano subsiste un degré de
liberté. Selon les espèces, les gènes
interagissent différemment entre
eux, changent de fonctions, s’asso-
cient pour donner d’autres combi-
naisons. Bref : pour retrouver
l’expression chère au biologiste
François Jacob, l’évolution « bri-
cole », et réoriente sans cesse
l’embryogenèse vers des solutions
nouvelles. Voilà comment, peut-
être, les petits os de la mâchoire
des reptiles, devenus inutiles chez
les mammifères, ont été réem-
ployés à la confection d’une
oreille. Ou comment une nageoire
latérale de poisson est devenue
une patte de souris.

A la lumière de ces récentes
découvertes, le pouvoir de la géné-
tique paraît désormais sans
conteste. C’est à un gène unique,
dit-on, que l’on doit d’avoir le
cœur à gauche et le foie à droite.
C’est à une poignée d’entre eux
que serait liée la taille de nos
excroissances – doigts, orteils, et
tutti quanti. Mais que les antiré-
ductionnistes se rassurent : les
gènes du développement n’ex-
pliquent pas, à eux seuls, la logique
des formes du vivant.

Comme un individu dépend de
sa nature et de sa culture (de l’inné
et de l’acquis), la morphologie
qu’adoptent les organismes au
cours de leur développement
résulte d’interactions entre les
gènes et l’environnement des cel-
lules. Ainsi plumes, écailles,
glandes et dents proviennent
toutes du même tissu épithélial,
dépendent toutes du même réper-
toire génétique. Leur destinée, dis-
tincte selon l’espèce et la région
embryonnaire, n’est réalisée que
grâce à l’« induction » exercée par
les tissus voisins. Jeux de l’espace,
du temps, du hasard, du milieu...
Et s’il existait, encore, d’autres
pistes ? Si une loi physique s’expri-
mant par vagues, dont on soup-
çonne le rôle dans la formation des
tourbillons ou des cristaux de
neige, avait ici aussi son mot à
dire ? De récents travaux menés en
France, au laboratoire de géné-
tique et physiologie du développe-
ment (CNRS-université Aix-Mar-
seille-II), vont timidement dans ce
sens. En étudiant la segmentation
de l’embryon de poulet, les cher-
cheurs ont montré que celle-ci
impliquait un gène particulier,
s’exprimant par vagues succes-
sives. Avec une périodicité d’exac-
tement quatre-vingt-dix minutes,
calquée sur le temps de formation
des segments.

Vague après vague, ainsi se seg-
mente peut-être le futur petit
d’homme... Ainsi s’approche-t-on,
peut-être, de la théorie suggérée
par le zoologiste écossais D’Arcy
Thompson, l’un des esprits scienti-
fiques les plus étonnants – et les
plus méconnus – de ce siècle, dont
l’œuvre maîtresse, Forme et crois-
sance (1917), employait à plaisir la
spirale logarithmique, la série de
Fibonacci et le nombre d’or. Mais
le mystère demeure quand, de
temps à autre, la morphogenèse
produit la fulgurante beauté d’un
visage ou d’un corps.

Catherine Vincent
Dessin : Peter Sís

Quel chef d’orchestre veille-t-il à ce que
nous ayons le nez au milieu de la figure
et non l’omoplate soudée au tibia ?
Il y a vingt ans à peine,
les biologistes n’en savaient rien encore

L’AVENTURE DE L’EMBRYON
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Augmenter les dépenses d’éducation et
de santé, c’est réduire la rentabilité du capital.
Les réduire, c’est condamner la société
à n’être plus qu’un rassemblement inégal

L’imposition à un taux progressif
en fonction de l’importance des revenus
avait constitué une révolution.
La progressivité en fonction de l’âge
s’imposera en vertu de la même logique
de justice sociale

Même si la doctrine
n’a pas relevé
l’incongruité
de l’article 88,
il convient,
par pudeur,
de le supprimer

AU COURRIER DU « MONDE »

RÉPONSE
À ROBERT PIROT

Dans le numéro du 16 décembre
1998, Le Monde a publié la réaction
d’un lecteur, Robert Pirot, aux pro-
pos récents de Claude Allègre,
dont vous vous faisiez l’écho dans
votre numéro du 4 décembre (le
ministre disait : « Des cours sur la
drogue, la violence : la situation
dans les quartiers difficiles et la
morale civique sont plus importants
que la philosophie »). 

La lettre de M. Pirot, avec toutes
ses excellentes intentions, me
paraît ressembler au pavé de
l’ours. Passe encore qu’il attribue à
Socrate, plutôt qu’à la « petite ser-
vante thrace » dont parle Platon,
les railleries que valut à Thalès sa
chute dans un puits ; passe encore
qu’il applique à Thalès ce que Pla-
ton dit en général du philosophe,
« chantre de la vraie vie des dieux et
des hommes heureux », mais croit-il
vraiment venir au secours de

l’enseignement de la philosophie
dans les lycées en disant que c’est
« à l’âge des grands rêves, des spé-
culations folles, des ébranlements de
l’âme que la philosophie est le plus
ardemment attendue » ? Il ne fait
ainsi, on peut le craindre, que ren-
forcer l’image de la philosophie
comme discipline « de luxe » qui
sous-tend le discours du ministre. 

S’agissant de Thalès, il aurait été
plus pertinent, je pense, de rappe-
ler que celui-ci savait montrer,
« quand il le voulait », qu’il ne
manquait pas de sens pratique
(Aristote, Politique I, chap. 11).
S’agissant de Claude Allègre, on
préférerait inviter notre ministre à
se rendre compte que la philoso-
phie pourrait avoir son mot à dire
à propos de la drogue, de la vio-
lence, de la morale civique, et
même de la situation dans les
quartiers difficiles.

Claude Allègre peut bien s’écrier
maintenant, avec des trémolos
dans la voix : « Enseignants, je suis
des vôtres ! » (Le Monde du

15 décembre 1998). Les ensei-
gnants de philosophie, jeunes et
moins jeunes, qui travaillent
souvent dans la révolte ou dans le
désespoir, n’en seront en tout cas
guère touchés. Ainsi voit-on, avec
désolation, se laisser aller à des
dérapages de moins en moins
contrôlés un ministre, dont les
premières initiatives avaient pour-
tant pu éveiller beaucoup de sym-
pathie.

Jacques Brunschwig
Antony (Hauts-de-Seine)

MÉCÈNE GÉNÉREUX
Je m’étonne que le président de

la République n’ait pas soufflé à
son ami François Pinault une idée
géniale : reverser aux Restos du
cœur le montant économisé en
échappant à l’ISF. (...) Quelle plus
belle manière de façonner une
image de mécène généreux et sen-
sible à toutes les misères... Com-
ment ne pas y avoir pensé ?

Paul Wagret
Saint-Raphaël (Var)

Retraités, il faut changer de logique
par Jean Tsuk

A terme, il est inévitable
que le taux d’imposi-
tion des revenus pro-
gresse en fonction de

l’âge du contribuable. Aucune autre
solution n’évitera l’explosion des
régimes de retraite.

Tous les trois ou quatre ans (1991,
1995 et 1998), les experts révisent
fortement à la hausse leurs prévi-
sions sur les déficits futurs des
régimes de retraite. Les gouverne-
ments Rocard, Balladur et Jospin
ont été ou sont face à des constata-
tions identiques : les hypothèses
servant de base aux calculs anté-
rieurs se sont révélées trop opti-
mistes ; il faut revoir la copie – en
l’occurrence, augmenter les cotisa-
tions des actifs et redéfinir à la
baisse les prestations des retraités –
pour rétablir par un savant dosage
les conditions d’un équilibre futur.

Difficile de croire que tant
d’experts éminents œuvrant sous
les auspices du commissariat du
Plan se soient trompés avec tant de
régularité... La vérité est que, à
aucune époque, il n’est politique-
ment acceptable de regarder les
chiffres en face, car ils signifient la
faillite programmée de l’ensemble
du système français des retraites.
Alors, les rapports sont basés sur
des hypothèses que chacun sait
d’avance entachées d’un excès
d’optimisme, pour justifier le tour
de vis supplémentaire que l’on
considère situé à la limite du sup-
portable – en attendant la pro-
chaine révision des prévisions...

Les rapports se sont fondés tour
à tour sur la supposition que
l’allongement de la durée de vie
allait se ralentir ou que le nombre
de chômeurs allait tomber à 5 % de
la population active, ou encore à
9 % à partir de 2005, comme prévu
dans les calculs qui viennent d’être
publiés. On préfère ignorer
qu’aucun des plans contre le chô-
mage échafaudés au cours des
trente dernières années n’a eu le
succès escompté.

Il y a, en revanche, peu de raisons
de douter des dernières projections
qui chiffrent le seul déficit des
régimes de retraite publics à
280 milliards de francs (42,68 mil-
liards d’euros) à l’horizon 2040
– soit à un chiffre comparable au
total du produit de l’impôt sur le
revenu. A ce chiffre himalayen
devrait s’ajouter le déficit prévisible
des autres régimes de retraite.

La réalité est que l’on s’achemine
vers une société où le nombre de
personnes qui créent des richesses
sera sensiblement égal à celui des
allocataires des régimes de retraite.
Chaque actif devra partager les
richesses qu’il crée avec un inactif,
et c’est la moitié de ses revenus

qu’il devra consacrer à ce partage,
si ces deux catégories de personnes
jouissent d’un niveau de vie égal,
comme c’est le cas actuellement.
Difficile d’imaginer un scénario
d’explosion sociale programmé
avec plus d’inéluctabilité.

Rien ne sert de fantasmer sur les
vertus des fonds de pension par
capitalisation, dont l’appréciation
dans le temps suivrait celle des
marchés financiers : le choc démo-
graphique aura lieu, déjà, à partir
de 2005, quand les actifs nés pen-

dant le baby-boom de l’après-
guerre de 1945 commenceront à
prendre leur retraite. A partir de
cette date, et aussi longtemps que
les projections démographiques
permettent de prévoir l’avenir, le
nombre de sortants du marché du
travail dépassera celui des nou-
veaux entrants.

Dans toute l’Europe vieillissante,
la première moitié du XXIe siècle
sera caractérisée par un double far-
deau posé sur les épaules des
jeunes : celui des pensions de

retraite de leurs aînés, qui s’ajou-
tera au coût de préparation de leur
propre retraite. Et comme les
« droits acquis » par les anciens
cotisants sont censés absorber la
moitié des richesses produites par
les actifs, les cotisations servant à
préparer les retraites des jeunes ne
seront ni capitalisées ni réparties.
Car le système est programmé pour
exploser par la logique d’une arith-
métique démographique que les
responsables publics n’ont pas eu le
courage d’affronter à temps.

On peut aussi fantasmer sur un
renversement de la pyramide des
âges grâce à un recours massif à
l’immigration : l’Europe devrait
accepter de devenir un nouveau
melting-pot pour les arrivants de
tous horizons. Mais il faudrait que
le niveau d’éducation des nouveaux
venus soit adapté aux exigences de
nos économies, de plus en plus
dominées par la technologie : en
réalité, l’afflux des Albanais,
Kurdes, Sri Lankais chassés par les
conflits dans leur propre pays

risque de contribuer plus aux pro-
blèmes qu’à leur solution. On peut
aussi imaginer que l’activité profes-
sionnelle se prolongera jusqu’à 65
ou 70 ans : en France, une telle poli-
tique irait à l’encontre de toutes les
tendances récentes observées au
niveau des employeurs aussi bien
que des intéressés et augmenterait
sans doute le taux du chômage.

Ce conflit entre générations
concerne des individus jouissant
d’une grande variété de situations
économiques. Il y a des retraités
totalement démunis et ceux qui
cumulent les pensions de retraite
avec des patrimoines personnels.
Dans ces conditions, une seule
solution s’impose à l’horizon. Il
faudra à l’avenir moduler l’imposi-
tion des revenus et des fortunes en
fonction de l’âge et de la situation
de famille des contribuables. Les
personnes âgées, sans dépendant à
leur charge, seront mises à contri-
bution plus lourdement que les
titulaires des mêmes revenus et les
propriétaires des mêmes patri-
moines qui appartiendraient aux
catégories d’âge où l’on cumule les
activités productrices de richesses
et les besoins familiaux.

L’imposition à un taux progressif
en fonction de l’importance des
revenus avait en son temps consti-
tué une révolution. La progressivité
en fonction de l’âge s’imposera en
vertu de la même logique de justice
sociale.

Jean Tsuk est ancien chef
d’entreprise.

Constitution : un article
de trop par Carmenza Charrier

«L a République
peut conclure
des accords avec
des Etats qui

désirent s’associer à elle pour déve-
lopper leurs civilisations » (article 88
de la Constitution du 4 octobre
1958).

La révision de la Constitution exi-
gée pour la ratification du traité
d’Amsterdam devrait être l’occa-
sion de s’interroger sur la perti-
nence dudit article 88. Il y a de quoi
s’étonner : le dernier « toilettage »
de la loi fondamentale, lors de
l’adoption de la loi constitution-
nelle du 4 août 1995, qui fit dispa-
raître les articles 76 à 87 (relatifs à la
communauté française) et les
articles 90 à 93 (qui servirent à la
mise en place des institutions), ne
s’est pas intéressé à cette formula-
tion.

Le libellé de cet article est pour-
tant surprenant et à même de cho-
quer ceux qui voudraient se donner
la peine de le lire. Cette disposition
est un reliquat de notre histoire
coloniale. Elle avait pour objet de
régler la question du Laos et du
Cambodge pour leur permettre de
maintenir avec la France des liens
qui se situeraient dans le cadre du
droit international.

Le projet de Constitution fut exa-
miné par la commission constitu-
tionnelle du Conseil d’Etat les 25 et
26 août 1958. Le texte préparé par le
rapporteur était alors ainsi for-
mulé : « Il peut être formé entre la
République et les Etats qui mani-
festent la volonté de s’unir à elle une
association d’Etats libres en vue de
développer leurs civilisations »
(art. 73). La commission d’étude du
Conseil d’Etat ne s’y montra pas
favorable pour des questions de
politique générale liée au statut de
certaines colonies sur le point de
cesser de l’être. Dans tous les cas, la
discussion portait sur le contenu de
la disposition, l’accord n’étant pas
fait sur la création d’une commu-
nauté ou d’une association d’Etats
libres.

L’avant-projet diffusé en vue du
conseil des ministres du 3 sep-
tembre 1958 prévoyait à l’article 88 :
« La République ou la communauté
peuvent conclure avec des Etats des
accords comportant la mise en
commun de certaines compétences
pour développer leurs civilisations. »
A l’issue de la réunion, le gouverne-
ment avait effacé le caractère égali-
taire du texte en adoptant le libellé
qui devait figurer dans la Constitu-
tion du 4 octobre 1958 : « La Répu-
blique ou la communauté peuvent
conclure des accords avec des Etats
qui désirent s’associer à elle pour
développer leurs civilisations. »

Ainsi rédigé, l’article 88 postulait,

chez les Etats intéressés, un stade de
civilisation inférieur à celui de la
République, postulat qui pouvait
surprendre de la part d’un peuple
qui a fait de l’égalité plus qu’un
principe, un dogme.

En admettant que la formulation
malheureuse fût dépourvue de
mépris et simplement chargée de
paternalisme, la référence à « la
communauté » pouvait renvoyer au
contexte bien précis de 1958 et à la
décolonisation. A partir du moment
où, en 1995, tout rappel de la situa-

tion d’alors était effacé, le texte pre-
nait une autre dimension. La for-
mule lapidaire – isolée sous le titre
XIV portant sur « les accords d’asso-
ciation » – claironna alors, impu-
dente, la prétention d’ériger la
France en parangon de civilisation.

Toutefois, si cela ne suffisait pas à
condamner cette disposition jamais
utilisée, sa localisation dans la
Constitution le ferait, elle, sans
appel. Tenu d’insérer dans la loi fon-
damentale les dispositions relatives
aux Communautés européennes en
préalable à la ratification du traité
de Maastricht, le constituant fixa,
en 1992, la place qu’il attribuait à
l’Europe aux articles 88-1, 88-2, 88-3
et 88-4, qui « dérivent » ainsi de
l’article 88. Le passage du titre XIV
de l’article 88 au titre XV pour les
articles relatifs aux Communautés
européennes et à l’Union euro-
péenne ne parvient pas à atténuer
l’ambiguïté créée par la filiation
numérique.

Même si la doctrine n’a pas relevé
l’incongruité de l’article 88, même si
les partenaires de la France et ceux
qui concluent des accords avec elle
veulent bien l’ignorer, il convient,
par pudeur, par bienséance, de le
supprimer. Le conserver serait don-
ner raison et une arme à ceux qui, à
l’étranger, brocardent une suppo-
sée arrogance française.

Carmenza Charrier est
maître de conférences de droit
public à l’université René-Descartes-
Paris-V.

La prochaine utopie par Jacques Attali

P RÈS de la moitié des
enfants qui naîtront en
France cette année
seront encore vivants

quand commencera le XXIIe siècle.
Aucun de leurs enfants ne sera
plus au travail ; plus de la moitié
de leurs petits-enfants et de leurs
arrière-petits-enfants seront
encore à l’école ou à l’université.
Telle est l’extraordinaire prédic-
tion qu’on peut faire au vu des
tendances les mieux établies :
notre société sera durablement
dominée par l’épargne des grands-
parents et la consommation des
petits-enfants.

Cela devrait nous conduire à
remettre en cause toutes les
fausses évidences dont se nourrit
aujourd’hui le débat public. Et
d’abord celles concernant la pré-
tendue limite à imposer à la crois-
sance des prétendus prélèvements
obligatoires, dont les deux pre-
mières composantes seront
demain l’éducation et la santé.

Il est au cœur de la pensée
unique que de considérer ces
dépenses comme une engeance,
une catastrophe ; leur nom même
fonctionne comme un repoussoir :
« prélèvements » renvoie à Shylock
et « obligatoires » à quelque extor-
sion dictatoriale. En réalité, ces
dépenses ne sont pas toujours
financées par l’impôt, mais
souvent par l’assurance volon-
taire. Quand elles le sont par
l’impôt, il est le résultat d’un vote
démocratique. Un nom plus exact
serait : « services démocratiques »
ou encore : « dépenses vitales ». Si

on retenait l’un ou l’autre, le débat
sur leur part dans le revenu natio-
nal changerait de nature.

Car – il faut s’y faire – dans nos
sociétés, ces dépenses ne peuvent
qu’augmenter, en valeur absolue
et en pourcentage, pour de
bonnes raisons : on vit plus vieux
et les savoirs deviennent plus
riches. Et, comme on ne peut
automatiser les soins et l’éduca-
tion au rythme où on automatise
les autres services, il est tout à fait
normal qu’augmente leur part
dans le revenu national. Cette
croissance est même un signe de
bonne santé économique, car il est
sain de consacrer de moins en
moins d’argent à des ordinateurs,
des téléviseurs, des réfrigérateurs,
dont la production est de plus en
plus performante, et d’en consa-
crer de plus en plus à d’autres ser-
vices, plus vitaux.

Tant que la médecine sera effi-
cace, c’est-à-dire tant que l’espé-
rance de vie augmentera et que la
douleur en fin de vie diminuera, la
croissance des dépenses de santé
sera une bonne nouvelle. De
même, tant que le niveau culturel
et professionnel d’un pays s’amé-
liorera avec la croissance du bud-
get de l’enseignement, la crois-
sance des dépenses d’éducation
restera justifiée.

Dans quelques pays, les
dépenses de santé et d’éducation
augmentent de 10 % par an sans
que cela soit nécessairement res-
senti comme une tragédie. Dans la
plupart des autres, dont la France,
tout semble aller à l’envers : on se

réjouit de voir augmenter de 50 %
les dépenses de téléphones por-
tables et on se plaint quand les
dépenses de santé augmentent de
3 %. On freine la croissance des
dépenses de santé en imposant
des quotas globaux et on refuse de
combattre les gaspillages indivi-
duels des médecins, alors qu’il
faudrait faire exactement l’in-
verse : interdire aux médecins,
individuellement, de gaspiller
mais leur permettre, collective-
ment, d’utiliser tous les progrès
qu’ils génèrent.

Cela s’explique par la nature

profonde du pouvoir dans nos
sociétés, dominées par les vieux
riches, ce qui s’exprime par la
priorité donnée à la lutte contre
l’inflation sur celle contre le chô-
mage et par la prééminence des
fonds de pension. Or la rentabilité
du capital que gèrent ces fonds
pour le compte des plus riches est
grevée par les dépenses de santé
et d’éducation. On les verra donc
s’efforcer de plus en plus de limi-
ter ces dépenses. Naturellement,
lorsqu’elles sont faites par les
autres. Car les plus riches n’accep-
teront évidemment pas qu’on

limite leur droit de se soigner en
fin de vie. Ni qu’on réduise le droit
aux études de leurs propres petits-
enfants. Ils se soigneront et paie-
ront le prix qu’il faut pour envoyer
leur progéniture dans les meil-
leures écoles ; les autres seront
contraints de ne pas utiliser tous
les progrès disponibles. On ne dis-
tribuera pas à tout le monde cer-
tains médicaments ; on ne permet-
tra pas à tous d’avoir accès aux
études les plus sophistiquées.

On présentera ainsi le principal
dilemme de demain : augmenter
les dépenses d’éducation et de

santé, c’est réduire la rentabilité
du capital. Les réduire, c’est
condamner la société à n’être plus
qu’un rassemblement inégal.

Telle est la vraie pensée unique :
celle qui sert à imposer aux
pauvres des contraintes que les
riches refusent de s’appliquer à
eux-mêmes. Elle conduira à
l’euthanasie implicite de presque
tous, au nom du respect de grands
équilibres que les plus riches
n’auront pas à maintenir. 

Sortir de la pensée unique, ce
n’est donc pas, comme le croient
certains en mal de combats ana-

chroniques, se battre contre le
traité d’Amsterdam, ni contre
l’équilibre budgétaire ; c’est refu-
ser toute contrainte imposée sans
raison sur la part des soins et de
l’éducation dans le revenu natio-
nal.

On pourrait très bien imaginer
une société qui accepterait
consciemment que cette part aug-
mente, en valeur absolue et en
valeur relative, au rythme du pro-
grès thérapeutique et du savoir,
sans que cela soit une catastrophe.
Se soigner et se former seraient
même alors vécus comme des acti-
vités socialement utiles, qu’il
conviendrait de rémunérer. Qui se
soigne ou se forme ne serait donc
pas compté comme chômeur ou
invalide mais comme accomplis-
sant une tâche utile à la collecti-
vité : quand un citoyen est en
bonne santé, c’est toute la collecti-
vité qui s’en trouve mieux ; de
même, quand il se forme, c’est
toute la collectivité qui s’améliore.

Une telle société, où le progrès
technique aura radicalement
transformé le commerce, la
banque, l’industrie, pourrait
consacrer la moitié de sa richesse
nationale à permettre à ses
membres de vivre un siècle entier
sans douleur, en actualisant sans
cesse ses connaissances. La part
du revenu national consacrée aux
« dépenses vitales » anciennement
nommées « prélèvements obliga-
toires » y deviendrait alors un cri-
tère de progrès de la civilisation.
De plus, cela orienterait le progrès
technique et l’industrie vers les

deux domaines déterminants de
l’avenir, où se jouera la compétiti-
vité des nations.

Telle sera demain la principale
distinction, radicale, profonde,
entre la gauche et la droite. Elle
suppose de considérer, à droite, la
vie comme une propriété privée,
qu’il appartient à chacun d’entre-
tenir et de valoriser. Et à gauche,
comme la finalité même de toute
activité sociale.

Aux Etats-Unis, où le pire côtoie
toujours le meilleur, on a bien
compris que l’éducation et la
santé sont les deux gisements
majeurs de progrès scientifique,
économique et social du siècle
prochain. On y accepte (sans le
financer pour autant par l’impôt)
que l’économie s’y oriente, pour le
plus grand bien de l’industrie et
des consommateurs solvables.

En Europe, l’unification moné-
taire obligera vite à harmoniser les
services publics et conduira, si l’on
n’y prend garde, à réduire massi-
vement les dépenses de santé et
d’éducation pour contrôler le coût
du travail. L’Europe aura ainsi,
sans le décider, choisi la voie du
pire. Il serait pourtant conforme à
son génie de privilégier ces ser-
vices vitaux en créant les condi-
tions d’une réelle égalité dans leur
accès.

Cela sera peut-être, sous le nom
de Fraternité, la prochaine utopie.

Jacques Attali, conseiller
d’Etat en disponibilité, est pré-
sident d’une société de conseil.
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ÉDITORIAL

Toc du top par Bertrand Poirot-Delpech, de l’Académie française

COMMÉMORATION et compétition sont
les deux mamelles de la modernité. Dès que
se calme la célébration des anniversaires et
des millésimes, c’est la course aux palmarès,
aux records. La bataille pour le classement
masque la lutte des classes. Hommes poli-
tiques et artistes ne rêvent plus que de coller
aux commentaires sportifs en se « hissant en
haut du tableau », en « caracolant en tête »
des sondages et des parades.

L’avant-dîner télévisuel n’offre de choix
qu’entre des finales en tout genre. Marignan,
quelle date ? Qui sera président ? Qui devien-
dra Miss Mise-en-plis ? Les chiffres pleuvent,
les cadrans s’agitent, les enveloppes se dé-
collent, les candidats transpirent, embrassent
les gosses, pleurent sur le quart-monde... jus-
qu’à ce que le verdict tombe : l’élu est..., the
winner is... Le monde est enfin en ordre, puis-
qu’il paraît rangé selon les mérites, devant
huissiers et politologues. On peut passer à
table ! 

Hélas ! à l’heure des nouvelles, les statis-
tiques reprennent leur ronde, lugubre cette
fois : cinquante tués sur les routes en une nuit
de réveillon ; des dizaines d’accidents sur les
pistes de ski ; nombre doublé des automobiles
en feu. Une pensée unique quadrille aussitôt
les esprits : ces records négatifs tiendraient à
la nature humaine, intrinsèquement violente,
donc justiciable d’une répression renforcée.

Rien ne prouve que le progrès des morts au
volant ne découle pas davantage de la course
aux scores, réputée positive et partout vantée
au nom de l’émulation planétaire. A-t-on ana-
lysé l’influence sur les fautes de conduite
meurtrières, des publicités en faveur de vi-
tesses par ailleurs interdites, et des prouesses
de « Formules 1 » ? 

L’obsession de la gagne et la manipulation
des performances sont passées du sport à
l’économie, puis à la politique. Le retour de
Jean-Pierre Chevènement place Beauvau est
apprécié en heures d’arrêt cardiaque, en jours
de coma, en hausse de popularité. Les leaders
consultent leur pourcentage de notoriété avec
la même fébrilité que, naguère, leur rang de
sortie à l’ENA, tout en sachant que l’habileté à
séduire les médias a vicié la sélection par les
concours. Une bonne vingtaine d’énarques
pensent avoir raté leur carrière parce qu’ils ne
sont pas devenus président de la République.
Les ambitions de servir l’Etat se sont dégra-
dées en minauderies de starlettes, maquillées
à l’année.

Paradoxalement, le monde du théâtre ré-
siste mieux à la hantise d’un vedettariat tou-
jours plus artificiel. Sans doute parce qu’on y
connaît depuis plus longtemps, en vérité de-
puis toujours, les faux semblants de la rampe.
On y sait qu’il n’y a pas de petits rôles, seule-
ment de piètres interprètes. Sans Guildens-

tern et Rosencrantz, Hamlet cahoterait. Sans
Sganarelle, pas de Dom Juan. Sans la tirade de
Flambeau sur les « petits », les « obscurs »,
que vaudrait L’Aiglon ? 

Avec leurs jardiniers bien-disants et leurs
hallebardiers bourrus, Giraudoux et Anouilh
ont réhabilité le chœur antique dans sa
compassion versatile. Le lampiste qui agite
son fanal bicolore au bout du quai, le sort du
spectacle et celui du monde sont suspendus à
son balancement plus qu’aux cocufiages du
chef de gare.

Dans l’euphorie de l’après-guerre, et jus-
qu’il y a encore peu de temps, la scène savait
fêter ses champions de la discrétion, loin des
hiérarchies clinquantes et des autocélébra-
tions. Deux de ces serviteurs nous ont quittés
la semaine dernière, à quelques heures d’in-
tervalle, et ont illuminé de leur effacement
une fin d’année vouée à la frime. L’un, Paul
Puaux, avait mis sa fierté à seconder son
maître Jean Vilar, à l’ombre des murailles
d’Avignon. L’autre, Hubert Deschamps, hono-
rait la tradition des seconds rôles dont on se
souvient mieux que des premiers parce qu’ils
y font passer, en quelques répliques, tout un
univers intime, en l’occurrence la poésie co-
casse d’une fraternité blessée.

A l’heure des hits et des tops en toc, ces re-
tours en coulisse sur la pointe des pieds, quel
souffle d’air pur ! Quelle leçon de noblesse !

Projet de célébration de l’an 2000 par Jean-Pierre Cagnat

Hausse de l’indice des prix de détail
L’INDICE des prix de détail des

34 articles à Paris a continué à
monter en décembre. Il est passé
de 1 870 à 1 928, soit une hausse de
3,1 % en un mois. L’indice du
chauffage et de l’éclairage est res-
té stationnaire à 1 423. La hausse
est imputable à celle des denrées
alimentaires dont l’indice est pas-
sé de 1 873 à 1 924 et à celle du sa-
von. Parmi les denrées alimen-
taires, la viande de porc et les
œufs ont baissé, mais le sucre,
l’huile et le chocolat ont monté.

De décembre 1947 à décembre
1948, l’indice des prix de détail est
passé de 1 354 à 1 928, soit une
hausse de 42 %, alors que de dé-
cembre 1946 à décembre 1947, elle
avait été de 56 %, de décembre
1945 à décembre 1946 de 74 % et
de décembre 1944 à décembre
1945 de 62 %. Depuis décembre
1944, elle est de 526 %.

Il importe de remarquer que cet

indice des prix de détail n’est pas
un indice du coût de la vie. En de-
hors du chauffage, de l’éclairage et
du savon, il ne tient compte que
des denrées alimentaires. Et en-
core laisse-t-il de côté les légumes.
Or, on sait que les prix de ceux-ci
non seulement n’ont pas monté,
mais même ont fortement baissé
depuis la fin de 1947.

L’indice d’autre part ne reflète
pas le mouvement des prix réels. Il
est calculé d’après les prix taxés
lorsque ceux-ci sont encore en vi-
gueur. On le voit donc monter
lorsque tel ou tel prix taxé, qui
avait été maintenu très bas, est re-
levé, ou lorsque telle ou telle den-
rée est libérée et passe d’un prix
fictif au prix du marché. Mais cela
ne veut pas dire que les prix véri-
tables ont monté.

Marcel Tardy
(6 janvier 1949.)

1989, l’année 
qui a changé
le monde
Suite de la première page

Elle s’interroge sur ses limites,
une question incongrue « avant »
puisque la frontière de la Commu-
nauté européenne était fixée par le
« rideau de fer ».

Au début de 1989, c’est d’Union
soviétique que partent les premiers
signaux laissant entrevoir un ébran-
lement de l’ordre de Yalta. A Mos-
cou, on lance la campagne pour les
élections au Congrès où, pour la
première fois, il y aura des candi-
dats libres, extérieurs au tradition-
nel « bloc des communistes et des
sans-parti ». C’est aussi en URSS, à
Kiev, qui n’était pas encore la capi-
tale d’une Ukraine indépendante,
que, douze mois après, l’ordre de
Yalta agonise. Le 6 décembre, Fran-
çois Mitterrand y rend visite à Mik-
haïl Gorbatchev, moins sans doute
pour s’assurer du soutien du pré-
sident soviétique contre la réunifi-
cation de l’Allemagne que pour se
convaincre qu’il ne faut plus
compter sur l’URSS pour s’y oppo-
ser.

Entre-temps, il s’est passé des
événements inouïs. Les Polonais,
qui se battent depuis près de dix
ans pour imposer un syndicat libre,
ont montré la voie : dès février, ils
ont organisé une « table ronde »
entre le parti unique et l’opposition

– formule qui fera école dans
d’autres pays du camp socialiste –
pour préparer le passage au multi-
partisme et à la démocratie. En
août, Tadeusz Mazowiecki devient
le premier chef de gouvernement
de l’Europe de l’Est qui n’appar-
tienne pas au Parti communiste.
Partout, le carcan imposé par Sta-
line commence à craquer. La Hon-
grie opte pour des élections libres et
ouvre sa frontière avec l’Autriche.
C’est un lieu de passage idéal pour
les Allemands de l’Est qui, selon
l’expression de Willy Brandt,
« votent avec leurs pieds ». Des di-
zaines de milliers d’entre eux es-
saient de rejoindre la République
fédérale en se réfugiant dans les
ambassades ouest-allemandes de
Prague, de Varsovie ou à la repré-
sentation permanente de Bonn à
Berlin-Est. Alors que le régime est-
allemand s’apprête à fêter, en octo-
bre, en présence de M. Gorbatchev
le 40e anniversaire du « premier
Etat des ouvriers et des paysans sur
le sol allemand », l’exode massif de
ses citoyens est un désaveu cin-
glant.

Débordés par les manifestations
pacifiques, les dirigeants commu-
nistes est-allemands n’ont le choix
qu’entre la répression et la capitula-
tion. Quelques années plus tôt, ils
n’auraient pas hésité, ils auraient
noyé la révolte dans le sang, comme
en 1953 à Berlin-Est, comme en
1956 à Budapest ou en 1968 à
Prague... Comme les dirigeants
chinois qui, quelques mois aupara-
vant, ont envoyé la troupe et les
chars contre les étudiants de la
place Tiananmen, sous la réproba-
tion internationale unanime, à l’ex-

ception... de Berlin-Est. En Europe
de l’Est, pour employer la manière
forte, il faut avoir l’appui de l’URSS.
Or celui-ci fait défaut. M. Gorba-
tchev a d’autres ambitions que de
maintenir par la violence des sa-
trapes impopulaires. En juin, il s’est
engagé avec Helmut Kohl à
« contribuer à surmonter la division
de l’Europe » et il a besoin du sou-
tien financier du chancelier pour ré-
former l’économie de son pays. Les
chars soviétiques restent dans leurs
casernes. Le 9 novembre, le mur de
Berlin est ouvert. Des millions d’Al-
lemands de l’Est passent à l’Ouest
pour contempler ce qu’ils n’ont ja-
mais vu qu’à la télévision puis
rentrent chez eux. « Nous sommes le
peuple », scandaient les manifes-
tants de Berlin-Est, Dresde, Leipzig.
Désormais, ils crient : « Nous
sommes un peuple. » L’unification
allemande est en marche et rien ne
l’arrêtera, ni la colère de Margaret
Thatcher, ni les marchandages so-
viétiques, ni les manœuvres de
M. Mitterrand.

RÉVEIL DES NATIONALISMES
Le président de la République se

méfie de ce qu’il appellera à propos
de la Yougoslavie « les bonheurs
dangereux ». Car la fin de la guerre
froide, la chute du dernier empire
du XXe siècle, la disparition d’un
principe de coercition dans la vie in-
ternationale ont ouvert la boîte de
Pandore des nationalismes. L’abcès
de fixation reste purulent dans les
Balkans. A côté des manifestations
de liberté, 1989 en a montré les pré-
mices. Fin juin, à l’occasion du
600e anniversaire de la défaite du
Champ des Merles contre les Otto-

mans, Slobodan Milosevic a ras-
semblé plus d’un million de per-
sonnes pour chanter le
nationalisme serbe au cœur du Ko-
sovo, peuplé à 90 % d’Albanais dont
il avait supprimé le statut d’autono-
mie quelques mois avant. C’était le
signal de la dissolution de la Yougo-
slavie et d’une nouvelle guerre bal-
kanique qui dure encore au Kosovo.

La guerre en Yougoslavie a été
une épreuve de vérité que l’Europe
unie, celle qui se construit patiem-
ment depuis une quarantaine d’an-
nées, n’a pas passé avec succès,
moins par faiblesse que par imma-
turité. Mais elle n’a pas détruit l’ac-
quis ; elle n’a pas replongé l’Europe
dans ses vieux démons. Elle peut
même contribuer à la prise de
conscience, trop lente sans doute,
que les Européens ne sauraient s’en
remettre constamment à Washing-
ton pour assurer la sécurité du
continent et régler des problèmes
surgissant à leur porte.

En 1991, le président américain
George Bush avait promis un
« nouvel ordre mondial » que les
Etats-Unis, surtout parce qu’ils
restent la seule superpuissance, ont
tendance à vouloir définir seuls.
Malgré la fin de la division de l’Eu-
rope, la Communauté a continué
depuis 1989 à s’occuper d’abord
d’elle-même. Elle s’était fixé un
grand objectif, la création de la
monnaie unique, dont le projet
avait été relancé juste au moment
où l’Allemagne se réunifiait. Elle l’a
atteint. Pour réussir dans ses ambi-
tions, elle doit regarder au-delà de
ses propres limites.

Daniel Vernet

Une ténébreuse affaire
C ’EST un fait in-

croyable, mais c’est
pourtant un fait dé-
sormais établi et re-

connu par les administrations
concernées depuis que Le Monde
du 5 janvier s’en est inquiété. La
France, sa justice et sa police ne
se sont toujours pas donné les
moyens de rechercher, de trou-
ver et d’interpeller l’homme-clé
de l’affaire Elf, Alfred Sirven.

Cela fera bientôt quatre ans et
demi qu’a été ouvert, le 18 août
1994, le premier volet judiciaire
d’un dossier gigogne qui, au fil
de ses développements, a mis au
jour le plus énorme scandale po-
litico-financier hexagonal, tant
par les sommes détournées, les
réseaux partisans impliqués, les
pratiques de corruption généra-
lisées et les enjeux géopolitiques
où s’emmêlent diplomatie oc-
culte et manne pétrolière. Et cela
fait quatre ans et demi que
M. Sirven, homme d’argent et
d’influence, a pu tranquillement
organiser sa fuite, utiliser ses
protections, effacer ses traces.

Des réactions du parquet de
Paris et de la police judiciaire à
nos informations, il ressort donc
que, aujourd’hui encore, alors
que son rôle central dans l’af-
faire Elf est bien établi, M. Sir-
ven n’a aucun souci à se faire. Il
n’est actuellement officiellement
recherché à des fins d’interpella-
tion, hors de France, que dans
un seul pays, la Suisse, dont il est
pourtant avéré qu’il l’a quitté de-
puis plus d’un an. La justice
française s’est seulement
contentée de le signaler aux
pays européens appartenant à
l’espace Schengen, ce qui,
concrètement, signifie qu’il ne
risque rien s’il n’y commet pas

d’imprudence, ne s’y fait remar-
quer par aucune activité délic-
tuelle et prend garde à éviter les
contrôles d’identité. Enfin au-
cune « demande d’arrestation »
n’a, pour l’heure, été internatio-
nalement diffusée via Interpol,
seule procédure qui pourrait dé-
clencher, à l’échelle planétaire,
les recherches nécessaires en
vue de son interpellation.

M. Sirven coule donc des jours
tranquilles en Amérique du
Nord, en Afrique ou en Asie du
Sud-Est, à l’abri des sommes ver-
tigineuses dont on lui attribue le
détournement vers des paradis
fiscaux. En effet, dans ces trois
continents évoqués par diverses
sources comme ses refuges pos-
sibles, les justices et polices lo-
cales ne sont aujourd’hui saisies
d’aucune requête française. Evi-
demment, maintenant que la
nouvelle de cette impunité de
fait est publique, cet oubli sidé-
rant va être réparé. Mais, entre-
temps, le mal est fait.

Dans une chaîne de responsa-
bilités dans laquelle il nous faut
bien inclure aussi bien les juges
d’instruction chargés du dossier
judiciaire que les policiers char-
gés de l’enquête de terrain, le ré-
sultat est là, stupéfiant : cette in-
compréhensible absence de zèle
dans la recherche du principal
suspect jette un discrédit sur les
investigations menées dans l’af-
faire Elf, atteint leur rigueur et
mine leur cohérence. La légitimi-
té du combat contre la corrup-
tion, dont nous avons toujours
écrit dans ces colonnes qu’elle
était plus ample et plus pro-
fonde que ce qu’admettent à de-
mi-mot les dirigeants du pays,
ne saurait souffrir de tels man-
quements.
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Nouvelle jurisprudence pour absences exceptionnelles
La Cour de cassation a modifié sa jurisprudence concernant l’ab-

sence exceptionnelle d’un salarié pour un événement familial tel que
le décès d’un proche, le mariage ou la naissance d’un enfant. Selon
l’article L.226-1 du code du travail, « tout salarié bénéficie, sur justifica-
tion et à l’occasion de certains événements familiaux, d’une autorisation
exceptionnelle d’absence ». Le nombre de jours accordés est de quatre
pour le mariage du salarié, de trois pour la naissance de son enfant,
d’un jour pour le décès de son père ou de sa mère... 

La Cour déclare que désormais ces journées d’absence n’ont pas à
être nécessairement prises le jour de l’événement. Cette décision a été
rendue le 16 décembre 1998 sur un conflit entre un salarié de Michelin
et sa direction concernant le mariage d’un enfant. Le 19 mars 1997, la
Cour avait rendu un jugement inverse dans une affaire similaire.

TROIS QUESTIONS À

JEAN-EMMANUEL RAY

1 Vous êtes professeur de droit
du travail à l’université Paris-I.

A quelles conditions des syndicats
peuvent-ils s’opposer à un accord
signé par d’autres organisations
au niveau d’une branche profes-
sionnelle ?

La loi du 31 décembre 1992 a in-
diqué qu’un accord, même signé
par un seul syndicat, qui plus est
minoritaire, est valable. Pour s’y
opposer, il faut qu’une majorité
arithmétique des syndicats signa-

taires de l’accord que le nouveau
texte remplace s’y oppose. Au ni-
veau d’une branche, trois syndicats
signataires peuvent, par exemple,
s’opposer à un accord signé par un
syndicat représentant 80 % des sa-
lariés, ce qui n’est pas le cas dans
les entreprises. Autre condition
pour s’opposer au texte : il faut
que le nouvel avenant réduise ou
supprime un ou plusieurs avan-
tages individuels ou collectifs.

2 L’accord signé par l’Associa-
tion française des banques et

le SNB-CGC peut-il être contesté ?
Si c’est un avenant à un texte

antérieur, oui, puisqu’il réduit des
jours de congés qui sont des avan-
tages incontestables. Mais il s’agit
vraisemblablement d’un texte qui
se substitue à l’ancien, en l’oc-
currence la convention collective,
en cours de dénonciation. Dans ce
cas, l’accord peut être moins favo-
rable que le précédent. Il restera
toujours plus favorable que le
code du travail qui aurait été ap-
pliqué aux salariés à partir du mo-
ment où la dénonciation de la
convention collective devient ef-
fective, en l’occurrence le 1er jan-
vier 2000. Mais l’affaire est nou-
velle et complexe.

3 Le SNB-CGC est-il représenta-
tif ?

Pour les cadres, oui. Pour les
autres catégories de personnel,
un arrêt de la chambre sociale
de la Cour de cassation a précisé
au printemps 1998 que le SNB-
CGC devait faire la preuve de sa
représentativité, basé sur son
audience, le nombre de ses
adhérents... Si les autres syndi-
cats la contestent, le ministère
du travail peut diligenter une
enquête. 

Propos recueillis par
Frédéric Lemaître

Un seul syndicat bancaire a accepté de signer l’accord sur les 35 heures
L’ASSOCIATION française des banques (AFB)

s’était promis d’avoir un accord de branche sur
les 35 heures avant la fin de l’année 1998. Elle n’a
que quelques jours de retard sur son calendrier :
le SNB-CGC, deuxième syndicat de la branche, a
signé le projet patronal lundi 4 janvier. Le patro-
nat bancaire devra se contenter d’un accord para-
phé par ce seul syndicat, alors qu’il souhaitait
avoir deux, voire trois signataires.

Ce texte constituera le cadre dans lequel les
banques AFB appliqueront la réduction du temps
de travail à partir du 1er janvier 2000. Chaque en-
treprise doit ouvrir une négociation dans les six
mois qui viennent. « L’accord repose sur un équi-
libre des positions ; il constitue un cadre favorable
aux salariés et un dispositif adapté aux entre-
prises », revendique l’AFB, qui a eu bien du mal à
faire accepter par tous ses membres les dernières
concessions nécessaires pour obtenir la signature
du SNB. Celle-ci a également fait l’objet d’un dé-
bat serré au sein du SNB.

Jean-Claude Létang, président du syndicat, es-
time finalement que l’accord garantit « un mini-
mum convenable pour les petits établissements ban-
caires », qui n’ont pas de représentants syndicaux
et dont les dirigeants étaient les plus opposés à
l’accord. Il consolide certains avantages de la
convention collective, dénoncée par l’AFB en fé-
vrier 1998. En particulier, M. Létang constate que
17 jours de congés supplémentaires (s’ajoutant
aux 25 jours légaux et au 1er mai) seront assurés
par la branche. Ces 17 jours comprennent 8 jours

fériés et 9 jours à la disposition du salarié (dont 8
existaient déjà dans la branche). Le SNB regrette
que les jours fériés entrent dans le calcul des
contreparties à la réduction du temps de travail. 

SALAIRE MAINTENU
Mais il rappelle que les salariés sont assurés de

voir le niveau de leur salaire maintenu. Surtout,
« nous avons voulu limiter les pertes d’emplois
quitte à avoir moins de jours de congés que ne l’au-
raient laissé espérer les 35 heures », explique
M. Létang. Il se félicite en outre de la généralisa-
tion du compte épargne-temps à toutes les
banques.

L’accord prévoit aussi que les entreprises
ouvrent des négociations sur une réduction du
temps de travail supplémentaire correspondant à
12 jours de repos (contre 11 jours avant les der-
nières concessions de l’AFB). Il limite enfin le
contingent d’heures supplémentaires à
120 heures en 2000 (+30 heures par accord d’en-
treprise). Pour les salariés au forfait, la branche
accorde automatiquement trois jours de repos
supplémentaires. Au final, l’AFB et le SNB affir-
ment que la durée annuelle de référence du tra-
vail (1 610 heures), celle au-delà de laquelle sont
calculées les heures supplémentaires, est moins
importante que dans les accords signés dans le
textile, la métallurgie ou le bâtiment.

Les quatre syndicats non signataires (CFDT,
CFTC, CGT, FO) défendent eux que « cet accord
n’est pas équilibré ». Il permet « d’instaurer une

grande flexibilité dans l’organisation du temps du
travail (annualisation du décompte), en particulier
sur le calcul des heures supplémentaires, sans ac-
corder une réelle diminution du temps de travail au
niveau de la branche et sans aucun effet sur l’em-
ploi ». Ils veulent étudier « l’utilisation du droit
d’opposition », qui permet à des syndicats de faire
annuler un accord signé par une organisation mi-
noritaire, mais fait l’objet d’un débat juridique
dans ce cas précis.

Les non-signataires veulent également tenter
de convaincre le ministère du travail des déséqui-
libres de l’accord. Sur ce plan, l’AFB et le SNB ne
doutent pas que leur accord puisse être étendu à
toute la profession par le ministre, même si le
SNB n’est pas majoritaire. Pour au moins deux
raisons. La première est la représentativité de ce
syndicat. Avec 26 % des suffrages, il talonne la
première organisation, la CFDT. Le SNB est
certes affilié à la Confédération générale des
cadres, mais il est représenté dans tous les col-
lèges de salariés : il est devant la CFTC parmi les
employés (moins de 10 % de la profession) et nu-
méro deux parmi les gradés (plus de 75 % de la
profession). La deuxième raison est que la
branche va plus loin que d’autres dans les avan-
tages accordés aux salariés. Même si pour les em-
ployés de banque, habitués à une convention col-
lective très favorable – en vigueur jusqu’à fin 1999
– l’accord paraît peu progressiste. 

Sophie Fay

SOCIAL La mise en place de la ré-
duction du temps de travail modifie
de nombreux pans du code du tra-
vail. Les accords de branche ou d’en-
treprise donnent lieu à des conten-

tieux juridiques qui font passer au
second plan la compétitivité de l’en-
treprise ou l’emploi. b DANS LES
BANQUES AFB, un seul syndicat, le
SNB-CGC, a signé lundi 4 janvier l’ac-

cord de branche sur les 35 heures. Les
autres syndicats refusent la remise
en question d’un nombre important
de jours de congés. Cette signature
relancera le débat sur la représentati-

vité syndicale, car le SNB-CGC devra
démontrer qu’il n’est pas qu’un syn-
dicat catégoriel. b CHEZ THOMSON
CSF, le PDG d’une filiale comparaîtra
devant le tribunal de grande instance

de Versailles pour « travail clandes-
tin ». C’est, semble-t-il, la première
fois en France que des magistrats as-
similent la pratique des heures sup-
plémentaires à du travail clandestin.

La réduction du temps de travail se heurte à plusieurs obstacles juridiques
Un dirigeant de Thomson CSF est poursuivi pour « travail clandestin » pour ne pas avoir déclaré d’heures supplémentaires.

Dans les banques, la signature d’un accord par une seule organisation relance le débat sur la représentativité syndicale

APRÈS une forte baisse en 1997
(– 19,7 %), les immatriculations de
voitures particulières ont connu une
progression de 13,5 % pour l’année
1998, avec 1 943 601 véhicules im-
matriculés. Selon le Comité français
des constructeurs d’automobiles
(CCFA), cette amélioration s’ex-
plique par « la croissance, bonne et
régulière du marché qui témoigne en
cela de la restauration de conditions
saine ». C’est le premier redresse-
ment « naturel » des ventes depuis
l’abandon des primes gouverne-
mentales ("balladurettes" puis "jup-
pettes"), qui avaient gonflé artifi-
ciellement les ventes jusqu’en
septembre 1997.

Le lancement de nouveaux mo-

dèles chez tous les grands construc-
teurs, le renouvellement du parc de
voitures achetées au début des an-
nées 1990 ainsi que la baisse des
prix de vente ont contribué à dépas-
ser sensiblement les prévisions.
Cette reprise devrait néanmoins se
ralentir puisque le CCFA prévoit un
peu moins de deux millions d’im-
matriculations pour 1999.

Les grands gagnants de cette em-
bellie sont les marques françaises,
qui détiennent 57,2 % du marché
national à fin 1998, contre 55,9 % à
fin 1997. Renault a ainsi accru ses
immatriculations de 20,6 %, une
croissance supérieure à celle du
groupe PSA Peugeot-Citroën
(+ 11,9 %). Les succès de la Clio II,

voiture la plus vendue en France, du
monospace Mégane Scénic (ventes
en hausse de 25 %), et de la Kangoo
expliquent cette performance. Peu-
geot, avec sa 206, finit l’année en
force (+ 24,9 % en décembre, + 14 %
sur l’année) tandis que Citroën,
avec 9 % de croissance en 1998, s’es-
souffle en décembre (– 8,4 %) dans
l’attente de nouveaux modèles.

Nissan, quant à lui, affirme être
en tête des constructeurs nippons,
avec 27 879 véhicules particuliers
vendus (+ 10,5 %). Le constructeur
japonais, qui dément tout projet de
fusion ou d’alliance avec Renault
(Le Monde du 5 janvier), devancerait
ainsi Toyota, qui mise cependant à
long terme en construisant une

usine dans le nord de la France.
Même si, en chiffres absolus, les

ventes de Mercedes (groupe Daim-
lerChrysler) restent modestes, à
37 021 unités pour l’année, le
constructeur allemand enregistre la
plus forte hausse du marché, avec
des ventes en augmentation de
40,9 %. Les excellents résultats de la
Mercedes classe A expliquent ce
boom, malgré la déception causée
par la Smart. Seulement 713 exem-
plaires de cette petite voiture ur-
baine construite en Lorraine ont été
immatriculés depuis son lancement
en octobre 1998 et 1 805
commandes ont été reçues.

Emmanuel Paquette 

COMMENT calculer les horaires
des cadres ? Qu’est-ce qu’un syndi-
cat représentatif ? Quel est le rôle
du comité d’entreprise ? Un salarié
qui refuse une diminution de son

temps de tra-
vail accompa-
gné d’une
baisse de sa-
laire peut-il être
licencié ?...
Parce qu’elle
concerne des
pans entiers du

code du travail et relance la négo-
ciation collective dans les branches
et les entreprises, la mise en place
des 35 heures soulève de nom-
breuses questions juridiques. Offi-
ciellement, le gouvernement reste
serein. Il estime que les problèmes
sont quantitativement marginaux
et seront en partie résolus par la se-
conde loi prévue pour la fin de
1999. Mais, sur le terrain, ces pro-
blèmes relèguent au second plan
les questions a priori plus impor-
tantes de l’emploi ou de la compéti-
tivité de l’entreprise.

A EDF-GDF, il a fallu la publica-
tion d’un décret paru au Journal of-

ficiel le 31 décembre 1998 pour mo-
difier le statut des agents et
permettre à ceux-ci de travailler à
temps partiel comme le prévoyait
l’accord sur l’emploi du 31 janvier
1997 contesté devant la justice par
la CGT (Le Monde du 24 septembre
1998). Chez Vivendi, le tribunal de
grande instance, puis la cour d’ap-
pel de Rennes ont donné raison à
FO, qui contestait la mise en place
locale d’un accord-cadre au motif
que le comité d’établissement
n’avait pas été suffisamment infor-
mé sur les conséquences de l’appli-
cation de l’accord (Le Monde du
15 décembre 1998). 

L’accord signé lundi 4 janvier
entre l’Association française des
banques (AFB) et un seul syndicat,
qui plus est, catégoriel, le Syndicat
national de la banque-CGC (SNB-
CGC) va ouvrir la porte à de nou-
veaux débats (lire ci-dessous). Pour
ête applicable à toute la profession,
un accord de branche doit être
étendu par le ministère du travail.
Martine Aubry, qui a refusé
d’étendre l’accord signé par trois
syndicats (FO, CFTC, CGC) dans la
métallurgie, peut-elle étendre un

accord contesté par quatre syndi-
cats sur cinq ? L’affaire est d’autant
plus complexe que la représentati-
vité de ce syndicat de cadres dans
les autres catégories de personnel
n’est pas évidente. Présent dans les
grandes banques, le SNB-CGC
l’est-il suffisamment dans l’en-
semble de la profession pour que sa
seule signature engage l’ensemble
des 200 000 salariés ? 

Si les autres syndicats de-
mandent au ministère du travail
une enquête sur la représentativité
du SNB, celle-ci prendra au moins
dix-huit à vingt-quatre mois. La po-
lémique pourrait relancer le débat
sur la représentativité syndicale.
Martine Aubry, ministre de l’em-
ploi, veut absolument éviter d’ou-
vrir cette boîte de Pandore. La rai-
son est évidente : environ 40 % des
accords sur les 35 heures sont si-
gnés grâce au mandatement, cette
technique qui permet à un salarié
de signer au nom d’une organisa-
tion syndicale, même s’il n’en est
pas le représentant dans l’entre-
prise. Remettre en question la re-
présentativité effective d’une des
cinq confédérations syndicales ne

peut qu’amener à contester la re-
présentativité de ces nouveaux dé-
légués sans lesquels la mise en
place des 35 heures serait encore
plus laborieuse.

Mais les contentieux touchent
l’ensemble des aspects liés au
temps de travail. Le cas le plus
spectaculaire concerne Thom-
son CSF. Depuis mars 1996, une ins-
pectrice du travail traque les dépas-
sements d’horaires des cadres de
Thomson-Radars et contre-me-
sures (RCM) qui travaillent dans
l’établissement d’Elancourt (Yve-
lines). Malgré un accord survenu
entre temps (Le Monde du 10 octo-
bre 1996 et du 31 janvier 1998), la
plainte a suivi son cours.

Comme le procureur de la Répu-
blique du tribunal de grande ins-
tance de Versailles n’a pas classé
l’affaire, Bernard Rocquemont, qui
était à l’époque PDG de Thomson-
RCM, comparaîtra le 1er février de-
vant le tribunal pour répondre de
plusieurs infractions dont, l’« exé-
cution d’un travail clandestin »,
conformément à l’article L324-10
du code du travail. C’est, semble-t-
il, la première fois que cet article

sur le travail dissimulé – nouvelle
dénomination du traval clandestin
depuis la loi du 11 mars 1997 – est
utilisé dans ce contexte. Cet article
stipule que « la mention sur le bulle-
tin de paie d’un nombre d’heures de
travail inférieur à celui réellement ef-
fectué constitue (...) une dissimula-
tion d’emploi salarié ».

Cet article était destiné à lutter
contre le travail non déclaré, mais
certains inspecteurs du travail et
apparemment certains magistrats
l’étendent aux heures supplémen-
taires. « La portée de cet article n’a
pas encore été bien perçue. On
s’aperçoit qu’elle est très considé-
rable », analyse Maître Henri, avo-
cat spécialisé dans le droit du tra-
vail. « La question est de savoir
quelle type de justice on veut. Est-il
vraiment raisonnable d’assimiler des
cadres de Thomson-CSF payés plu-
sieurs centaines de milliers de francs
à des travailleurs turcs du Sentier »,
s’interroge son confrère Gille Bé-
lier. M. Rocquemont risque jusqu’à
200 000 francs d’amende, voire une
peine de prison avec sursis. Si la
peine infligée n’est pas uniquement
symbolique, nul doute qu’elle susci-
tera de très vives réactions dans les
milieux patronaux.

Chez Thomson-CSF, une autre
affaire illustre les difficultés de la
réduction du temps de travail. Chez
Thomson Airsys, malgré un accord
Robien, les dépassements d’ho-
raires restaient fréquents. Par « sou-
ci d’apaisement », la direction a ac-
cordé en décembre aux
2 700 salariés une prime de
2 000 francs. Dans un tract, la
CFDT s’est félicitée fin novembre
d’avoir obtenu cette prime en
échange de l’arrêt des procédures
juridiques qu’elle avait lancées. Un
donnant-donnant qui ne devrait
pas laisser l’administration du tra-
vail indifférente.

F. Le
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de la Bourse de Paris
INDICE CAC 40

4 147
le 4 janv.

de la Bourse de Francfort
INDICE DAX 30

5 290
le 4 janv.

de la Bourse de Madrid
INDICE IBEX 35

10 447
le 4 janv.

Les Bourses de Madrid et de Paris ne sont plus très loin de leur plus haut niveau historique, alors que la Bourse 
de Francfort n'a pas complètement effacé les effets de la tourmente boursière de cet été.

Un début d'année en fanfare

Source : Bloomberg

LES MESSAGES de félicitations
adressés par la Maison Blanche aux
gouvernements européens pour le
succès du lancement de l’euro ne
doivent pas faire illusion. L’inquié-

tude était perceptible, lundi 4 janvier,
à Washington. Tandis que le secré-
taire américain au Trésor, Robert Ru-
bin, a jugé que « l’avènement de l’euro
souligne le besoin d’une politique
économique saine aux Etats-Unis »,
son adjoint Lawrence Summers s’est
empressé d’affirmer que le statut de
monnaie de réserve du dollar n’est
pas menacé. Les Etats-Unis vivent au-
dessus de leurs moyens : leur balance
courante enregistre des déficits crois-
sants (4,4 milliards de dollars en 1991,
230 milliards de dollars en 1998), dont
le financement ne posait jusqu’à
présent aucun problème en raison de

l’attrait sans égal du billet vert sur la
scène financière mondiale. La Maison
Blanche sait que l’euro menace cette
facilité de paiement. Les Japonais,
gros acheteurs de bons du Trésor
américain, ont désormais la possibili-
té de les troquer contre des emprunts
d’Etat européens d’aussi grande qua-
lité. Un tel mouvement de bascule –
qui a commencé à se produire lundi –
provoquerait une remontée des taux
d’intérêt aux Etats-Unis et une baisse
des rendements en Europe : un mau-
vais coup pour l’économie améri-
caine, une excellente nouvelle pour
celle du Vieux Continent.

Il serait toutefois prématuré d’en-
terrer le dollar. Pour au moins quatre
raisons. La première est que l’écono-
mie des Etats-Unis, en dépit de ses
déficits commerciaux, apparaît glo-
balement en bien meilleure santé que
son homologue européenne : après
huit ans de croissance forte, son dy-
namisme reste grand et son taux de
chômage plus de deux fois inférieur à
celui observé sur le Vieux Continent.
Sans compter l’envergure de ses en-
treprises : treize des quinze premières
capitalisations boursières mondiales

sont aujourd’hui américaines. La
deuxième est que Washington, grâce
à une politique de réduction des dé-
penses, a renoué avec les excédents
budgétaires : elle dispose ainsi d’un
outil de relance économique dont
sont privés les gouvernements euro-
péens. Ces derniers continuent tant
bien que mal à assainir leurs finances
publiques : mais la France, par
exemple, dans le meilleur des scéna-
rios de croissance (+3 % par an pen-
dant trois ans), enregistera encore un
déficit budgétaire de 0,7 % en 2002.

La troisième est qu’aux yeux des in-
vestisseurs internationaux, les Etats-
Unis ne forment pas seulement une
zone monétaire unifiée mais aussi un
bloc économique homogène : même
politique fiscale, même réglementa-
tion du marché du travail, taux de
chômage et niveaux de vie sem-
blables d’un Etat à un autre. Il n’en va
pas de même dans l’Euroland, où les
conflits de politique économique
risquent fort de ressurgir dès que l’eu-
phorie du lancement de l’euro sera
retombée. Une étude récente de l’In-
see rappelle l’importance des dispari-
tés européennes : le taux de chômage

s’établit à 4 % aux Pays-Bas mais frôle
les 20 % en Espagne ; la richesse par
habitant se situe à 33 038 euros au
Luxembourg, mais à 8 998 euros au
Portugal. En dernier lieu, en cas de
conflit monétaire avec les Etats-Unis,
il n’est pas sûr que les Européens
prennent aisément le dessus. Les
Américains disposent en la matière
d’une expérience et d’un savoir-faire
inégalés. Surtout, il reste à démontrer
qu’en cas de crise aigüe sur le change,
les Européens parviendraient à s’en-
tendre et à exprimer une position
commune : au vu du compromis la-
borieux et bancal trouvé pour doter
l’euro d’un porte-parole, il est permis
d’en douter. Les petites phrases de
M. Rubin risquent, longtemps en-
core, de peser davantage sur les mar-
chés financiers que celles des diri-
geants européens. La grandeur d’une
monnaie se mesure moins à l’aune de
ses performances financières qu’à
celle de la puissance politique de
l’Etat qui l’utilise. A cet égard, l’Eu-
rope a encore de gros progrès à ac-
complir. 

Pierre-Antoine Delhommais

Le billet vert conserve de nombreux atouts

ANALYSE
Malgré les débuts
prometteurs de l’euro,
il serait prématuré
d’enterrer le dollar

WASHINGTON
de notre correspondant

La naissance du « dollar européen » n’a pas fait
sauter l’applaudimètre à Wall Street. C’était « Bu-
siness as usual », selon Webb Hays, vice-président
de la United Bank. L’impact de l’arrivée de l’euro
avait déjà été anticipé. « On n’attendait rien de
spectaculaire. Les choses se sont passées en dou-
ceur », a ajouté Wayne Angell, de Bear Sterns.
Tous deux sont d’ex-gouverneurs de la « Fed », la
Banque de réserve fédérale. Wall Street a terminé
la séance pratiquement inchangée (+ 0,03 % de
hausse).

« Nous saluons le lancement de l’euro, mesure
historique qu’ont prise onze nations européennes en
marche vers une union économique et monétaire
plus aboutie », a déclaré le président Bill Clinton,
qui a accepté deux euros tout neufs. « Les Etats-
Unis sont depuis longtemps partisans de l’intégration
européenne, et nous admirons les progrès soutenus
que l’Europe a faits dans la prise de décisions bud-
gétaires souvent difficiles, qui ont rendu possible
cette union. » L’opinion publique américaine, en
revanche, s’est profondément désintéressée de ce
que les Européens qualifient de révolution tran-
quille. Cela ne fait que quelques jours que les
journaux en parlent et, pendant trop longtemps,
les Etats-Unis ont vécu à l’écoute d’un point de
vue britannique dont le scepticisme ne cadrait
guère avec ce qui se préparait sur le Vieux
Continent. N’empêche, industriels, hommes d’af-
faires et financiers qui traitent avec le marché eu-
ropéen ont tourné la page et ne peuvent que se
réjouir de ce qui est, pour eux, une simplification
bienvenue. Même si le quasi-monopole interna-
tional du dollar est battu en brèche, comme l’ex-

plique Wayne Angell : « Quand tant de banques
centrales à travers le monde ont leurs réserves en
dollars, il est normal qu’une tendance à la diversifi-
cation se développe. C’est ce qui se passe depuis juil-
let. »

« UNE MONNAIE COMME LES AUTRES »
L’administration américaine s’est voulue rassu-

rante : « L’euro sera une monnaie comme les
autres. Comme nous l’avons souvent dit, ce qui est
bon pour l’Europe est bon pour les Etats-Unis, et une
Europe forte, c’est bon pour nous », a déclaré lundi
au Monde le secrétaire au Trésor Robert Rubin. Et
si l’euro a pris un bon départ, il ne faut pas s’em-
baller : « Ce n’est pas sur cela que nous devons
mettre l’accent. Notre priorité doit être de remettre
notre maison en ordre. » Et le porte-parole de la
Maison Blanche d’affirmer que l’euro ne saurait
menacer la suprématie du dollar dans les transac-
tions internationales.

Ce n’est pas l’avis de Fred Bergsten, de l’Institut
international d’économie, pour lequel « l’euro
commencera à faire concurrence au dollar comme
principale monnaie de référence aussitôt que la
Banque centrale européenne (BCE) et la nouvelle
monnaie auront fait la preuve de leur crédibilité, ce
qui devrait se produire assez rapidement ». Ancien
patron de la Fed, Paul Volcker s’attend à ce que
cela se produise bien plus tard. Et, dans un édito-
rial publié le jour de la Saint-Sylvestre, le New
York Times a prudemment fait la liste « des pro-
messes et des périls de l’euro ».

Pour Webb Hays, l’euro apportera une valeur
ajoutée, ce qui explique qu’il se renforce par rap-
port au dollar, « déjà légèrement surévalué » :
« Auparavant, il fallait traiter avec tant de mon-

naies, d’économies. » L’ancien secrétaire au travail
Robert Reich pense que « l’euro rendra l’économie
européenne plus efficace, permettant plus de fusions
et la création de plus de grandes sociétés globales.
La BCE aura plus de liberté de faire baisser les taux,
moins de comptes à fournir aux gouvernements et
sera plus préoccupée par le contrôle de l’inflation
que par la création d’emplois ».

L’emploi, c’est la faiblesse de l’économie euro-
péenne. Pour des raisons différentes du profes-
seur Reich − qui craint que « la nouvelle efficacité
de l’euro se manifeste plus en termes de politique fis-
cale stricte que de garantie de l’emploi » –, Steve
Slicer, de Lehmann Brothers, critique une Europe
« qui n’a pas créé le moindre emploi dans le secteur
privé depuis les années 70 ! Si vous n’y parvenez pas,
vous ne pourrez pas créer de revenu, vos dépenses
exploseront, vos revenus chuteront et vos déficits dé-
passeront vite les 3 % de votre PIB. Si vous n’êtes pas
capables de faire les réformes de structure qui s’im-
posent, en particulier en ce qui concerne la flexibilité
du marché du travail, l’Europe deviendra, avec ses
problèmes, le boulet de l’économie mondiale ».

Vu des Etats-Unis, la naissance de l’euro rend
un peu plus modeste. Le ralentissement de la
croissance, la baisse pour le septième mois consé-
cutif de l’indice de la production industrielle, les
méga-fusions en cours ou même l’impact de ces
sociétés virtuelles apparues grâces à Internet
comme Amazon. com, paraissent au moins aussi
importantes aux économistes et financiers améri-
cains qui, dans leur grande majorité, ne se préoc-
cupent guère de ce qui se passe en dehors de leur
grand et beau pays.

Patrice de Beer

« Le dollar européen » n’émeut pas Wall Street

Même si les Bourses européennes semblaient
marquer une pause, mardi 5 janvier, après
l’euphorie de la veille, la journée du lundi 4
janvier restera dans les mémoires. Les mar-
chés d’actions ont salué l’arrivée de l’euro en
s’offrant des hausses spectaculaires dans des

volumes de transactions bien supérieurs aux
attentes. L’absence de problèmes techniques
lors de la phase de basculement et la force de
la monnaie européenne face au dollar ont
fait s’évanouir les derniers doutes sur la
monnaie unique. L’indice EuroStoxx 50 affi-

chait, lundi en fin de journée, un gain de
6 %. Les marchés de l’Europe du Sud se sont
plus particulièrement distingués avec des
progressions de 6,39 % à Milan et de 6,21 %
à Madrid. A Francfort, l’indice DAX a gagné
5,67 %. La plupart des autres marchés de la

zone euro étaient bien orientés : Amsterdam
progressant de 3,82 %, Bruxelles de 3,74 %
et Helsinki de 4,86 %. A Paris, le CAC 40 a ter-
miné sur une hausse de 5,20 %, la plus forte
enregistrée en une journée depuis le 12 octo-
bre 1998 (+ 5,51 %).

LES BOURSES de la zone euro
marquaient une pause, mardi matin 5
janvier, après le vent d’euphorie qui
avait soufflé la veille. La Bourse de
Francfort a ouvert sur un recul de

O,44 %. Pour leur
première journée
de cotations en
euro, les places
boursières de
l’Euroland ont fait
preuve d’une
éclatante vigueur
alors que la

Bourse de Londres clôturait sur un lé-
ger recul de O,O5 %, affectée par la
non-particpation du Royaume-Uni à
l’Union monétaire. 

Les marchés de l’Europe du Sud se
sont particulièrement distingués.
L’indice des valeurs vedettes ita-
liennes a bondi de 6,39 %, tandis que
celui de la Bourse de Madrid grimpait
de 6,21 %, le marché de Lisbonne se
contentant d’une hausse de 4 %. A
Francfort, l’indice DAX a gagné
5,67 %. Les autres Bourses de la zone
euro ont été bien orientés, celle
d’Amsterdam progressant de 3,82 %,
Bruxelles s’appréciant de 3,74 %, Hel-
sinki de 4,86 %. Seul le petit marché
du Luxembourg a terminé sur un re-
cul de 1,6 %.

A la Bourse de Paris, l’indice
CAC 40 a terminé la séance de lundi
sur une hausse de 5,20 %, à 4 147,50
points. Cette hausse est la plus forte
enregistrée en une journée depuis le
12 octobre 1998 (+ 5,51 %). L’envolée
des cours s’est faite dans un volume
d’échanges important. Plus de
1,9 milliards d’euros (12,53 milliards
de francs) ont été échangés. « Ce vo-
lume est trois supérieur à celui enregis-
tré lors de la première séance de l’an-
née 1998 » s’est félicité la Société des
Bourses Françaises (SBF).

Les marchés obligataires de l’Euro-
land ont été également à la fête, no-
tamment grâce à la bonne tenue de
l’euro, même si le volume des tran-
sactions est resté modeste. La mon-

naie européenne a terminé la journée
à1,1812 dollar, soit une hausse de près
de 1,25 % par rapport à son cours fixé
jeudi. Les rendements des emprunts
d’Etat émis à dix ans en France et en
Allemagne, qui évoluent en sens in-
verse des prix des obligations, ont at-
teint, lundi, des niveaux planchers à
3,76 %. Ceux des obligations à dix ans
italiennes et espagnoles se sont situés
également à leurs plus bas, respecti-
vement à 3,93 % et 3,89 %. Témoin de
l’intérêt des investisseurs internatio-
naux pour les obligations de la zone
euro, l’écart de rémunérations entre
les titres européens et les titres améri-
cains s’est élargi, passant de 0,84 % à
0,99 % pour les échéances à dix ans.

Les raisons ne manquent pas pour
expliquer cette euphorie sur les mar-
chés financiers. Traditionnellement,
le mois de janvier est propice aux
Bourses. « Au debut de l’année, les in-
vestisseurs font généralement preuve
de plus d’audace et d’optimisme »,
note un gérant. L’arrivée de l’euro
amplifie ce phénomène. D’abord,
pour les opérateurs qui devaient s’ha-
bituer à traiter en euros, « il est plus
facile de prendre ses repères à l’achat
qu’à la vente », note le responsable
informatique d’une banque de mar-
ché. Ensuite, les investisseurs anglo-
saxons ont commencé à réquilibrer
leurs portefeuilles, jusqu’à présent
essentiellement investis en titres

américains, vers les actions et les obli-
gations de l’Euroland attiré par la
persective de pouvoir travailler sur
une zone protégée des turbulences
monétaires.

Enfin, les investisseurs qui ne
s’étaient guère montrés actifs au
cours des deux dernières semaines
de décembre, afin de faciliter la tran-
sition informatique, ont pu réaliser
leurs opérations, le basculement à
l’euro s’étant parfaitement réussi.

A Paris, Dominique Strauss-Kahn,
le ministre de l’économie a trouvé le
temps, lundi, de visiter le centre de
contrôle de la Bourse de Paris pour
féliciter les équipes de la SBF. La nuit
de lundi à mardi a permis de dissiper

les dernières inquiétudes qui concer-
naient la mise en place de nouveaux
circuits de règlements interbancaires
en Europe. Le chevauchement des
anciens et des nouveaux circuits
(dont le système Target) faisaient
craindre le pire : un mauvais achemi-
nement des sommes laissant des
trous dans la trésorerie des banques.
Mais tout s’est finalement bien dé-
roulé. Si les banques raisonnent dé-
sormais en euro, ce n’est pas encore
le cas de leurs clients : les trésoriers
des entreprises. Sur le marché des
changes, ces derniers voulaient en-
core traiter la parité du dollar contre
le franc, ne pouvant pas encore s’ha-
bituer à la nouvelle parité euro contre
dollar, qui inverse le sens de l’opéra-
tion, constate Bernard Paget, de la
banque du CIC Paris.

L’autre souci des intervenants fi-
nanciers était le changement de di-
mension du marché monétaire. Jus-
qu’à présent, ce marché était régi par
un indice au jour le jour, le TMP (taux
moyen pondéré) étroitement enca-
dré par la Banque de France. Désor-
mais, il sera conditionné par un indice
fixé par les banques commerciales
des onze pays de la zone euro, l’Eo-
nia. Un changement qui pourrait mo-
difier les conditions de financement à
court terme des établissements, es-
time Daniel Gautrot, responsable de
la trésorerie au Crédit lyonnais.

Joël Morio
et Enguérand Renault

Le succès de la monnaie unique dope les Bourses de l’Euroland
Les investisseurs anglo-saxons ont commencé à réquilibrer leurs portefeuilles, essentiellement constitués 

de titres américains, vers les actions et les obligations du Vieux Continent

La Dresdner Bank 
filialise
ses participations
industrielles

LA TROISIÈME banque privée
allemande filialise une partie de
son portefeuille de participations,
pour 25 milliards de marks
(12,7 milliards d’euros, 83,7 mil-
liards de francs). Elle imite ainsi la
Deutsche Bank, première banque
mondiale depuis le rachat de
l’américain Bankers Trust. Dresd-
ner détient des participations
dans le constructeur automobile
BMW, l’assureur Allianz et le réas-
sureur Munich Ré. Par ailleurs,
Bernhard Walter, président du di-
rectoire de la Dresdner Bank, a
estimé, dans un entretien au quo-
tidien Frankfurter Allgemeine Zei-
tung du lundi 4 janvier, que « rien
ne pouvait le mettre sous pression »
pour conclure d’éventuelles al-
liances.

Bouygues
réorganise
le capital de la Saur

LA RÉORGANISATION de la
Saur a commencé. La filiale de
Bouygues a lancé une augmenta-
tion de capital de 1 milliard de
francs (154,8 millions d’euros), qui
a été souscrite, « dans l’attente du
choix définitif d’un partenaire in-
dustriel », par un fond d’investis-
sement qui souhaite garder l’ano-
nymat. Il détiendra 13 % du
capital. En parallèle, Bougyues et
EDF ont remis à plat leurs rela-
tions.

EDF international a échangé ses
22,7 % détenus dans Saur interna-
tional, filiale chargée du dévelop-
pement à l’étranger, pour 14 % de
Saur, ce qui lui permettra d’avoir
une participation plus liquide et
enfin rémunératrice.

Cette réorganisation est le pré-
lude à l’entrée d’un partenaire de
« long terme » dans la Saur. EDF,
les américains Enron et GPU, et le
britannique Anglian Water sont
sur les rangs.
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En permettant à EDF de se diversifier, le gouvernement
facilite une éventuelle ouverture du capital

Juridiquement, l’établissement public pourrait être transformée en société anonyme
Le projet de loi sur la modernisation du service pu-
blic de l’électricité permet à EDF d’offrir des presta-
tions globales, dès l’instant que l’électricité en re-

présente l’essentiel. Si l’on délivre l’entreprise du
principe de spécialité, on remet en cause à terme
son statut d’établissement public et on la conduit

d’une façon sûre à une structure de droit privé. La
possibilité de se diversifier débouchera donc peut-
être pour EDF sur une ouverture de capital.

DANS L’ANALYSE du projet de
loi sur la modernisation du ser-
vice public de l’électricité, qui
ouvre le secteur à des concurrents
d’Electricité de France, on évoque

f r é q u e m-
ment l’ana-
lyse écono-
mique pour
savoir s’i l
est justifié
ou non de
permettre à
l’entreprise

publique, jusqu’ici monopolis-
tique, de faire pleinement concur-
rence aux nombreux entrants.
Après avoir, dans un premier
temps, défini assez strictement
l’activité d’EDF, le projet de loi
présenté le 9 décembre au conseil
des ministres permet à l’entre-
prise d’offrir des prestations glo-
bales, dès l’instant où l’électricité
en représente l’essentiel.

Il ne s’agit pas seulement d’ana-
lyse économique ou de choix poli-
tique. Au contraire, la contrainte
juridique est première. Une per-
sonne juridique est dotée d’une
capacité, c’est-à-dire du pouvoir

de s’engager juridiquement et
d’être responsable. Pour une per-
sonne physique, cette capacité est
générale. Mais lorsqu’il s’agit
d’une personne morale – comme
une société –, s’impose le principe
de spécialité. Il signifie que la per-
sonne morale n’est dotée de la ca-
pacité que pour réaliser l’objet so-
cial que les statuts ont fixé.
Lorsqu’il s’agit d’un établissement
public, le principe de spécialité
prend une tout autre ampleur. Les
notions d’établissement public et
d’entreprise publique ne se re-
couvrent pas nécessairement. Le
terme d’entreprise publique
évoque simplement que l’Etat
contrôle celle-ci, mais cela peut
s’opérer par exemple par la maî-
trise du capital social dans une
structure de société anonyme de
droit privé. Le terme d’établisse-
ment public désigne plus précisé-
ment un organisme intégré dans
l’organisation administrative.
C’est à lui que s’impose stricte-
ment le principe de spécialité. Son
objet social encadre l’activité
pour laquelle des pouvoirs ont été
dévolus, lui interdisant d’utiliser

sa puissance dérogatoire à autre
chose que ce pourquoi il a été
constitué.

PRINCIPE DE SPÉCIALITÉ
Le principe de spécialité est

donc une règle juridique automa-
tiquement attachée au statut juri-
dique de l’établissement public.
L’idée qui la justifie est que le mo-
nopole dont il peut jouir ne doit
développer ses effets que pour un
objet très précis. Si l’entreprise
publique en sort, elle pourrait
être tentée d’utiliser alors des
pouvoirs à d’autres fins que celles
qui avaient justifié leur attribu-
tion. C’est pourquoi le phéno-
mène de diversification des activi-
tés d’EDF et de GDF a été
apprécié sévèrement par les avis
du Conseil de la concurrence du
10 mai 1994 et du Conseil d’Etat
du 7 juillet 1994, en ce qu’il donne
un avantage concurrentiel injusti-
fié aux établissements publics.

Mais aujourd’hui les perspec-
tives s’inversent. La perte du mo-
nopole prive le principe de spé-
cialité de sa justification
économique essentielle et, au

contraire, ampute l’établissement
public de perspectives de déve-
loppement, comme celles des té-
lécommunications pour EDF,
alors même que des entreprises
privées viennent les concurrencer.
Il faut pourtant garder à l’esprit
que le principe de spécialité de-
meure un effet juridique mécani-
quement attaché à la forme même
de l’établissement public. Dès
lors, si l’on en délivre l’entreprise,
on remet en cause à terme son
statut d’établissement public et
on la conduit d’une façon sûre à
une structure de droit privé. Ainsi,
l’amenuisement du principe de
spécialité d’EDF conduit en
germe à la transformer en une
simple entreprise publique, par
exemple une société anonyme
contrôlée par l’Etat. Le cas de
France Télécom montre qu’après
ce premier mouvement, et pour
de toutes autres raisons, l’ouver-
ture du capital devient plus facile-
ment envisageable.

Marie-Anne Frison-Roche
(professeur à l’université

Paris-Dauphine)
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La seule major occidentale présente en Iran

IRAN

LIMITE DES EAUX TERRITORIALES CHAMP D'HYDROCARBURE

Total veut renforcer
ses positions

dans le pétrole iranien
De nouveaux appels d’offres sont en cours

GOLFE PERSIQUE
de notre envoyé spécial

« Nous étudions toutes les possibi-
lités de développement en Iran, tant
sur des gisements maritimes que ter-
restres, et nous avons deux nouveaux
projets dans ce pays », annonçait à
la mi-décembre Christophe de
Margerie, directeur de Total
Moyen-Orient. A l’occasion d’une
présentation du site de Sirri, une île
au milieu du golfe Persique sur la-
quelle est traitée l’huile extraite des
fonds iraniens, ce dirigeant a indi-
qué que la compagnie française est
intéressée par deux autres champs
sur ce site. Appelés C et D, ils
s’ajouteraient à ceux nommés A et
E dont Total s’est vu confier la mise
en production en 1995. La firme est
aussi candidate au développement
d’une partie du champ géant d’Ah-
waz, au nord d’Abadan, dont les ré-
serves sont estimées à 45 milliards
de barils de pétrole. 

Depuis trois ans, dans la perspec-
tive d’augmenter sa production, li-
mitée à 3,6 millions de barils/jour
par l’OPEP (Organisation des pays
exportateurs de pétrole) alors
qu’elle était double il y a vingt ans,
Téhéran tente d’attirer les firmes
pétrolières. Il leur est proposé de
participer au développement de
champs existants pour améliorer
leur production et parfois d’exploi-
ter de nouveaux gisements. L’Iran
interdisant que des compagnies
étrangères s’approprient les ré-
serves de son sous-sol, qui recèle
10 % des hydrocarbures de la pla-
nète, la formule en vigueur est celle
du « buy back » : la compagnie re-
tenue finance les travaux et remet
ensuite les installations à la compa-
gnie nationale iranienne, qui en as-
sure l’exploitation. Elle est directe-
ment rémunérée sous forme
d’huile ou de gaz.

En novembre 1995, quelques
mois après l’entrée de Total sur le
champ de Sirri, onze projets étaient
proposés par le gouvernement ira-
nien. Seuls deux d’entre eux ont été
conclus, en raison de l’embargo im-
posé par la loi américaine D’Ama-
to, qui interdit depuis 1996 tout in-
vestissement supérieur à
20 millions de dollars (16,9 millions
d’euros, 111 millions de francs) dans
le pétrole et le gaz iraniens, en rai-
son du soutien apporté par Téhéran
à des groupes terroristes : le pre-
mier par un groupe canadien, le
deuxième par Total, aujourd’hui
cinquième compagnie mondiale, al-
lié au russe Gazprom et au malai-
sien Petronas pour l’exploitation de
gaz à South Pars. L’investissement
s’élève à 2 milliards de dollars.

En juillet 1998, les autorités ira-
niennes ont exposé à Londres qua-
rante-trois autres projets aux
compagnies internationales. Une
vingtaine de candidats seraient en
lice, sur une centaine de firmes
ayant demandé des dossiers. Le re-
cul des prix du pétrole à moins de
dix dollars pousse les compagnies à
rechercher les zones les moins
chères. « La réponse la plus évi-
dente, c’est le Moyen-Orient », af-
firme M. de Margerie : « Les coûts
techniques sont de 2 à 4 dollars par
barils, comparés aux 6 à 13 dollars
hors de cette zone. » Malgré la
baisse de ses recettes due à la chute
des prix, l’Iran ne compte pas re-
noncer à ses projets, affirmait à Té-
héran, le 17 décembre, le ministre
du pétrole, Bijan Zanganeh. « Nous

avons besoin d’investir pour dévelop-
per nos gisements. Nous allons rece-
voir des propositions de compagnies
internationales. » Les premiers
contrats devraient être signés en
1999.

Néanmoins, selon les experts, le
nombre de projets retenus pourrait
ne pas être très élevé, notamment
en raison de la loi D’Amato, valable
jusqu’en 2001. Total et ses parte-
naires à South Pars ont finalement
été exemptés de sanctions, grâce au
soutien actif des autorités euro-
péennes. Mais, si la firme française
obtient un nouveau gisement, elle
sera à nouveau exposée à des sanc-
tions. Le rachat du belge Petrofina
(Le Monde du 2 décembre 1998), qui
possède des actifs pétrochimiques
aux Etats-Unis, pourrait rendre le
groupe plus sensible aux rétorsions.
« La nouvelle configuration ne modi-
fie par notre politique en Iran », as-
surent toutefois les responsables
des projets, précisant que la loi
D’Amato ne s’applique qu’aux mai-
sons mères, et pas à leurs filiales.
Pour limiter les risques, Total envi-
sagerait, comme pour ses projets
précédents, de s’allier à des parte-
naires d’origines différentes, peut-
être des Japonais. Total reste néan-
moins la seule compagnie occiden-
tale à opérer dans le pays. « Nous
ouvrons la voie, c’est passionnant,
mais nous aimerions bien ne plus
être seul », confie Dominique
Barthe, directeur de Total Sirri.

« Nous ouvrons 
la voie, c’est
passionnant, mais
nous aimerions bien
ne plus être seul »,
confie Dominique
Barthe, directeur 
de Total Sirri

Dans le sillage du groupe français
se profile son concurrent Elf, asso-
cié à l’Italien Agip, qui attend tou-
jours de signer un contrat pour
améliorer l’exploitation du gise-
ment de Dorud. En raison de leur
forte présence aux Etats-Unis, les
compagnies anglo-saxonnes se
montrent plus timorées, redoutant
des boycotts. Ainsi l’anglo-néerlan-
dais Shell et le britannique Lasmo
ont-ils annoncé à la mi-décembre
un accord pour explorer les eaux
iraniennes de la mer Caspienne. Le
montant des investissements a été
fixé à 19,8 millions de dollars, juste
sous la barre des 20 millions de dol-
lars, pour éviter les sanctions. Et
pourtant, l’intérêt de Shell pour
l’Iran est certain. La firme, qui ne
dispose pour l’instant d’aucun gise-
ment, a plusieurs dizaines de repré-
sentants dans ce pays.

Chacun sait cependant que, mal-
gré les besoins du pays et les décla-
rations officielles, l’ouverture sera
plus longue que prévu. « Vous avez
la montre, nous avons le temps »,
rappellent parfois les Iraniens en
reponse aux signes d’impatience
des négociateurs occidentaux.

Dominique Gallois
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Médiamétrie et Secodip sont condamnés 
pour l’opacité de leur politique commerciale
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La production française
défavorisée 

Mieux vaut des moyens finan-
ciers qu’une réglementation so-
phistiquée pour soutenir la pro-
duction. La récente étude du
Conseil supérieur de l’audiovi-
suel (CSA) sur « La télévision
publique en Europe » (Le Monde
du 19 décembre 1998) montre
que l’Allemagne et la Grande-
Bretagne, qui subventionnent
fortement leurs chaînes pu-
bliques, sont plus efficaces dans
leur soutien aux industries de
programmes que la France. 

En 1997, le secteur public bri-
tannique a diffusé 608 heures
de fiction nationale inédite et
investi 2,3 milliards de francs ;
les chaînes publiques alle-
mandes, 988 heures ; et on es-
time que l’ARD et la ZDF inves-
tissent 4,2 milliards de francs.
La même année, la télévision
française a diffusé seulement
231 heures ; France 2 et France 3
ont investi 825 millions de
francs. Toutes chaînes confon-
dues, la diffusion de fictions
s’est élevée à 1 815 heures en Al-
lemagne, 1 225 au Royaume-
Uni, 759 en Espagne, 576 en
France et 397 en Italie. 

UNE BRÈCHE a été ouverte
dans le monopole établi de la me-
sure d’audience de la télévision et
de la radio. Le champion français
de la catégorie, l’institut Médiamé-
trie, gourou du minutage de nos
habitudes d’écoute, et Secodip, qui
mesure toutes les campagnes pu-
blicitaires, viennent d’être
condamnés par le Conseil de la
concurrence, selon une décision
publiée le 31 décembre 1998 dans
le Bulletin officiel de la concurrence,
de la consommation et de la répres-
sion des fraudes. Les sociétés Mé-
diamétrie et Secodip (une filiale de
la Sofres), qui n’auraient pas fait
appel de la décision, devront payer,
chacune, 500 000 francs (76 225 eu-
ros) à l’Etat.

La procédure administrative, qui
a duré cinq ans, a démarré le 25 fé-
vrier 1994, à la suite d’une plainte
déposée par une petite société, Vé-
rimédia, qui traque pour le compte
d’annonceurs d’éventuelles surfac-
turations lors de l’achat d’espaces
publicitaires. Vérimédia, dont la
création remonte à 1991 – année
d’entrée en application de la loi Sa-
pin –, s’est plainte de ne pas pou-
voir effectuer ses vérifications
parce que, dit son PDG, Françoise
Guillemont, « tout a été fait pour
que nous n’obtenions pas les élé-
ments dont nous avions besoin ».
Médiamétrie n’aurait pas, par ail-
leurs, respecté la confidentialité de

ses dossiers. Après deux ans d’en-
quête, les services de la direction
générale des fraudes (DGCCRF)
ont constaté, sans le dénoncer, le
monopole. 

Celui-ci n’est pas une exception
française : « Dans tous les pays dont
les marchés sont libres, la mesure
d’audience est réalisée par une seule
société, affirme-t-on chez Média-
métrie. Le marché a besoin d’une
référence unique. » Le service des
fraudes a en revanche établi que
« les sociétés Médiamétrie et Seco-
dip (...) ont développé à l’égard des
entreprises [d’expertise média] une
politique commerciale dépourvue de
transparence et marquée par l’utili-
sation de procédés dilatoires ».

JUGE ET PARTIE
La bataille engagée par la petite

entreprise de contrôle Vérimédia
lève le voile sur l’opacité, déjà
maintes fois soupçonnée, des sys-
tèmes mis en place dès 1985 par
Médiamétrie. « Nous ne savons pas
dans quelles villes de France ils re-
cueillent leur information, ni le profil
de ceux qu’ils étudient, ni même
combien coûte, au total, une
étude », critique l’un des gros
clients de l’organisme.

En 1994, la Sofres avait jeté un
premier discrédit sur les chiffres de
l’audience télévisée : son étude af-
fichait une forte différence avec les
données audimétriques en rédui-

sant notamment la part de marché
de TF 1 à 28,4 %, contre 34,1 %
d’après Médiamétrie. Mais une fois
ce constat effectué, la Sofres a bat-
tu en retrait devant les protesta-
tions des dirigeants de La Une (Le
Monde du 27 juillet 1994). Plus ré-
cemment, Médiamétrie a opéré
une acrobatie méthodologique en
réussissant à transformer illico
presto 1,3 million de téléspecta-
teurs censés avoir fui le petit écran
au premier trimestre 1997 en ex-
cédent de 1,697 million de télé-
spectateurs (Le Monde du 10 mai
1997). Médiamétrie étant majori-
tairement détenu par les chaînes
de télévision (TF 1, France 2 et
France 3, Canal Plus et récemment
M 6) et les stations de radio, per-
sonne n’y a trouvé à redire.

Dans le domaine de la radio en-
fin, le tribunal de commerce de Pa-
ris a mandaté un expert, à la de-
mande de Voltage FM, afin de tirer
au clair « l’incohérence soupçonnée
de l’une des enquêtes réalisées par
l’institut » (Le Monde du 11 no-
vembre 1996).

Les médias se battent pour avoir
la main sur cet institut, dont la par-
ticularité, pour le coup strictement
française, est d’être à la fois juge et
partie. Médiamétrie est devenu
« un organisme-clé, éminemment
politique, qui joue les arbitres en dé-
cidant de la répartition des recettes
publicitaires entre les chaînes de té-
lévision et les stations de radio », ex-
plique, sous couvert d’anonymat,
l’un de ses administrateurs. Selon
lui, en ce moment, « ce sont les télés
qui le tiennent ».

Alors, évidemment, Médiamé-
trie, et dans une moindre mesure
Secodip, veillent jalousement sur
les données qu’ils fournissent via
des circuits qu’ils contrôlent. Ils
sont peu tentés de faciliter la tâche
de Vérimédia, un contrôleur tâtil-
lon qui se targue de pouvoir faire
économiser entre 5 % et 20 % aux
annonceurs.

Florence Amalou

Les producteurs audiovisuels s’estiment bloqués dans leur développement
Hormis les animateurs-producteurs, dont la situation est florissante, la profession est confrontée à des difficultés économiques dues

à la captation des droits, à l’absence de réglementation du câble et du satellite ou encore à la renégociation du statut des intermittents
« IL EXISTE trois cent cinquante

fournisseurs et deux gros clients,
TF 1 et France Télévision », résume
Jacques Peskine, délégué général
de l’Union syndicale de la produc-
tion audiovisuelle (USPA), en
guise de présentation du secteur.
« Les chaînes profitent largement de
ce rapport de position dominante
pour imposer leurs conditions aux
producteurs », renchérit Fabienne
Servan-Schreiber, PDG de Cinété-
vé. « Les diffuseurs imposent des
prix très bas aux producteurs, qui
sont bien moins payés qu’en Alle-
magne ou en Grande-Bretagne.
Leur faible marge en France n’a pas
qu’une incidence économique, cela
réduit aussi leur capacité de déve-
loppement », affirme Jacques Pes-
kine. Il fustige aussi une certaine
« frilosité » des chaînes. La grande
ambiguïté des diffuseurs tient au
fait qu’ils ne veulent surtout pas
passer à côté d’une nouvelle
mode, tout en étant très tentés

d’imiter le voisin. C’est particuliè-
rement vrai pour TF 1 et France 2,
qui visent toutes deux un public
généraliste.

Si les producteurs de pro-
grammes télévisés se sont massi-
vement élevés contre le projet de
loi sur l’audiovisuel, son report à
une date inconnue ne les satisfait
pas non plus. Sachant utiliser avec
brio les armes du lobbying, les
producteurs audiovisuels ont déjà
réussi, par le passé, l’exploit d’être
promus au rang de créanciers prio-
ritaires dans la faillite de La Cinq
en 1992.

Leur image a toutefois sérieuse-
ment pâli, voici deux ans et demi,
avec l’affaire des animateurs-pro-
ducteurs embauchés à prix d’or
pour concurrencer TF 1, par Jean-
Pierre Elkabbach alors président
de France 2 et France 3. Selon
L’Argent et la télévision, un ouvrage
de l’ex-député Alain Griotteray,
présenté comme le « tombeur d’El-

kabbach », le chiffre d’affaires des
contrats passés par France 2 avec
six animateurs (Nagui, Jean-Luc
Delarue, Arthur, Michel Drucker,
Jacques Martin et Mireille Dumas)
s’est élevé à 640 millions de francs
pour la saison septembre 1995-
juin 1996. Soit près d’un quart du
coût de la grille.

Mais hormis le cas des anima-
teurs-producteurs, la profession
vit plutôt mal. Les rachats des in-
dépendants, dans la fiction, le do-
cumentaire ou l’animation, ont été
légion ces dernières années.

RÉFORME FIGÉE DU FINANCEMENT
Le secteur a du mal à faire en-

tendre sa voix, essentiellement
parce que les problèmes auxquels
sont confrontés les producteurs
sont très techniques. D’impor-
tantes difficultés ne sont pas réso-
lues, comme l’épineuse question
de la « fluidité » des droits. « Au-
jourd’hui, les grandes chaînes hert-

ziennes bloquent le marché. En
contrepartie de leur cofinancement,
elles obligent les producteurs à cé-
der, pour de longues périodes, leurs
droits de diffusion. De plus, elles
achètent les droits pour le satellite et
le câble, ce qui barre aux produc-
teurs l’accès à un autre marché »,
explique Fabienne Servan-Schrei-
ber.

La durée des droits hertziens est
généralement de trois ans pour
France 2, quatre pour TF 1 et cinq
ans pour France 3 et M 6. « Nous
nous battons pour raccourcir ces
durées », souligne Diane de Saint-
Mathieu, déléguée générale de
l’autre important syndicat du sec-
teur, le Syndicat de la production
indépendante (SPI). « Ce problème
est d’autant plus important qu’il
existe depuis peu des clauses de ré-
trocessions de droits entre Arte et La
Cinquième ou France 2 et France 3.
Les œuvres peuvent circuler entre
ces chaînes et les chaînes théma-

tiques de TPS sans que les produc-
teurs en soient avertis », affirme-t-
elle.

L’USPA souhaite une plus
grande « distinction entre les rôles
de diffuseurs et de producteurs ».
Ce qui passerait par une interdic-
tion, faite aux chaînes hertziennes,
de cumuler les droits (pour la vi-
déo, l’exploitation câble ou satel-
lite, la revente à un tiers, etc.).

L’absence totale de réglementa-
tion des chaînes thématiques reste
aussi un handicap réel pour les
producteurs. Ces nouvelles
chaînes, en plein développement,
sont certes soumises à un quota de

diffusion d’œuvres françaises et
européennes, mais rien ne les
oblige à respecter un seuil mini-
mum de production hexagonale
ou européenne. « Il est fondamen-
tal d’asseoir le système de quotas de
production à la partie du secteur
audiovisuel qui croît le plus vite »,
souligne Jacques Peskine.

Quant au financement de la pro-
duction, le report de la loi Traut-
mann a figé une éventuelle ré-
forme du compte de soutien à
l’industrie des programmes (Co-
sip). Cette aide indirecte, gérée par
le Centre national du cinéma, sert
à boucler le budget des pro-
grammes télévisés. L’USPA et le
SPI souhaitent que les chaînes
soient davantage taxées pour ali-
menter ce fonds. Par ailleurs, les
négociations pour augmenter les
obligations de production directes
des diffuseurs sont au point mort.
Actuellement, différentes formules
sont choisies par les chaînes en
fonction de la diffusion, en contre-
partie de 120 heures par an
d’œuvres inédites aux heures de
grande écoute. TF 1 consacre 15 %
de son chiffre d’affaires à la pro-
duction, seuil qui passe à 16 %
pour France 2, 16,5 % pour
France 3 et 20 % pour M 6. 

Enfin, Diane de Saint-Mathieu
souligne le fait que les sociétés de
production travaillent presque
toutes avec des intermittents du
spectacle. « La Fédération natio-
nale des syndicats du spectacle et de
l’action culturelle a été reçue par le
Medef (Mouvement des entre-
prises de France), qui réclame une
réduction de 50 % de nos dépenses
avec les intermittents d’ici à trois
ans », indique-t-elle. De ces négo-
ciations paritaires, qui démarre-
ront le 20 janvier et pourraient re-
mettre en cause l’accord d’avril
1997, dépendra très concrètement
le renforcement ou non de la ten-
dance à la délocalisation des tour-
nages.

Nicole Vulser

Six animateurs-producteurs sous contrat avec France 2
PATRICK SÉBASTIEN, Jean-Luc

Delarue, Michel Drucker, Pascal Se-
vran, Nagui et Mireille Dumas, tout
à la fois animateurs et producteurs
d’émissions télévisées, sont sous
contrat avec France 2. Patrice Du-
hamel, directeur de l’antenne de la
chaîne, affirme que ces six contrats
représentent, pour la saison de sep-
tembre 1998 à juin 1999, 211 mil-
lions de francs (32,16 millions d’eu-
ros), soit trois fois moins qu’en
1995-1996, année au cours de la-
quelle Jean-Pierre Elkabbach a per-
du son poste de président de
France 2 et de France 3 pour avoir
offert des ponts d’or aux anima-
teurs-producteurs.

Le renouvellement du contrat de

Jean-Luc Delarue, soumis aux
membres du conseil d’administra-
tion de France 2 le 10 décembre
1998, a suscité une récente polé-
mique (Le Monde « Télévision Ra-
dio Multimédia » daté 3-4 janvier
1999). Cet accord englobe le pro-
gramme hebdomadaire « Ça se dis-
cute » ainsi que quatre ou cinq
émissions « Ça se discute au jour le
jour », aux heures de grande
écoute. Soit un total de 61 millions
de francs (9,29 millions d’euros)
pour la saison 1998–1999. « C’est
deux fois moins que le chiffre d’af-
faires de 118 millions de francs effec-
tué en 1997-1998 avec la société de
production de Jean-Luc Delarue »,
dit Patrice Duhamel. Toutefois, il

faut ajouter à ce contrat un diver-
tissement, baptisé « Le monde est
petit », qui sera produit par Jean-
Luc Delarue, mais animé par Valé-
rie Payet. Ce programme, dont le
concept vient de la BBC, coûterait
environ 8 millions de francs
(1,21 million d’euros).

LARGESSES ET DISCRÉTION 
Pour l’heure, seuls deux contrats

d’animateurs-producteurs ont été
renégociés avec France 2 : celui de
Michel Drucker l’a été au printemps
1998 – il porte sur deux ans, renou-
velable pour un an – et celui de
Jean-Luc Delarue est quasiment si-
gné. Il est conclu sur 1999-2000 et
renouvelable deux fois. A l’excep-

tion du contrat de Nagui prorogé
jusqu’en décembre 1999, les autres
accords, qui portent sur une seule
saison télévisée, seront revus avant
fin juin. France 2 pourrait égale-
ment faire appel à Christophe De-
chavanne la saison prochaine.

Nagui, Jean-Luc Delarue, Arthur,
Michel Drucker, Jacques Martin et
Mireille Dumas, qui avaient bénéfi-
cié, sous la présidence de Jean-
Pierre Elkabbach, des largesses de
France 2 restent discrets sur leurs
comptes. Cinq n’ont pas déposé de
bilans récents aux greffes des tribu-
naux de commerce. Seul Michel
Drucker a déclaré la bonne santé fi-
nancière de sa société DMD, avec
un chiffre d’affaires de 120 millions
de francs (18,29 millions d’euros)
en 1997 pour un bénéfice de
21,3 millions (3,24 millions d’euros).

N. V.

DÉPÊCHES
a AUDIOVISUEL : le groupe allemand de Leo Kirch a annoncé, lundi
4 janvier, la répartition de ses activités dans trois holdings. TaurusFilm
regroupe la télévision en clair, le négoce de licences et les adaptations ci-
nématographiques. La télévision payante est placée dans PayCo Holding,
tandis que les participations dans Axel Springer Verlag AG, la location de
films et les décodeurs sont situés dans TaurusBeteiligungs. – (AFP.)
a TF 1 a réalisé 95 des 100 meilleures audiences de l’année 1998, af-
firme la chaîne qui s’appuie sur Médiamétrie. La finale de la Coupe du
monde France-Brésil a rassemblé le chiffre record de 20,57 millions de
téléspectateurs. En 1998, TF 1 a réalisé 35,3 % de parts d’audience
(+ 0,3 point). France 3 est restée stable à 17 %, France 2 a reculé de
1,2 point à 22,5 %, tandis que M 6 a gagné 0,2 point à 12,9 % de parts de
marché.
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ÉCONOMIE

DIW prévoit
une croissance
de 1,4 %
en Allemagne en 1999 
L’INSTITUT de conjoncture DIW a
annoncé, mardi 5 janvier, avoir ré-
visé à 1,4 %, au lieu de 2,1 %, sa pré-
vision de croissance pour l’année
1999, après une croissance attendue
de 2,7 % en 1998. Dans son rapport
annuel, l’institut berlinois impute
cette forte révision à la dégradation
de la situation économique inter-
nationale. Il prévoit une baisse de
1 % des exportations allemandes
cette année et n’attend pas de dé-
crue significative du chômage dans
le pays. Dans leur traditionnel rap-
port d’automne, les six instituts ta-
blaient encore sur une croissance
du PIB de 2,3 % cette année, contre
2,8 % environ en 1998.
L’institut de Munich, IFO, a déjà ré-
visé sa prévision de croissance à
1,7 % pour 1999. Début décembre,
le gouvernement allemand avait in-
diqué tabler sur une croissance de
2 % en 1999.

a Le chancelier social-démo-
crate, Gerhard Schröder, a sou-
haité inclure la politique salariale
dans les discussions sur le Pacte
pour l’emploi, dans un entretien
publié dans la dernière édition du
journal des salariés de Volkswagen,
Autogramm, paru mardi 5 janvier.
L’interview a été réalisée le 17 dé-
cembre, avant la controverse susci-
tée par les appels réitérés du mi-
nistre de l’économie, Werner
Müller, à une politique de modéra-
tion salariale, alors que les syndi-
cats réclament d’importantes
hausses de salaires pour 1999.

a EURO : le vice-ministre japo-
nais des finances, Eisuke Sakaki-
bara, s’est dit préoccupé par une
appréciation trop rapide de l’euro
face au yen et au dollar, qui serait
négative pour l’économie mon-
diale. « Il existe des inquiétudes sur
une forte progression de l’euro face
au dollar et au yen », a indiqué
M. Sakakibara, dans un entretien
publié mardi par le quotidien
économique japonais Nihon Keizai
Shimbun (lire aussi pages 2 et 3).
a Le ministre japonais du
commerce, Kaoru Yosano, a indi-
qué mardi qu’il craignait que le lan-
cement de l’euro ne réduise le yen
à un rôle de « monnaie locale ».
a La Banque centrale euro-
péenne (BCE) tiendra compte
d’une éventuelle « pression haus-
sière sur l’euro » pour la conduite
de sa politique monétaire, a indi-
qué son vice-président, le Français
Christian Noyer, dans un entretien
paru mardi 5 janvier dans Le Figaro.

a ÉTATS-UNIS : le président Bill
Clinton s’est félicité, lundi 4 jan-
vier, du lancement de la monnaie
unique européenne en la qualifiant
d’« étape historique ». « Une Europe
forte et stable est un facteur positif
pour l’Amérique », a indiqué
M. Clinton (lire page 16).
a Le secrétaire américain au Tré-
sor, Robert Rubin, a déclaré lundi
que le lancement de l’euro ne
constituerait pas une menace pour
le dollar si le gouvernement améri-
cain poursuivait une politique bud-
gétaire qui maintienne le billet vert
attractif pour les investisseurs
étrangers.
a L’économie américaine restera
bien orientée en 1999, à moins
d’une plus grande faiblesse de
l’économie japonaise et que le ra-
lentissement en Asie ne se propage
à l’Amérique latine, a indiqué lundi
Jack Guynn, président de la Banque
de réserve fédérale d’Atlanta. La
croissance américaine devrait être
de 2,5 % cette année, après 3,5 % en
1998, a-t-il indiqué.

a FRANCE : le ministre de
l’économie et des finances, Do-
minique Strauss-Kahn, a affirmé
lundi qu’« il faut sans doute
conduire des politiques budgétaires
suffisamment serrées, appuyées sur
des politiques monétaires suffisam-
ment accompagnantes ».
M. Strauss-Kahn a souligné que le
gouvernement devait « faire en
sorte » que la période actuelle « ne
soit que le début d’un cycle » de
croissance.

a BOURSES : les places de
Londres et de Francfort ont don-
né lundi le coup d’envoi à leur al-
liance, annoncée en juillet, qui vise
à créer à terme un marché unique
pour les principales valeurs euro-
péennes. Dans l’immédiat, l’al-
liance consiste à offrir un accès au-
tomatique aux opérateurs d’une
Bourse au système de cotation de
l’autre et à rapatrier à Francfort les
échanges de valeurs allemandes qui
étaient jusqu’à présent réalisés à
Londres, et vice versa.

a GOLFE : un institut saoudien a
appelé lundi les pays du Golfe a
créer des conditions susceptibles
d’encourager le retour des capitaux
privés expatriés, pour pallier la dé-
bâcle de leurs Bourses. L’institut
Bakheet Financial Advisors a esti-
mé « dangereux » que les écono-
mies de la région restent dépen-
dantes des prix du pétrole, dont la
chute en 1998 a occasionné des
lourdes pertes sur les marchés
boursiers de la région. La Bourse de
Riyad, la plus capitalisée des pays
arabes, a enregistré en 1998 des
pertes de 27,8 %. Koweït, deuxième
Bourse arabe, a reculé de 40 %,
alors que la baisse de la Bourse
d’Oman a atteint 52 %.

VALEUR DU JOUR

ICI révise en baisse
ses prévisions de profits
ALORS que la plupart des places
européennes ont salué la nais-
sance de l’euro par de fortes
hausses, la Bourse de Londres a
terminé sur une note quasi stable
(− 0,05 %). La séance a été mar-
quée par l’annonce du chimiste
ICI d’une révision en baisse de
son bénéfice pour 1998 après l’an-
nulation de la cession prévue de
1 milliard de dollars d’actifs aux
groupes américains Du Pont de
Nemours et NL Industries. L’ac-
tion a perdu 5,6 % à 492 pence.
Le groupe a annoncé qu’il allait
supprimer mille emplois dans le
monde, la moitié dans la division
peintures en Amérique du Nord et
l’autre moitié aux Etats-Unis.
Dans ce contexte, ICI table sur un
bénéfice annuel de 315 millions de
livres (441 millions d’euros, 2,9
milliard de francs) en retrait de
18 % par rapport à celui de 1997,
qui lui-même avait chuté de 37 %
comparé à 1996.
N’ayant pu obtenir l’accord de la
Commission fédérale américaine
pour le commerce (FTC), « les ac-
cords avec Du Pont de Nemours
and Co et NL Industries Inc, aux
termes desquels Du Pont aurait dû
acquérir les activités de la filiale
d’ICI Tioxide, hors Etats-Unis, tan-
dis que NL aurait racheté celles en
Amérique du Nord, sont annulés »,
indique le groupe.
« L’impact en termes de bénéfices
pour 1999 devrait être neutre selon
les estimations actuelles », a affir-
mé dans un communiqué le pré-
sident du groupe, Sir Ronald

Hampel. De plus, malgré l’annula-
tion de cette cession, l’endette-
ment du groupe sera réduit par
rapport aux 4,4 milliards de livres
annoncés à la fin du troisième tri-
mestre.
Depuis la reprise de la chimie
d’Unilever en mai 1997 pour 8 mil-
liards de dollars (6,7 milliards
d’euros, 44 milliards de francs),
ICI se concentre sur la chimie de
spécialités et se désengage des
produits de base à faible marge.
La cession des pigments blancs
pour les peintures, le papier et les
plastiques à Du Pont annoncée en
juillet 1997 entrait dans cette stra-
tégie et devait contribuer au fi-
nancement de l’acquisition des
activités d’Unilever. Désormais,
cette filiale Tioxide pourrait être
vendue ou introduite en Bourse.

Dominique Gallois
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AFFAIRES
INDUSTRIE

b TOTAL : le pétrolier français a
annoncé le 4 janvier la cession à
Gaz de France d’une participation
de 11,5 % dans le gisement gazier
de Murdoch en mer du Nord
britannique, exploité par
l’américain Conoco. L’opération
fait suite à l’accord signé entre les
deux groupes en décembre 1997.

b BAE/DASA : une éventuelle
fusion entre le groupe de
défense allemand
DaimlerChrysler Aerospace
(Dasa) et British Aerospace
n’aboutira pas avant « plusieurs
mois », a déclaré le coprésident de
DaimlerChrysler, Jürgen
Schrempp, lundi 4 janvier à
Detroit. Il y a « plusieurs sujets »
sur lesquels les deux sociétés
n’ont pas encore trouvé de terrain
d’entente, a-t-il ajouté. 

b AUTOMOBILE : Robert Eaton,
coprésident de DaimlerChysler,
a annoncé à l’ouverture du Salon
de l’automobile de Detroit, le
4 janvier, qu’un accord important
entre deux constructeurs
européens serait annoncé « dans
les 90 jours ».

b SOLVAY : le groupe belge a
annoncé le 4 janvier avoir réalisé
la cession de ses activités papiers
peints au groupe allemand
Langbein Pfanhauser Werke AG
(LPW). Cette cession concerne
notamment la société française
Abelia Decors, ainsi que les
sociétés britannique et belge
Venilia.

b LAFARGE : le groupe
cimentier a acquis la société
allemande Basalt Feurerfest, selon
un communiqué du 4 janvier.
Spécialisée dans les matériaux
réfractaires, cette société réalise
41 millions d’euros de chiffre
d’affaires (270 millions de francs)
et emploie 160 personnes.

b BOUYGUES : Stim Batir et
France Construction, les deux
filiales immobilières de Bouygues,
sont regroupées sous l’unique
enseigne Bouygues Immobilier
depuis le 1er janvier. La société
devient l’un des tout premiers
acteurs dans la promotion
immobilière en France avec un
chiffre d’affaires de 5,2 milliards
de francs (792 millions d’euros) en
1998.

b IRIDIUM : environ 7,5 millions
d’actions du réseau de satellites
Iridium World Communications
seront mises en Bourse, selon un
communiqué publié lundi

4 janvier, afin de financer le
développement du réseau de
66 satellites, dont les premiers ont
été lancés en novembre, qui
permettra aux abonnés de
téléphoner dans le monde entier.

b BOEING : Boeing a livré au
total 559 avions de ligne en 1998,
clôturant sur une note positive
une année par ailleurs désastreuse
sur le plan financier.

SERVICES
b CARREFOUR : le premier
groupe de distribution français
a annoncé, lundi 4 janvier, avoir
réalisé un chiffre d’affaires
consolidé (TTC) de 31,18 milliards
d’euros (204,5 milliards de francs)
en 1998, en hausse de +6,3 % sur
1997.

b CEGETEL : le deuxième
opérateur téléphonique français
affirme avoir accru de 500 000 le
nombre d’abonnés à son service
de téléphonie mobile SFR
pendant la période des fêtes de la
fin de l’année 1998, portant ainsi à
4,2 millions le nombre
d’utilisateurs du réseau SFR.

b INTERNET : Les abonnés
d’America Online (AOL) ont
dépensé 1,2 milliard de dollars
(1,4 milliard d’euros, 6,8 milliards
de francs) sur Internet, à
l’occasion des fêtes de fin d’année.

FINANCE
b NISSAN LIFE : le distributeur
Carrefour, après Artémis, la
holding personnelle de François
Pinault, a à son tour démenti la
reprise du japonais Aoba Life, qui
regroupe les actifs sains de
l’assureur en faillite Nissan
Mutual Life.

b AON : AON France, filiale
française du deuxième courtier
en assurances mondial, a
annoncé lundi 4 janvier le rachat
de l’un des principaux courtiers
français, la Société générale
d’assurance et de prévoyance
(SGAP). AON France, qui a
racheté Le Blanc de Nicolay
en avril 1998, atteindra, grâce à
cette acquisition, un chiffre
d’affaires avoisinant le milliard de
francs.

bLIFFE : le marché dérivé
londonien traverse une crise
comparable à celle de la chute de
la Banque Barings en 1995. Les
pertes (6,2 millions de livres,
9,1 millions d’euros) d’un jeune
spéculateur ont entraîné
la mise en liquidation de deux
membres du Liffe (Griffin Trading
Company et GLH Derivatives
Ltd). 

NEW YORK
L’INDICE Dow Jones, principal in-
dicateur de la Bourse des valeurs
de New York, a réussi in extremis à
terminer sur une note positive lun-
di 4 janvier, gagnant 2,84 points
(0,03 %) à 9 184,26 points après
avoir surmonté un accès de fai-
blesse dans la dernière demi-heure
d’échanges. La Bourse américaine
a été longtemps en forte hausse,
gagnant près de 170 points, avant
de retomber dans les deux der-
nières heures des transactions.

TAUX
POURSUIVANT leur nette pro-
gression entamée la veille, les mar-
chés obligataires européens ont à
nouveau gagné du terrain à l’ou-
verture, mardi 5 janvier. Le contrat
notionnel, qui traduit l’évolution
des obligations d’Etat à 10 ans, ga-
gnait 29 centièmes à 112,61 points.

MONNAIES
POUR sa première journée de co-
tation, l’euro a été salué comme
une monnaie forte et s’est placé en
rival direct du dollar. Dans les pre-
miers échanges entre banques eu-
ropéennes, mardi 5 janvier, la
monnaie unique s’échangeait à
1,1820 dollar, soit 5,5495 francs
pour 1 dollar. Mardi matin, le billet
vert s’échangeait à 111,58 yens,
après avoir atteint un plancher à
110,70 yens, son niveau le plus bas
en deux ans, plus tôt dans la mati-
née. La forte progression des ren-
dements obligataires japonais, qui
ont presque doublé en deux mois,
s’est traduit par des transferts de
capitaux des Etats-Unis vers le Ja-
pon.

SUR LES MARCHÉS

PARIS
L’INDICE CAC 40 a ouvert en hausse
de 0,47 %, à 4 166,86 points, mardi
5 janvier. La veille, porté par l’euro,
l’indice CAC 40 s’était littéralement
envolé de 5,20 %, clôturant à 4 147,50
points. Les volumes d’échanges ont
été soutenus, de l’ordre de 1,8 milliard
d’euros (près de 12 milliards de francs).

FRANCFORT
LA BOURSE de Francfort a débuté la
séance du mardi 5 janvier en baisse de
2,24 %, l’indice DAX-Xetra s’établis-
sant à 5171,77 pointts contre
5 290,36 points à la clôture de lundi.

LONDRES
LA BOURSE de Londres est restée en
retrait de la vague d’euphorie qui s’est
emparée des pays de l’Euroland, lundi
4 janvier. Dans un climat morose et
hésitant, l’indice FT 100 a cédé 0,05 %.
D’après certains opérateurs, cette
baisse s’expliquerait par la fuite de ca-
pitaux vers la zone euro. La nette pro-
gression du titre BP Amoco, première
valeur de la cote, a permis de redresser
la tendance.

TOKYO
LA BOURSE de Tokyo est restée
orientée à la baisse mardi, affectée par
la vive hausse du yen qui est syno-
nyme de bénéfices moindres pour les
exportateurs nippons. Le comparti-
ment bancaire, Sakura Bank et Bank
of Tokyo-Mitsubishi en tête, a de son
côté pâti de la crainte d’un nouveau
recul du marché obligataire. L’indice
Nikkei, qui avait chuté de 3,08 % lundi
pour sa première séance de 1999, a fini
en baisse de 183,15 points (1,37 %) à
13 232,74. 

Cotations, graphiques et indices en temps
réel sur le site Web du « Monde ».
www.lemonde.fr/bourse

ASIE - PACIFIQUE

Indices cours Var. % Var. %Zone Asie 10 h 15 f sélection 05/01 04/01 31/12

TOKYO NIKKEI 225 13415,89 ± 3,08 ± 3,08

HONGKONG HANG SENG 9809,17 ± 2,38 ± 2,38

SINGAPOUR STRAITS TIMES 1400,11 0,53 0,53

SÉOUL COMPOSITE INDEX 67,91 4,57 4,57

SYDNEY ALL ORDINARIES 2832,60 0,68 0,68

BANGKOK SET 25,80 0,47 0,47

BOMBAY SENSITIVE INDEX 3122,04 2,02 2,18

WELLINGTON NZSE-40 2065,28 ± 1,90 ± 10,78
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AMÉRIQUES

Indices cours Var. % Var. %Amériques 10 h 15 f sélection 04/01 veille 31/12

ÉTATS-UNIS DOW JONES 9317,12 1,48 1,48

ÉTATS-UNIS S&P 500 1245,62 1,33 1,33

ÉTATS-UNIS NASDAQ COMPOSITE 2223,69 1,41 1,41

TORONTO TSE INDEX 6561,50 1,16 1,16

SAO PAULO BOVESPA 7021,00 3,49 3,49

MEXICO BOLSA 232,31 ± 0,07 ± 0,07

BUENOS AIRES MERVAL 434,57 1,04 1,05

SANTIAGO IPSA GENERAL 100,85 0,85 30,97

CARACAS CAPITAL GENERAL 4803,30 0,31 0,31
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EUROPE

Indices cours Var. % Var. %Europe 10 h 15 f sélection 05/01 04/01 31/12

EUROPE EURO STOXX 50 3519,33 5,30 5,30

EUROPE STOXX 50 3461,91 4,27 4,27

EUROPE EURO STOXX 324 312,10 4,60 4,60

EUROPE STOXX 653 287,18 2,86 2,86

PARIS CAC 40 4115,72 4,39 4,39

PARIS MIDCAC 1660,17 0,76 0,76

PARIS SBF 120 2762,82 4,01 4,01

PARIS SBF 250 2549,49 1,98 1,98

PARIS SECOND MARCHEÂ 2021,30 0,99 0,99

AMSTERDAM AEX 558,95 3,82 3,82

BRUXELLES BEL 20 3645,94 3,74 3,74

FRANCFORT DAX 30 5251,79 4,99 4,99

LONDRES FTSE 100 5873,40 ± 0,16 ± 0,16

MADRID STOCK EXCHANGE 10407,20 5,80 5,80

MILAN MIBTEL 30 37222,00 5,89 5,89

ZURICH SPI 7423,30 3,67 3,67
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Taux d’intérêt (%)
Taux Taux Taux TauxTaux04/01 f j. j. 3 mois 10 ans 30ans

FRANCE ......... 3 3,04 3,75 4,64

ALLEMAGNE .. 3,60 3,10 3,76 4,65

GDE-BRETAG. 6,06 5,95 4,28 4,23

ITALIE ............ 3,88 3,18 3,93 4,82

JAPON............ 0,31 0,35 2,29 ....

ÉTATS-UNIS... 5,13 4,54 4,67 5,12

SUISSE ........... 0,88 1,29 2,29 3,75

PAYS-BAS....... 2,50 3,20 3,84 4,67

Taux de change fixe des pays ¤uro
¤uro contre f Taux contre franc f Taux

¤URO/FRANC ................................... 6,55957 FRANC/¤URO.................................... 0,15245

¤URO/DEUTSCHEMARK.................... 1,95583 DEUTSCHEMARK/FRANC.................. 3,35385

¤URO/LIRE ITALIENNE (1000) ........... 1,93627 LIRE ITALIENNE (1000)/FRANC.......... 3,38774

¤URO/PESETA ESPAGNOLE (100)....... 1,66386 PESETA ESPAGNOLE (100)/FRANC..... 3,94238

¤URO/ESCUDO PORTUGAIS (100) ..... 2,00482 ESCUDO PORTUGAIS (100)/FRANC.... 3,27190

¤URO/SCHILLING AUTRICHIEN (10) . 1,37603 SCHILLING AUTRICHIEN (10)/FR....... 4,76703

¤URO/PUNT IRLANDAISE ................. 0,78756 PUNT IRLANDAISE/FRANC ............... 8,32894

¤URO/FLORIN NÉERLANDAIS........... 2,20371 FLORIN NÉERLANDAIS/FRANC......... 2,97660

¤URO/FRANC BELGE (10).................. 4,03399 FRANC BELGE (10)/FRANC................ 1,62607

¤URO/MARKKA FINLANDAISE .......... 5,94573 MARKKA FINLANDAISE/FRANC......... 1,10324

Matières premières
Cours Var. %En dollars f 04/01 veille

MÉTAUX (LONDRES) $/TONNE
CUIVRE 3 MOIS .............. 1460 ± 0,14

ALUMINIUM 3 MOIS ...... 1231 ± 0,08

PLOMB 3 MOIS .............. 469 ....

ETAIN 3 MOIS ................ 5130 ± 0,10

ZINC 3 MOIS.................. 925 0,33

NICKEL 3 MOIS .............. 4038 0,07

MÉTAUX (NEW YORK) $/ONCE
ARGENT A TERME ......... 4,92 ± 2,67

PLATINE A TERME ......... 75100 0,94

GRAINES DENRÉES $/BOISSEAU
BLÉ (CHICAGO).............. 280 0,36

MAÏS (CHICAGO)............ 215,25 0,23

SOJA TOURTEAU (CHG.). 143,2 ....

SOFTS $/TONNE
CACAO (NEW YORK)....... 1373 ± 0,44

CAFÉ (LONDRES) ........... 1875 ....

SUCRE BLANC (PARIS) ... 244 ....

Or
Cours Var %En ¤uros f 04/01 30/12

OR FIN KILO BARRE ...... 7880 ± 0,38

OR FIN LINGOT............. 7950 ± 0,75

ONCE D’OR (LO) $ ......... 287,15 + 0,07

PIÈCE FRANCE 20 F........ 45,30 ± 2,79

PIÈCE SUISSE 20 F.......... 46,60 + 0,87

PIÈCE UNION LAT. 20 F . 46,60 ....

PIÈCE 10 DOLLARS US ... 251,75 + 1,82

PIÈCE 20 DOLLARS US ... 421 ± 8,08

PIÈCE 50 PESOS MEX...... 295,75 ± 1,25

Matif
Volume dernier premierCours10 h 15 f 05/01 prix prix

Notionnel 5,5
MARS 99 ......... 14191 112,51 111,04

Pibor 3 mois
MARS 99 ......... .... .... ....

Pétrole
Cours Var. %En dollars f 04/01 veille

BRENT (LONDRES) ........ 10,96 ....

WTI (NEW YORK) ........... 12,34 ....

LIGHT SWEET CRUDE .... 12,42 1,14

Cours de change croisés
Cours Cours Cours Cours Cours Cours

05/01 10 h 15 f DOLLAR YEN(100) ¤URO FRANC LIVRE FR. S.
DOLLAR ................. .... 0,88771 1,18035 0,17993 1,65945 0,73083

YEN (100) ............... 112,65000 .... 132,95000 20,26500 186,91000 82,31500

EURO..................... 0,84721 0,75216 .... 0,15245 1,40590 0,61920

FRANC................... 5,55780 4,93480 6,55957 .... 9,22375 4,06180

LIVRE ..................... 0,60261 0,53505 0,71130 0,10845 .... 0,44045

FRANC SUISSE ....... 1,36830 1,21480 1,61510 24,62000 2,27070 ....

TABLEAU DE BORD
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b Devenu première valeur de la
cote avec une capitalisation de 85
milliards de livres (119 milliards
d’euros et 780 milliards de francs),
le groupe pétrolier britannique BP
Amoco a vu son titre progresser
de 3 % pour sa première journée
de cotation à Londres, lundi 4 jan-
vier. 
b Globalement, les valeurs
chimiques ont été bien orientées,
puisque Hoechst (+ 8 %), Bayer
(+ 6,2 %) et Novartis (+ 4,6 %) ont
nettement progressé.
b Grâce à leurs bons résultats en
1998, les valeurs automobiles
étaient particulièrement bien
orientées à Francfort. Le titre
Volkswagen s’est littéralement

envolé de 10,6 %, après l’annonce
d’une progression de 11 % de ses
ventes au cours des douze derniers
mois. Après avoir fait état d’une
hausse record de 39,2 % des ventes
aux Etats-Unis de sa marque Mer-
cedes-Benz, le titre Daimler
Chrysler a gagné 4,7 %.
b Porté par l’euro et les multiples
rumeurs de restructuration, le sec-
teur financier était bien orienté sur
l’ensemble des places euro-
péennes. Les titres CS Holding
(+ 9 %), Allianz (+ 8,2 %), ING
(+ 7,1 %), Deutsche Bank (+ 6,3 %),
Banco Santander (+ 6,1 %), Fortis
(+ 5,4 %), Munich Re (+ 5,3 %),
UBS (+ 4,1 %) et ABN Amro (+ 4 %)
ont été particulièrement entourés.

Code Cours % Var.05/01 10 h 29 f pays en ¤uros veille

AUTOMOBILE
SOMMER ALLIBER/ FR e 24,75 ± 1,51

MICHELIN-B- /RM FR e 36,7 ± 0,54

PEUGEOT /RM FR e 143 + 5,07

LABINAL /RM FR e 190 + 1,06

VALEO /RM FR e 66,95 + 1,44

RENAULT FR e 44,2 + 5,51

BMW DE e 750 + 8,70

CONTINENTAL AG DE e 24,7 + 0,82

DAIMLER-BENZ AG DE e 78,99 ....

FIAT IT e 3,32 + 5,06

FIAT PRIV. IT e 1,86 + 6,29

MAGNETI MARELLI IT e 1,53 + 0,66

LUCAS VARITY GB 2,95 + 0,96

AUTOLIV SDR SE 31,68 ± 1,15

PIRELLI IT e 2,92 + 1,39

VOLVO -A- SE 20,43 ....

VOLVO -B- SE 21,07 ....

VOLKSWAGEN DE e 76 + 2,56

BASF AG BE e 33,7 + 2,43

f DJ E STOXX AUTO P 280,43 + 1,70

BANQUES
NATEXIS FR e 55 ± 0,72

CCF /RM FR e 81,95 ± 0,06

DEXIA FCE RM FR e 137,2 + 0,51

STE GENERAL-A-/ FR e 154,4 + 2,93

BNP /RM FR e 75 ....

ALLIED IRISH BA GB 15,89 ....

BCA ROMA IT e 1,51 + 1,34

ALPHA CREDIT BA GR 96,46 ....

S-E-BANKEN -A- SE 9,29 + 0,57

DEN NORSKE BANK NO 3,22 + 1,42

LLOYDS TSB GB 12,18 ± 0,12

BCO POPULAR ESP ES e 67,45 + 0,82

BCO SANTANDER N ES e .... ....

MERITA FI e 5,61 ....

BANK OF IRELAND GB 19,29 + 0,96

SV HANDBK -A- SE 36,96 ± 0,57

BARCLAYS PLC GB 18,13 ± 0,15

BAYR.HYPO-U.VER DE e 68,1 + 1,34

CHRISTIANIA BK NO 3,22 + 1,06

IMI IT e 13,01 ....

BCP REG PT e 26,8 ....

IONIAN BK REG.S GR 48,60 ....

ERGO BANK GR 106,96 ....

COMM.BANK OF GR GR 90,92 ....

COMMERZBANK DE e 28,1 ....

I.B.S.PAOLO TO IT e 12,45 ....

UNICREDITO ITAL IT e 5,68 + 1,79

DEN DANSKE BK DK 118,12 ....

DEUTSCHE BANK A DE e 54,4 + 3,03

DRESDNER BK AG DE e 38,1 + 3,53

SPAREBANKEN NOR NL e 146 ± 0,68

FOERENINGSSB A SE 22,65 + 0,47

FOKUS BK NO 8,58 ± 1,30

ABBEY NATIONAL GB 17,66 + 0,72

BCO CENTRAL HIS ES e 10,58 ± 0,66

ROLO BANCA 1473 IT e 24 ± 1,23

NAT BANK GREECE GR 207,98 ....

DEXIA CC BE e 147,9 + 1,37

ABN AMRO HOLDIN NL e 18,65 ....

HALIFAX GB 11,57 ± 0,12

JYSKE BANK REG DK 81,88 ....

BCO BILBAO VIZC ES e .... ....

KBC BANCASSURAN BE e 69,4 + 0,58

BANK OF PIRAEUS GR 28,34 ....

BES OVERSEAS LT PT e .... ....

NORDBANKEN HOLD SE 5,65 + 0,94

FIRST AUSTRIAN AT e 49,42 ± 91,41

BANKINTER ES e 33,2 ....

ARGENTARIA RS ES e 24,1 ± 0,74

KAPITAL HOLDING DK 44,97 + 4,04

NATL WESTM BK GB 16,20 ± 1,12

ROYAL BK SCOTL GB 13,61 + 0,52

UNIDANMARK -A- DK 83,89 + 1,63

OBERBANK AT e 69,04 + 16,92

COMIT IT e 6,28 + 2,45

BANK AUSTRIA AG AT e 43,61 + 0,23

UBS N CH 276,78 + 1,82

COMIT IT e 6,28 + 2,45

UNICREDITO ITAL IT e 5,68 + 1,79

BCA INTESA IT e 5,32 + 1,72

f DJ E STOXX BANK P 283,28 + 0,55

PRODUITS DE BASE
USINOR FR e 9,68 + 1,36

PECHINEY-A- FR e 28,81 ± 0,66

SIDENOR GR 21 ....

ACERINOX REG ES e .... ....

BRITISH STEEL GB 1,32 + 1,08

SOPORCEL PT e .... ....

TRELLEBORG B SE 7,29 + 0,73

SSAB SW ST A FR SE 8,18 ....

ELKEM ASA, OSLO NO 10,73 ± 0,52

ARJO WIGGINS AP GB 1,55 ....

BEKAERT BE e 440 + 2,33

SONAE INDUSTRIA PT e 12,28 ....

AVESTA SE 2,52 ....

METSAE-SERLA A FI e 7 ± 0,85

BUNZL PLC GB 3,32 + 0,43

ASSIDOMAEN AB SE 13,94 ± 0,38

CART.BURGO IT e 5,74 ± 0,17

MAYR-MELNHOF KA AT e 42,36 + 2,52

RAUTARUUKKI K FI e 5,89 + 1,55

DEGUSSA DE e 49,5 + 0,61

THYSSEN DE e 167 + 0,42

BOEHLER-UDDEHOL AT e 41,7 + 0,72

PORTUCEL INDUST PT e 5,78 ....

VOEST-ALPINE ST AT e 24 + 0,29

UPM-KYMMENE COR FI e 23,5 ± 1,26

STORA ENSO -R- FI e 7,95 + 1,92

STORA ENSO -A- FI e 7,7 ± 1,28

SILVER & BARYTE GR 32,40 ....

INPARSA PT e 19,98 ....

ALUMINIUM GREEC GR 53,19 ....

ELVAL GR 10,93 ....

JOHNSON MATTHEY GB 5,58 ± 0,50

VIOHALCO GR 27,75 ....

UNION MINIERE BE e 31,15 ± 3,98

BUHRMANN NV NL e 14,85 + 0,34

MODO B FR SE 18,48 + 0,57

RIO TINTO GB 9,94 + 1,58

NORSKE SKOGIND- NO 25,41 ± 1,75

SMURFIT JEFFERS GB 1,62 + 7,48

STORA KOPPARB - SE 9,72 ....

SVENSKA CELLULO SE 19,01 ....

OUTOKUMPU OY -A FI e 8,45 ....

f DJ E STOXX BASI P 151,49 + 0,14

CHIMIE
AIR LIQUIDE /RM FR e 158,3 ± 1,06

AGA -B- SE 11,62 ....

EMS-CHEM HOLD A CH 5195,45 + 0,06

BASF AG DE e 33,7 + 2,43

BAYER AG DE e 38,4 + 2,40

BOC GROUP PLC GB 11,94 + 0,71

AKZO NOBEL NL e .... ....

KEMIRA FI e 6,9 + 5,50

DYNO INDUSTRIER NO 14,12 ....

UNITOR NO 8,24 ....

CLARIANT N CH 419,35 + 1,35

CIBA SPEC CHEM CH 74,07 ± 0,21

HOECHST AG DE e 37,9 + 4,12

HENKEL KGAA VZ DE e 78,4 ± 0,44

LENZING AG AT e 52 ± 1,89

ICI GB 6,95 + 2,92

LAPORTE GB 6,48 ± 1,07

SNIA BPD IT e 1,41 ....

AGA -A- SE 11,62 ....

PERSTORP -B- SE 8,45 ....

SOLVAY BE e 68,5 + 1,63

TESSENDERLO CHE BE e 49,25 ....

UCB BE e 5255 ....

f DJ E STOXX CHEM P 309,57 + 0,26

CONGLOMÉRATS
CGIP /RM FR e 47 ± 3,09

GAZ ET EAUX /RM FR e 44,9 ± 1,32

CIR IT e 0,95 ± 2,06

KVAERNER -A- NO 17,62 ± 0,64

AKER RGI -A- NO 9,49 ....

KVAERNER -B- NO 15,02 + 3,10

GBL BE e 173,5 + 0,06

BTR GB 1,70 ± 0,82

SONAE INVESTIME PT e 43,18 ....

ORKLA -A- NO 12,82 ± 2,99

GENL ELECTR CO GB 7,55 + 0,56

D’IETEREN SA BE e 463 ± 0,09

INCHCAPE PLC GB 1,81 ....

INVESTOR -A- SE 39,60 ....

INVESTOR -B- SE 40,13 ± 0,26

GEVAERT BE e 62,15 ± 1,19

NORSK HYDRO NO 29,93 ± 1,49

OERLIKON-BUEHRL CH 100,82 + 1,24

ORKLA -B- NO 11,29 ± 2,91

VEBA AG DE e 54 + 1,50

f DJ E STOXX CONG P 229,07 ± 0,32

TÉLÉCOMMUNICATIONS
FRANCE TELECOM FR e 73,2 ± 0,14

CABLE & WIRELES GB 10,65 + 1,75

BRITISH TELECOM GB 13,16 ± 0,21

TELE DANMARK DK 118,12 + 0,57

EUROPOLITAN HLD SE 85,54 ....

PORTUGAL TELECO PT e 40,8 ....

TIM IT e 6,81 + 0,59

VODAFONE GROUP GB 14,96 + 3,91

HELLENIC TELE ( GR 24,12 ....

DEUTSCHE TELEKO DE e 32 + 0,63

TELECEL PT e 189,4 ....

TELECOM ITALIA IT e 7,75 ± 1,27

TELECOM ITALIA IT e 5,73 ± 0,69

TELEFONICA ES e 41,8 + 2,40

KONINKLIJKE KPN NL e 49,5 + 2,59

f DJ E STOXX TCOM P 625,66 + 0,04

CONSTRUCTION
BOUYGUES /RM FR e 181,1 + 1,74

LAFARGE /RM FR e 82,95 + 0,18

GROUPE GTM FR e 88,4 ± 1,78

IMETAL /RM FR e 89,8 + 0,90

COLAS /RM FR e 198,5 + 0,25

SAINT GOBAIN /R FR e 128,7 + 0,63

TECHNIP /RM FR e 80,75 + 0,06

POTAGUA -B- DK 17,18 ± 3,03

AUMAR ES e 24,19 + 1,43

AUTOSTRADE PRIV IT e .... ....

CHARTER GB 4,68 ± 1,19

ASKO OY FI e 15,21 ± 1,23

BICC PLC GB 1 ± 2,74

BILFINGER & BER DE e 19,8 + 2,59

BLUE CIRCLE IND GB 4,22 ± 1,96

BPB GB 3 ± 5,33

ACESA REG ES e 15,2 ± 0,07

CRH PLC GB 14,63 + 0,48

SKANSKA -B- SE 24,71 ± 0,43

BCA INTESA IT e 5,32 + 1,72

CIMPOR SGPS R PT e 27,36 ....

CRISTALERIA ESP ES e 60,1 ± 0,66

ACCIONA ES e .... ....

DRAGADOS CONSTR ES e 33,65 + 0,81

TITAN CEMENT RE GR 70,98 ....

HERACLES GENL R GR 24,91 ....

SEMAPA PT e 17,65 ....

HOLDERBANK FINA CH 234,72 + 8,43

CBR BE e 83,05 ± 2,24

AKTOR SA GR 9,08 ....

MICHANIKI REG. GR 5,18 ....

HELL.TECHNODO.R GR 6,74 ....

HEIDELBERGER ZE DE e 69 + 0,73

HOCHTIEF ESSEN DE e 33 ± 1,49

PHILIPP HOLZMAN DE e 127,5 ± 1,92

CARADON GB 1,42 + 2,02

FOM CON CONTRAT ES e 71,8 + 4,36

PARTEK FI e 8,2 + 1,23

HOLDERBANK FINA CH 1019,92 ± 0,36

AALBORG PORTLAN DK 14,09 ± 8,93

UNICEM IT e 8,42 ± 2,88

WILLIAMS GB 4,57 ± 1,52

PILKINGTON PLC GB 0,87 + 1,64

RMC GROUP PLC GB 11,29 ± 0,86

ITALCEMENTI IT e 9,7 ± 0,72

ITALCEMENTI RNC IT e 4,41 ± 4,13

RUGBY GRP GB 1,35 + 2,13

TARMAC GB 1,60 ± 0,87

TAYLOR WOODROW GB 2,15 + 0,66

URALITA SA ES e 9,94 + 0,20

VALENCIANA CEM ES e 11,48 + 0,26

SUPERFOS DK 13,15 + 1,03

WIENERB BAUSTOF AT e 172 + 0,17

f DJ E STOXX CNST P 186,79 + 0,40

CONSOMMATION CYCLIQUE
HERMES INTL FR e 66,9 ± 2,48

ACCOR /RM FR e 192 + 1,59

MOULINEX /RM FR e 13,1 ....

CLUB MED. /RM FR e 74,8 ± 0,13

SEB /RM FR e 71,7 + 0,91

EURO DISNEY /RM FR e 1,15 + 3,60

PATHE /RM FR e 238 ± 0,25

CHARGEURS RM FR e 45,12 ± 0,02

AUSTRIAN AIRLIN AT e .... ....

WILSON BOWDEN GB 7,06 ± 0,20

WILLIAM BAIRD GB 1,42 ....

BARRATT DEV PLC GB 3,22 + 0,44

BERKELEY GROUP GB 5,92 ....

BRITISH AIRWAYS GB 5,68 + 2,02

BRYANT GROUP PL GB 1,17 ....

BEAZER GROUP GB 2,14 ± 0,65

NCL HLDG NO 1,96 ....

FINNAIR FI e 5,2 + 0,58

WW/WW UK UNITS GB 0,75 ± 1,85

WOLFORD AG AT e 51,08 + 0,75

ELECTROLUX -B- SE 15,21 + 1,41

BANG & OLUFSEN DK 55,57 + 1,08

ADIDAS-SALOMON DE e 96 ± 1,03

COMPASS GRP GB 9,63 ± 1,01

SAS DANMARK A/S DK 10 ....

GRANADA GROUP P GB 14,58 ± 1,80

RANK GROUP GB 2,95 ± 2,33

HPI IT e 0,66 ± 1,49

EMI GROUP GB 5,48 ± 0,51

HUNTER DOUGLAS NL e 28 + 2,38

DT.LUFTHANSA N DE e 19,6 ± 0,25

KLM NL e 25,55 ± 1,54

LADBROKE GRP GB 3,23 + 0,44

SAIRGROUP N CH 216,17 + 0,43

BENETTON GROUP IT e 1,8 + 1,12

AMER GROUP A FI e 9,3 + 1,09

THE SWATCH GRP CH 127,72 ± 1,90

THE SWATCH GRP CH 533,15 ± 2,71

PERSIMMON PLC GB 2,33 ....

PENTLAND GRP GB 1,36 + 1,04

COURTAULDS TEXT GB 2,33 + 1,22

COATS VIYELLA GB 0,42 ....

G WIMPEY PLC GB 1,53 + 0,93

f DJ E STOXX CCYC P 159,97 ± 0,26

PHARMACIE
SANOFI /RM FR e 150,6 ± 0,26

RHONE POUL./RM FR e 44,9 ± 0,22

ZENECA GROUP GB 38,01 + 1,24

ASTRA -B- SE 18 ± 0,58

ASTRA -A- SE 18,06 ± 0,58

ELAN CORP GB 59,06 + 10,53

ORION B FI e 22 + 0,92

ORION A FI e 22,5 + 4,65

GLAXO WELLCOME GB 30,14 + 1,47

ROCHE HOLDING CH 15385,33 ± 0,30

ROCHE HOLDING G CH 10567,17 ± 0,15

NOVO NORDISK B DK 121,47 + 2,49

NOVARTIS N CH 1729,96 ± 0,99

SMITHKLINE BEEC GB 12,05 + 0,82

SCHERING AG DE e 110,75 + 0,87

f DJ E STOXX PHAR P 390,02 + 0,58

ÉNERGIE
TOTAL /RM FR e 89,3 + 1,48

ELF AQUITAINE / FR e 103,1 + 2,08

PRIMAGAZ /RM FR e 78,2 + 0,90

REPSOL ES e 49,31 + 1,67

OMV AG AT e 79,5 + 1,94

BRIT PETROLEUM GB 12,94 ± 1,60

BURMAH CASTROL GB 12,38 + 0,69

PETROLEUM GEO-S NO 12,42 + 1,85

SAGA PETROLEUM NO 8,02 ± 1,39

ENTERPRISE OIL GB 4,40 + 5,03

CESPA ES e 32,1 ....

ENI IT e 5,73 ± 1,04

AKER MARITIME NO 6,44 ± 3,39

OCEAN RIG NO 0,26 + 0,88

ROYAL DUTCH CO NL e 41,95 ± 0,24

F.OLSEN ENERGY NO 5,36 ± 1,04

BG GB 5,22 + 0,27

PROSAFE NO 6,21 ± 1,79

LASMO GB 1,42 + 2,02

SMEDVIG -A- NO 7,91 ± 5,41

PETROFINA SA BR BE e 399 + 0,61

SAIPEM IT e 3,62 ± 0,28

SHELL TRANSP & GB 5,25 + 1,63

ELECTRAFINA BE e 109 ....

f DJ E STOXX ENGY P 237,19 + 0,30

SERVICES FINANCIERS
FONCIERE LYONNA FR e 135,5 ± 0,73

PARIBAS FR e 81,95 ± 0,30

BAIL INVEST /RM FR e 123 ....

CPR /RM FR e 41,62 ± 0,69

EURAFRANCE /RM FR e 570 ± 4,20

SIMCO N /RM FR e 77,8 ± 2,02

SEFIMEG N /RM FR e 60,8 + 0,25

UNIBAIL /RM FR e 125,5 ± 0,40

SOPHIA /RM FR e 36,2 ± 0,03

IMM FRANCE /RM FR e 71,96 ....

GFC /RM FR e 99,1 ± 1,88

CORP FIN ALBA - ES e 147,9 ± 0,74

FORTIS AG BE e 308,63 ....

AMVESCAP GB 6,81 ± 0,62

BRITISH LAND CO GB 6,47 + 2,22

CS GROUP N CH 143,80 ± 0,85

CAPITAL SHOPPIN GB 4,75 ± 0,29

LIBERTY INT.HDG GB 6,38 + 0,89

3I GB 8,07 + 0,17

BPI-SGPS N PT e 30,98 ....

ING GROEP NL e 55,85 + 0,36

MEDIOLANUM IT e .... ....

HAMMERSON GB 5,02 + 2

ALPHA FINANCE GR 39,06 ....

METROVACESA ES e 26,4 + 1,15

ALMANIJ BE e 74,35 + 0,07

WOOLWICH PLC GB 4,89 + 0,87

LAND SECURITIES GB 11,22 + 4,31

MEPC PLC GB 5,95 + 4,70

MEDIOBANCA IT e 12,4 ± 1,20

PROVIDENT FIN GB 12,23 ± 0,23

RODAMCO NV NL e 21,7 ....

SCHRODERS PLC GB 14,54 + 0,10

SLOUGH ESTATES GB 3,97 + 2,92

VALLEHERMOSO SA ES e .... ....

KAPITAL HOLDING DK 44,97 + 4,04

UNIM IT e 0,46 ± 2,13

f DJ E STOXX FINS P 268,24 + 1,86

ALIMENTATION ET BOISSON
BONGRAIN /RM FR e 381 ....

DANONE /RM FR e 250,5 ± 0,40

PERNOD RICARD / FR e 58,1 ± 2,84

ERID.BEGH.SAY / FR e 153,4 ± 0,26

LVMH / RM FR e 179,8 + 0,73

ALLIED DOMECQ GB 7,88 ± 0,36

RIEBER & SON -B NO 6,55 ....

BRAU-UNION AT e 51 + 0,49

HELLENIC SUGAR GR 8,10 ....

CARLSBERG AS -A DK 51,68 + 1,32

ELAIS OLEAGINOU GR 19,04 ....

PARMALAT IT e 1,68 ....

HELLENIC BOTTLI GR 27,82 ....

CADBURY SCHWEPP GB 14,23 ± 2,69

UNICER REG PT e 20,4 ....

CARLSBERG -B- DK 52,35 + 2,63

ASSOCIATE BRIT GB 7,82 + 2,39

DANISCO DK 47,65 + 1,43

CHR. HANSEN HLD DK 122,15 + 0,55

RAISIO GRP V FI e 10,45 + 3,47

GREENCORE GROUP GB 4,04 ± 0,35

MONTEDISON IT e 1,21 + 1,68

HUHTAMAEKI I VZ FI e 33,7 ± 0,88

BASS GB 12,01 ± 5,11

UNILEVER NL e 70 ± 2,37

UNILEVER GB 9,32 ± 1,34

DIAGEO GB 9,49 + 0,75

RAISIO GRP K FI e 9,99 + 1,94

BBAG OE BRAU-BE AT e 48,55 ± 1,12

NESTLE N CH 1905,62 + 0,20

KERRY GRP-A- GB 11,29 ± 3,83

DELTA DAIRY GR 12,98 ....

CULTOR -1- FI e 9,25 + 1,65

TATE & LYLE GB 4,58 + 1,87

UNIGATE PLC GB 6,08 + 0,47

HEINEKEN NL e 55,25 + 1,94

f DJ E STOXX F & BV P 259,08 ± 0,45

BIENS D’ÉQUIPEMENT
ALSTOM FR e 20,54 + 2,44

LEGRAND /RM FR e 235,3 + 1,86

SCHNEIDER /RM FR e 54,4 ± 1,98

REXEL /RM FR e 81,5 + 1,88

SITA /RM FR e 220 ± 1,79

SIDEL /RM FR e 76,2 ± 0,33

HALKOR GR 7,95 ....

ALUSUISSE LON G CH 1001,98 ± 0,67

BAA GB 9,63 ± 0,58

SKF -A- SE 10,56 + 0,50

SVENDBORG -A- DK 8322,04 + 2,48

ABB AB -A- SE 9,19 ± 1,14

ABB AB -B- SE 9,19 ± 1,69

ASSOC BR PORTS GB 3,98 ....

ISS INTL SERV-B DK 59,73 + 1,14

BONHEUR NO 16,94 ± 0,66

ATLAS COPCO -A- SE 18,90 + 0,56

ATLAS COPCO -B- SE 18,69 ....

SVEDALA SE 12,46 ....

RHI AG AT e 24 + 3

BBA GROUP PLC GB 5,19 ± 0,27

DAMPSKIBS -A- DK 5637,51 ....

KOEBENHAVN LUFT DK 112,08 + 3,56

SAURER ARBON N CH 536,86 + 0,35

FINNLINES FI e 36,1 ± 1,10

SECURITAS -B- SE 13,62 ± 0,39

METRA A FI e 14,6 ± 4,58

VA TECHNOLOGIE AT e 76,23 + 1,10

COOKSON GROUP P GB 1,81 ....

HAYS GB 6,82 ± 2,02

DELTA PLC GB 1,50 ....

HELLAS CAN SA P GR 19,07 ....

RAUMA OY FI e 12,2 ....

RIETER HLDG N CH 528,82 + 0,59

ELECTROCOMPONEN GB 5,55 + 0,51

ATTICA ENTR SA GR 8,01 ....

PREMIER FARNELL GB 2,25 ....

FKI GB 1,93 ± 1,44

ADECCO CHESEREX CH 418,11 + 3,68

SCANIA AB -A- SE 15,84 ± 2,91

SCANIA AB -B- SE 16,47 ± 0,95

SULZER FRAT.SA1 CH 525,11 ± 0,47

RAILTRACK GB 21,49 + 0,26

SECURICOR GB 7,59 + 5,47

GLYNWED INTL PL GB 2,29 + 1,24

MAN AG DE e 252 + 2,02

KON.NEDLLOYD NL e 11,8 ....

NFC GB 1,65 ....

HANSON PLC GB 6,60 ± 2,09

IFIL IT e 4,07 + 6,82

IMI PLC GB 3,38 + 0,42

LAHMEYER DE e 39,5 ± 1,25

RENTOKIL INITIA GB 6,24 ± 0,67

RANDSTAD HOLDIN NL e 48,7 + 0,62

FLS IND.B DK 17,18 ....

ABB BADEN CH 1051,46 ± 1,05

SOPHUS BEREND - DK 30,20 + 0,90

KONE B FI e 95,87 ± 2,17

RATIN -B- DK 181,21 ....

RATIN -A- DK 174,49 ± 0,76

SOPHUS BERENDS DK 30,20 ....

DET SONDENFJ NO NO 7,45 + 0,76

ULSTEIN HOLDING NO 18,52 ± 0,61

LINDE AG DE e 530 + 0,19

DAMSKIBS SVEND DK 8724,72 ....

DAMPSKIBS -B- DK 6040,19 + 2,27

REXAM GB 2,35 + 0,60

CMB BE e 37,1 + 1,42

METALLGESELLSCH DE e 13,95 ....

GKN GB 10,55 ± 0,13

SEAT-PAGINE GIA IT e 0,82 ....

SGS GENEVA BR CH 822,61 ± 0,75

FLUGHAFEN WIEN AT e 43,8 + 1,86

MORGAN CRUCIBLE GB 3,80 ....

NKT HOLDING DK 56,38 + 1,94

OCEAN GROUP GB .... ....

PENINS.ORIENT.S GB 9,41 ± 1,47

PREUSSAG AG DE e 425 ....

BERGESEN NO 10,84 ± 3,03

BERGESEN NO 10,28 ± 4,21

LEIF HOEGH NO 10,16 ....

SANDVIK -A- SE 15,52 + 0,68

SANDVIK -B- SE 15,47 + 0,69

MANNESMANN AG DE e 111 + 0,91

STORK NV NL e 19,4 + 0,52

SCHINDLER HOLD CH 1441,12 ± 0,43

SCHINDLER HOLD CH 1387,31 + 0,27

SIEBE PLC GB 3,30 ± 0,84

SKF -B- SE 10,77 + 0,49

SHANKS & MCEWAN GB 3,01 ....

T.I.GROUP PLC GB 4,47 ± 0,31

TOMRA SYSTEMS NO 30,38 ± 0,37

EQUANT NV DE e 55,5 ± 0,89

VALMET FI e 11,75 + 2,17

HEIDELBERGER DR DE e 64,6 + 0,31

RHI AG AT e 24 + 3

f DJ E STOXX IND P 301,33 + 0,58

ASSURANCES
AXA-UAP /RM FR e 130,7 + 1,71

AGF /RM FR e 52 + 0,10

ASPIS PRONIA GE GR 12,26 ....

ALLEANZA ASS IT e 12,95 + 1,17

ALLIANZ AG DE e 343 + 1,03

GENERALI ASS IT e 37,85 + 0,13

TOPDANMARK AS DK 169,13 ± 1,56

POHJOLA GRP.B FI e 47,5 ± 1,76

ROYAL SUN ALLIA GB 7,07 ± 0,20

SCHWEIZ RUECK N CH 2286 ± 0,54

ALLIED ZURICH GB 13,20 ± 0,42

CGU GB 12,88 ± 0,22

ETHNIKI GEN INS GR 30,01 ....

INA IT e 2,37 + 1,28

AEGON NV NL e .... ....

SEGUROS MUNDIAL PT e 28,15 ....

FORSIKRING CODA DK 104,70 ....

IRISH LIFE GB 8,03 + 0,71

FONDIARIA ASS IT e 5,5 ± 1,79

ZURICH ALLIED N CH 656,85 + 0,38

FORTIS AMEV NV NL e 77,2 + 3,69

TRYG-BALTICA DK 22,82 ....

LEGAL & GENERAL GB 10,59 ± 1,44

NORWICH UNION GB 6,06 + 0,47

RENTENANSTALT CH 651,29 ± 0,66

ERGO VERSICHERU DE e 146 ± 0,34

CORP.MAPFRE REG ES e 24,03 + 0,54

MUENCH RUECKVER DE e 442 + 2,08

STOREBRAND NO 6,95 ± 0,81

PRUDENTIAL CORP GB 12,74 ± 0,44

RAS IT e 13,05 + 0,38

GENERALI HLD VI AT e 225,2 + 2,83

SKANDIA FOERSAE SE 13,52 + 0,39

SAMPO -A- FI e 33,55 + 1,67

f DJ E STOXX INSU P 389,85 + 1,07

MEDIAS
TF1 FR e 161,5 + 2,41

HAVAS ADVERTISI FR e 152 + 4,11

CANAL PLUS /RM FR e 238,3 + 0,72

LAGARDERE SCA N FR e 38,24 ± 0,03

WPP GROUP GB 5,03 ± 0,56

CARLTON COMMUNI GB 7,43 ± 2,04

ELSEVIER NL e 12,3 + 0,41

B SKY B GROUP GB 6,23 ....

SCHIBSTED NO 10,95 ± 2,51

MEDIASET IT e 7,4 ± 0,67

REED INTERNATIO GB 6,93 + 2,92

INDEPENDENT NEW IR e 3,43 ....

PEARSON GB 16,51 ± 0,51

REUTERS GROUP GB 9,10 ± 3,72

UNITED NEWS & M GB 7,24 ± 0,19

WOLTERS KLUWER NL e 192,85 ....

f DJ E STOXX MEDIA P 302,74 + 0,40

BIENS DE CONSOMMATION
L’OREAL /RM FR e 663,5 ± 0,97

BIC /RM FR e 48,78 + 0,37

PROMODES /RM FR e 656,5 + 0,23

CPT MODERNES /R FR e 495,46 ± 9,72

ESSILOR INTL /R FR e 357 ± 0,56

CASINO GP /RM FR e 89 ± 1,55

SEITA /RM FR e 54,65 ± 0,64

SAFEWAY GB 3,95 ± 2,09

STAGECOACH HLDG GB .... ....

ASDA GROUP PLC GB 2,29 ....

BEIERSDORF AG DE e 61 ± 2,40

KESKO OY FI e 12,95 + 0,78

GIB BE e 47,35 + 0,53

BRIT AMER TOBAC GB 7,24 ± 1,90

MODELO CONTINEN PT e 21,31 ....

ETS COLRUYT BE e 720 + 0,63

TAMRO FI e 3,82 ± 2,05

GOODYS GR 23,67 ....

PAPASTRATOS CIG GR 13,45 ....

FYFFES GB 1,76 + 4,17

IMPERIAL TOBACC GB 8,61 + 1,32

RECKITT & COLMA GB 11,01 ....

CFR UNITS -A- CH 1237,01 + 0,10

AHOLD NL e 32,95 + 0,30

AUSTRIA TABAK A AT e 68 + 1,49

DELHAIZE BE e 79,35 + 1,21

TABACALERA REG ES e 22,3 + 0,63

ATHENS MEDICAL GR 17,48 ....

SAINSBURY J. PL GB 6,34 ± 1,96

SMITH & NEPHEW GB 2,50 ± 2,73

TESCO PLC GB 2,31 + 1,23

TNT POST GROEP NL e 31,9 + 3,24

f DJ E STOXX CNCY P 518,68 + 0,07

COMMERCE DISTRIBUTION
CARREFOUR /RM FR e 642 ± 1,23

PINAULT PRINT./ FR e 170,3 ....

CASTO.DUBOIS /R FR e .... ....

GUILBERT /RM FR e 117 + 0,86

VALORA HLDG N CH 232,56 ± 0,79

BOOTS CO PLC GB 13,68 ± 0,71

DIXONS GROUP PL GB 11,90 ± 0,70

STOCKMANN A FI e 20,3 ± 0,98

GEHE AG DE e 57,5 ± 1,71

METRO DE e 73,3 + 1,95

GREAT UNIV STOR GB 8,65 ± 0,32

NEXT PLC GB 6,88 ± 0,61

JERONIMO MARTIN PT e 49,75 ....

HENNES & MAURIT SE 73,60 ....

KARSTADT AG DE e 465 + 1,53

ARCADIA GRP GB 2,29 ± 4,12

MARKS & SPENCER GB 5,67 ± 1,71

W.H SMITH GRP GB 6,71 ± 0,63

RINASCENTE IT e 8,92 + 0,22

CENTROS COMER P ES e 24,52 ± 5,03

WOLSELEY PLC GB 5,25 ± 0,53

KINGFISHER GB 8,94 ± 1,09

f DJ E STOXX RETL P 379,96 + 0,13

HAUTE TECHNOLOGIE
THOMSON CSF /RM FR e 36,82 + 0,63

SAGEM FR e 600 + 0,84

CAP GEMINI /RM FR e 143,5 ± 3,37

ZODIAC /RM FR e 189 ....

STMICROELEC SIC FR e 70 + 1,01

ALCATEL /RM FR e 111,4 + 0,36

DASSAULT SYST./ FR e 38,5 ± 3,75

ALTEC SA REG. GR 23,83 ....

NERA ASA NO 1,15 ± 2,86

BRITISH AEROSPA GB 7,14 + 0,20

BARCO BE e 249,3 + 0,12

MERKANTILDATA NO 8,70 ± 3,14

TANDBERG DATA A NO 3,11 ± 6,78

BOWTHORPE GB 4,91 + 0,58

SEMA GROUP GB 8,17 ± 2,35

GAMBRO -B- SE 9,35 ....

COLOPLAST B DK 100,67 ± 1,32

KON. PHILIPS EL NL e 58,7 ± 0,17

SAP AG DE e 300 ± 13,04

SAP VZ DE e 335 ± 14,10

INSTRUMENTARIUM FI e 38 ± 3,80

NETCOM ASA NO 22,92 ± 1,93

GETRONICS NL e 44,4 + 0,57

INTRACOM N GR 42,09 ....

ASK NO 5,76 + 0,99

FRESENIUS MED C DE e 62 ± 1,59

GAMBRO -A- SE 9,35 ± 0,56

RACAL ELECT CON GB 4,89 ± 0,57

WILLIAM DEMANT DK 54,36 + 1,25

OLIVETTI IT e 3,3 + 1,23

ROLLS ROYCE GB 3,47 ± 0,80

GN GREAT NORDIC DK 31,95 + 0,85

BAAN COMPANY NL e 10 ± 0,50

OCE NL e 31,2 ± 1,73

NYCOMED AMERSHA GB 5,85 + 1,46

MISYS GB 6,23 ± 4,11

BRITISH BIOTECH GB 0,45 ± 3,03

NOKIA -K- FI e 111 ....

NOKIA -A- FI e 110,5 ± 0,67

RADIOMETER -B- DK 43,62 ± 1,52

SIEMENS AG DE e 57,2 + 2,14

SIRTI IT e 5,3 ....

SMITHS IND PLC GB 11,98 + 0,12

ERICSSON A. SE 23,02 ± 0,23

f DJ E STOXX TECH P 357,9 ± 2,29

SERVICES COLLECTIFS
SUEZ LYON EAUX/ FR e 183,8 + 0,49

VIVENDI/RM FR e 226,8 ± 2,20

VIAG DE e 513 + 0,39

UNITED UTILITIE GB 11,38 + 2,41

OESTERR ELEKTR AT e 131 + 0,61

SCOT POWER GB 8,52 ....

ELECTRABEL BE e 400 + 0,86

SYDKRAFT -C- SE 17 ....

TRACTEBEL BE e 177,4 + 1,90

HAFSLUND -A- NO 5,42 ....

CENTRICA GB 1,65 + 1,74

IBERDROLA ES e 17,4 + 0,75

ELECTRIC PORTUG PT e 19,21 ....

ENDESA ES e 24,07 ± 0,74

GAS NATURAL SDG ES e 96,2 ± 0,52

SEVERN TRENT GB 13,89 ± 0,20

NATIONAL GRID G GB 6,76 ....

ANGLIAN WATER GB 11,69 ± 0,12

HAFSLUND -B- NO 3,50 ± 3,13

EVN AT e 1184 ± 0,50

ITALGAS IT e 5,03 ± 0,98

THAMES WATER GB 16,38 + 2,46

RWE DE e 49,75 + 0,30

EDISON IT e 11,95 + 4,82

SYDKRAFT -A- SE 23,76 ....

NATIONAL POWER GB 7,16 + 0,99

POWERGEN GB .... ....

f DJ E STOXX UTIL P 347,92 + 0,02

EURO_____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
NOUVEAU
MARCHÉ

Cours % Var.05/01 10 h 29 f en ¤uros veille

AMSTERDAM
ANTONOV 1,04 ....

CARDIO CONTROL 8,7 + 1,16

RING ROSA 11,55 + 1,32

CSS 20,5 ± 0,97

NEDGRAPHICS HOLD 13,1 ....

POLYDOC 2,2 + 2,33

PROLION HOLDING 82,5 ± 1,32

UCC HOLDING NV 12,9 ± 0,77

AIRSPRAY NV 24,3 ± 0,82

C/TAC 17,05 ± 5,80

HITT NV 9,1 ± 1,09

INNOCONCEPTS NV 19 ....

RING ROSA WT 2,8 + 1,82

BRUXELLES
INTERNOC HLD 4,29 ....

INTL BRACHYTHER B 14,98 ....

SYNERGIA 8,05 ....

PAYTON PLANAR 2,35 ....

ENVIPCO HLD CT 1,9 ....

FARDEM BELGIUM ABC 15,3 ....

LINK SOFTWARE B 8,06 ....

PAYTON PLANAR 2,35 ....

FRANCFORT
AIXTRON 169,5 + 0,89

BERTRANDT AG 54,3 + 3,43

EUROMICRON 29,6 ....

HUNZINGER INFORMAT 99,8 ....

HOEFT & WESSEL 88 ....

INFOMATEC 206 + 4,04

INTERSHOP COMMUNIC 120 ± 7,69

MUEHLBAUER HOLDING 84 ± 1,18

PLENUM 90 ± 5,44

BETA SYSTEMS SOFTW 19,7 + 1,29

CE COMPUTER EQUIPM 142 ± 3,80

DRILLISCH 118,5 + 2,16

EM.TV & MERCHANDI 505 ± 4,72

LHS GROUP 43,5 ± 2,36

LOESCH UMWELTSCHUT 10,6 ....

MENSCH UND MASCHIN 73,9 ....

MOBILCOM 295 ± 2,96

MUEHL PRODUCT & SE 17,5 ± 2,78

PFEIFFER VACU TECH 33,7 ± 0,88

QIAGEN NV 57,6 + 1,05

REFUGIUM HOLDING A 28 ± 0,88

SACHSENRING AUTO 18,3 + 2,23

SERO ENTSORGUNG 10,1 ....

SOFTM SOFTWARE BER 52 + 1,96

TDS 86 ....

TELDAFAX 31,5 + 1,61

TELES AG 160 ± 0,62

TIPTEL 10,7 ± 2,19

TRANSTEC 47 + 4,44

SALTUS TECHNOLOGY 31 ....

SCM MICROSYSTEMS 64 ± 0,47

SER SYSTEME 320 ± 5,88

SINGULUS TECHNOLOG 111 + 0,91

TECHNOTRANS 54 ....

W.E.T. AUTOMOTIVE 46,2 ....

1 & 1 AG & CO.KGAA 86 + 1,78

AUGUSTA BETEILIGUN 60,8 ± 0,65

CE CONSUMER ELECTR 166 + 5,73

CENIT SYSTEMHAUS 137 + 1,48

GRAPHISOFT NV 14,45 + 1,40

ELSA 58 ....

KINOWELT MEDIEN 145 + 1,40

BB BIOTECH ZT-D 30 ± 3,23

BB MEDTECH ZT-D 18 ± 1,10

EDEL MUSIC E 98 245 ....

LINTEC COMPUTER 73,5 ....

PSI 73 + 7,99

287,18
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VALEURS EUROPÉENNES

e CODES PAYS ZONE EURO
FR : France - DE : Allemagne - ES : Espagne
IT : Italie - PT : Portugal - IR : Irlande
LU : Luxembourg - NL : Pays-Bas - AT : Autriche
FI : Finlande - BE : Belgique.

CODES PAYS HORS ZONE EURO
CH : Suisse - NO : Norvège - DK : Danemark
GB : Grande-Bretagne - GR : Grèce - SE : Suède.
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MontantPrécédent Cours Cours % Var.France f couponen ¤uros en ¤uros en francs veille (1)

B.N.P. (T.P)...................... 152,45 .... .... .... 6,39

CR.LYONNAIS(TP) .......... 139,49 139 911,78 ± 1,96 6,10

RENAULT (T.P.)............... 417,10 435 2853,41 + 0,46 15,15

SAINT GOBAIN(T.P......... 183,70 183,86 1206,04 + 1,77 9,77

THOMSON S.A (T.P ........ 143,30 .... .... .... 6,11

ACCOR ............................ 184,50 191,90 1258,78 + 1,53 3,51

AGF ................................. 50,90 52 341,10 + 0,09 0,76

AIR LIQUIDE ................... 156,30 158,50 1039,69 ± 0,93 2,38

ALCATEL ......................... 104,30 111,90 734,02 + 0,81 1,75

ALSTOM.......................... 19,97 20,54 134,73 + 2,44 ....

ALTRAN TECHNO. #....... 205,50 215,90 1416,21 + 1,83 0,53

ATOS CA.......................... 203,70 215,90 1416,21 ± 2,74 ....

AXA.................................. 123,50 130,10 853,40 + 1,24 1,37

BAIL INVESTIS................. 124,10 123 806,83 .... 9,80

BAZAR HOT. VILLE ......... 118,90 120,50 790,43 .... 2,59

BERTRAND FAURE......... 57,95 59 387,01 .... 0,61

BIC................................... 47,26 48,99 321,35 + 0,80 0,46

BIS................................... 79,25 .... .... .... 1,22

B.N.P. .............................. 70,15 74,70 490 ± 0,40 1,07

BOLLORE ........................ 173,90 172 1128,25 + 0,58 2,06

BONGRAIN ..................... 381,10 381 2499,20 .... 9,76

BOUYGUES ..................... 175,60 181,10 1187,94 + 1,74 2,59

BOUYGUES OFFS............ 19,65 19,06 125,03 ± 0,46 0,58

BULL#.............................. 6,39 6,43 42,18 + 0,31 ....

CANAL + ......................... 232,50 238,80 1566,43 + 0,92 3,05

CAP GEMINI ................... 136,70 142,50 934,74 ± 4,04 0,53

CARBONE LORRAINE..... 40,40 42,07 275,96 + 1,10 3,81

CARREFOUR ................... 643 642 4211,24 ± 1,23 4,57

CASINO GUICHARD ....... 88,75 89 583,80 ± 1,54 1,19

CASINO GUICH.ADP ...... 54,75 56,10 367,99 ± 2,09 1,23

CASTORAMA DUB.(L...... 194,40 197 1292,24 + 2,07 1,68

C.C.F. ............................... 79,10 81,15 532,31 ± 1,03 1,02

CEGID (LY) ...................... 155,30 161,40 1058,71 + 0,43 3,81

CERUS EUROP.REUN ..... 6,75 6,76 44,34 .... 0,15

CGIP ................................ 46,95 48 314,86 ± 1,03 6,40

CHARGEURS................... 47,11 45,12 295,97 ± 0,02 1,45

CHRISTIAN DALLOZ ...... 69,80 69,20 453,92 ± 1,14 0,76

CHRISTIAN DIOR ........... 94,20 97,60 640,21 + 0,61 0,96

CIC -ACTIONS A.............. 71,05 71,50 469,01 ± 1,10 ....

CIMENTS FRANCAIS ...... 47,56 48,63 318,99 ± 1,15 0,76

CLARINS ......................... 61,05 62,60 410,63 + 1,29 0,99

CLUB MEDITERRANE .... 76,55 73,30 480,82 ± 2,13 0,69

CNP ASSURANCES ......... 25,89 26 170,55 ± 4,97 ....

COFLEXIP........................ 57,80 56,60 371,27 ± 0,17 1,14

COLAS ............................. 179,30 198 1298,79 .... 4,27

COMPTOIR ENTREP....... 1,94 1,90 12,46 .... 1,14

CPR ................................. 39,33 41,91 274,91 .... 3,35

CRED.FON.FRANCE ....... 12,90 13,30 87,24 + 3,50 4,27

CFF.(FERRAILLES) .......... 36,21 31,40 205,97 ± 4,96 1,14

CREDIT LYONNAIS......... 32,17 35,80 234,83 + 4,98 1,52

CS SIGNAUX(CSEE)......... 62,50 63 413,25 + 0,15 0,84

DAMART ......................... 73 73 478,85 .... 24,39

DANONE......................... 243,90 250,40 1642,52 ± 0,43 2,82

DASSAULT-AVIATIO ....... 173,80 180 1180,72 ± 1,63 5,03

DASSAULT SYSTEME...... 40,05 38,50 252,54 ± 3,75 0,18

DE DIETRICH.................. 44,97 45,74 300,03 + 3,46 0,96

DEVEAUX(LY)# ................ 116,30 121,80 798,96 ± 0,16 4,57

DEV.R.N-P.CAL LI............ 10,37 .... .... .... ....

DEXIA FRANCE ............... 131,30 137,20 899,97 + 0,51 2,64

DMC (DOLLFUS MI) ....... 9,92 9,55 62,64 ± 1,54 0,61

DYNACTION ................... 24,36 25,75 168,91 + 2,71 0,46

ECIA................................. 114,20 111 728,11 .... 1,98

EIFFAGE .......................... 66 65,30 428,34 + 0,15 1,52

ELF AQUITAINE .............. 98,50 102,60 673,01 + 1,58 2,29

ERAMET .......................... 25,60 25,80 169,24 + 0,15 1,14

ERIDANIA BEGHIN......... 147,40 153,40 1006,24 ± 0,26 5,34

ESSILOR INTL ................. 335,40 357 2341,77 ± 0,55 2,59

ESSILOR INTL.ADP......... 297,30 315,30 2068,23 .... 2,71

ESSO................................ 72,25 70,25 460,81 ± 5,70 2,29

EURAFRANCE................. 564 570 3738,95 ± 4,20 8,54

EURO DISNEY................. 1,10 1,14 7,48 + 2,70 0,10

EUROPE 1........................ 198,90 200 1311,91 + 0,90 2,90

EUROTUNNEL................ 1,08 1,10 7,22 + 1,85 ....

FIMALAC SA.................... 101,50 100,60 659,89 ± 0,88 2,59

FINEXTEL........................ 17,84 .... .... .... 0,60

FIVES-LILLE..................... 69,95 70,80 464,42 ± 0,28 1,07

FRANCE TELECOM......... 67,70 73,40 481,47 + 0,13 0,99

FROMAGERIES BEL........ 684,50 690 4526,10 + 0,29 8,38

GALERIES LAFAYET ........ 914,50 935 6133,20 + 0,21 1,83

GASCOGNE..................... 71,05 70,25 460,81 ± 2,43 2,44

GAUMONT #................... 57,95 58,50 383,73 .... 0,38

GAZ ET EAUX .................. 45,28 44,90 294,52 ± 1,31 8,38

GEOPHYSIQUE ............... 49,65 51,40 337,16 + 6,66 1,22

G.F.C................................ 101,40 99,10 650,05 ± 1,88 2,97

GRANDVISION ............... 21,34 21,51 141,10 ± 0,41 0,20

GROUPE ANDRE S.A ...... 105,20 105 688,75 .... 0,91

GPE VALFOND ACT. ....... 49,24 47,11 309,02 ± 2,76 0,38

GR.ZANNIER (LY) ........... 20,73 21,35 140,05 ± 1,15 0,38

GROUPE GTM ................ 88,40 87,65 574,95 ± 2,61 1,30

GROUPE PARTOUCHE ... 65,85 71,10 466,39 + 0,99 1,37

GUILBERT....................... 114,30 114,50 751,07 ± 1,29 2,06

GUYENNE GASCOGNE... 382 384,50 2522,15 ± 0,90 5,18

HACHETTE FILI.ME........ 201,20 208 1364,39 + 0,48 2,29

HAVAS ADVERTISIN ....... 142,50 152 997,05 + 4,10 2,29

IMETAL ........................... 85,35 89,70 588,39 + 0,78 2,67

IMM.FONC.MADELEI..... 19,04 19,50 127,91 ± 2,01 ....

INFOGRAMES ENTER .... 56,40 58,85 386,03 + 0,59 ....

INGENICO ...................... 24,71 25,10 164,65 ± 0,19 0,46

INTERBAIL...................... 22,20 22,40 146,93 ± 0,70 2,61

INTERTECHNIQUE......... 272,70 252,30 1654,98 ± 3,70 3,81

ISIS .................................. 60,85 61,20 401,45 + 0,32 2,16

JEAN LEFEBVRE .............. 79,90 .... .... .... 1,83

KLEPIERRE...................... 86,90 89,10 584,46 ± 0,22 4,27

LABINAL.......................... 181,90 190,50 1249,60 + 1,32 4,12

LAFARGE......................... 80,95 83 544,44 + 0,24 1,68

LAGARDERE.................... 36,21 38,21 250,64 ± 0,10 0,67

LAPEYRE ......................... 60,85 61,90 406,04 + 1,47 0,85

LEBON (CIE).................... 37,33 38 249,26 + 0,13 1,07

LEGRAND ....................... 225,80 235,20 1542,81 + 1,81 0,75

LEGRAND ADP ............... 135,70 138,70 909,81 .... 1,20

LEGRIS INDUST.............. 41,76 39,72 260,55 ± 2,71 0,91

LOCINDUS...................... 122,70 125,10 820,60 .... 9,24

L’OREAL .......................... 616 665 4362,11 ± 0,74 2,44

LVMH MOET HEN. ......... 168,60 179,80 1179,41 + 0,72 0,96

MARINE WENDEL .......... 167,70 168 1102,01 ± 5,08 2,90

METALEUROP ................ 3,52 3,70 24,27 + 1,36 0,61

MICHELIN....................... 34,07 36,58 239,95 ± 0,86 0,58

MONTUPET SA............... 35,06 34,35 225,32 ± 0,43 2,29

MOULINEX ..................... 13,11 13,10 85,93 .... 0,61

NATEXIS.......................... 54,90 55,50 364,06 + 0,18 1,52

NORBERT DENTRES. ..... 30,18 30,76 201,77 + 0,03 1,30

NORD-EST...................... 22,87 21,85 143,33 ± 2,45 0,84

NORDON (NY)................ 73,20 .... .... .... ....

NRJ # ............................... 152,40 158 1036,41 ± 0,62 1,14

OLIPAR............................ 7,45 7,70 50,51 + 2,25 ....

PARIBAS.......................... 74,05 81 531,33 ± 1,45 ....

PATHE............................. 237,80 238 1561,18 ± 0,25 1,52

PECHINEY ACT ORD ...... 27,82 28,81 188,98 ± 0,65 0,61

PERNOD-RICARD........... 55,35 58,10 381,11 ± 2,84 0,81

PEUGEOT........................ 131,90 145 951,14 + 6,53 0,46

PINAULT-PRINT.RE........ 162,80 170,50 1118,41 + 0,11 5,95

PLASTIC OMN.(LY) ......... 81,55 83 544,44 .... 1,52

PRIMAGAZ...................... 80,80 78,50 514,93 + 1,29 1,31

PROMODES.................... 619,50 661,50 4339,16 + 0,99 2,59

PUBLICIS #...................... 152,40 154,10 1010,83 + 0,45 0,03

REMY COINTREAU......... 16,85 16,50 108,23 ± 0,60 0,70

RENAULT ........................ 38,26 44,57 292,36 + 6,39 0,53

REXEL.............................. 80,95 81,50 534,60 + 1,87 3,58

RHODIA .......................... 12,96 12,80 83,96 ± 0,07 ....

RHONE POULENC A....... 43,84 45,15 296,16 + 0,33 0,57

ROCHEFORTAISE CO ..... 104,40 107,50 705,15 + 0,09 0,73

ROCHETTE (LA) .............. 2,48 2,50 16,40 ± 1,18 0,18

ROYAL CANIN................. 53,35 54,50 357,50 + 1,86 0,46

RUE IMPERIALE (L.......... 963,50 990 6493,97 + 2,48 19,51

SADE (NY) ....................... 34,91 34 223,03 .... 1,91

SAGEM SA....................... 564 600 3935,74 + 0,84 4,19

SAINT-GOBAIN............... 120,30 129 846,18 + 0,86 2,82

SALVEPAR (NY) ............... 71,20 75,50 495,25 + 1,61 2,82

SANOFI ........................... 140,30 150,30 985,90 ± 0,46 1,07

SAUPIQUET (NS) ............ 59,30 60,50 396,85 ± 0,81 1,52

SCHNEIDER SA............... 51,70 53,95 353,89 ± 2,79 0,99

SCOR............................... 56,35 58,60 384,39 ± 0,34 1,52

S.E.B. ............................... 70,90 72 472,29 + 1,33 1,89

SEFIMEG CA.................... 60,20 60,10 394,23 ± 0,90 2,30

SEITA............................... 53,35 57 373,90 + 3,63 1,11

SELECTIBANQUE............ 10,98 11,13 73,01 + 0,27 0,91

SFIM................................ 74,40 80 524,77 + 0,12 4,57

SGE.................................. 39,94 40,60 266,32 + 0,24 0,61

SIDEL............................... 72,25 76,25 500,17 ± 0,26 0,76

SILIC CA .......................... 158,40 .... .... .... 5,69

SIMCO............................. 77,30 79,40 520,83 .... 2,29

S.I.T.A .............................. 223,30 220 1443,11 ± 1,78 2,06

SKIS ROSSIGNOL............ 12,35 12,60 82,65 + 0,96 0,23

SOCIETE GENERALE....... 138 155,30 1018,70 + 3,53 3,20

SOC.FONC.LYON.# ......... 133,90 135,50 888,82 ± 0,73 2,93

SODEXHO ALLIANCE...... 190,60 193,90 1271,90 ± 1,07 5,34

SOGEPARC (FIN) ............ 73,75 75,85 497,54 ± 0,19 2,44

SOMMER-ALLIBERT....... 23,04 24,75 162,35 ± 1,51 0,69

SOPHIA ........................... 36,21 36,20 237,46 ± 0,02 2,18

SPIR COMMUNIC. # ....... 50,85 48 314,86 ± 1,03 2,29

STRAFOR FACOM........... 61,75 64,60 423,75 + 0,85 1,30

SUEZ LYON.DES EA ........ 175 183,70 1204,99 + 0,43 2,29

SYNTHELABO ................. 180,30 193 1266 ± 0,10 0,94

TECHNIP......................... 80,20 80,70 529,36 .... 2,21

THOMSON-CSF.............. 36,59 36,50 239,42 ± 0,24 0,55

TOTAL ............................. 86,30 89,35 586,10 + 1,53 1,98

UNIBAIL .......................... 124,20 125,50 823,23 ± 0,39 4,57

UNION ASSUR.FDAL ...... 113,10 113,40 743,86 ± 0,08 3,05

USINOR........................... 9,46 9,60 62,97 + 0,52 0,50

VALEO ............................. 67,15 66,90 438,84 + 1,36 0,99

VALLOUREC.................... 33,23 33,38 218,96 + 0,39 1,14

VIA BANQUE ................... 29,30 30 196,79 + 0,40 1,83

VIVENDI .......................... 221,10 227,20 1490,33 ± 2,02 2,29

WORMS (EX.SOMEAL ..... 13,42 .... .... .... ....

ZODIAC EX.DT DIV ......... 182,60 189 1239,76 .... 2,13

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

MontantPrécédent Cours Cours % Var.International f couponen ¤uros en ¤uros en francs veille (1)

AMERICAN EXPRESS...... 86,90 86,40 566,75 ± 0,57 0,16

A.T.T. #............................. 65,70 65,85 431,95 ± 3,16 0,24

BARRICK GOLD #............ 16,65 16,30 106,92 ± 0,18 0,06

CROWN CORK ORD.#..... 26,22 .... .... .... 0,18

DE BEERS # ..................... 11,13 10,85 71,17 ± 1,09 0,10

DU PONT NEMOURS..... 46,80 46,36 304,10 ± 2,76 0,25

EASTMAN KODAK # ....... 61,20 .... .... .... 0,32

FORD MOTOR # ............. 51,45 49,15 322,40 ± 1,70 0,33

GENERAL ELECT. # ......... 87,55 85,05 557,89 ± 2,24 0,25

GENERAL MOTORS # ..... 61,30 .... .... .... 0,36

HITACHI # ....................... 5,11 5,19 34,04 + 2,16 0,03

I.B.M # ............................. 158,20 154,50 1013,45 ± 1,46 0,16

ITO YOKADO #................ 55,85 57,20 375,21 + 2,60 0,09

MATSUSHITA #............... 14,41 14,48 94,98 + 1,90 0,03

MC DONALD’S #............. 65,05 65,15 427,36 .... 0,07

MERCK AND CO # .......... 127,30 126,50 829,79 ± 0,39 0,40

MITSUBISHI CORP. ........ 4,76 4,77 31,29 ± 0,83 0,02

MOBIL CORPORAT.#...... 76 .... .... .... 0,41

MORGAN J.P. # ............... 91,45 .... .... .... 0,71

NIPP. MEATPACKER....... 13,23 .... .... .... 0,09

PHILIP MORRIS # ........... 45,64 44,42 291,38 ± 1,22 0,32

PROCTER GAMBLE ........ 79,45 75,50 495,25 ± 1,94 0,20

SEGA ENTERPRISES ....... 18,20 17,44 114,40 ± 0,05 0,08

SCHLUMBERGER #......... 39,58 40,52 265,79 ± 1,53 0,16

VALEURS FRANÇAISES

RÈGLEMENT MENSUEL__________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MARDI 5 JANVIER Cours relevés à 10h 15
Liquidation : 22 janvier

ABRÉVIATIONS
B = Bordeaux; Li = Lille ; Ly = Lyon ; M = Marseille ; Ny = Nancy ; Ns = Nantes.

SYMBOLES
1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication catégorie 3 ; a coupon
dé taché ; b droit dé taché ; # contrat d’animation ; o = offert ;
d = demandé ; x offre réduite ; y demande réduite.

DERNIÈRE COLONNE RM (1) :
Lundi daté mardi : % variation 31/12 ; Mardi daté mercredi : montant du
coupon en euros ; Mercredi daté jeudi : paiement dernier coupon ;
Jeudi daté vendredi : compensation ; Vendredi daté samedi : nominal.

MARDI 5 JANVIER

Cours relevés à 10 h 15

Cours Cours % Var.Valeurs f en ¤uros en francs veille

ADLPARTNER # ........ .... ....

AB SOFT................... .... ....

ALPHAMEDIA ........... .... ....

ALPHA MOS ............. .... ....

ALTAMIR & CI .......... .... ....

ALDETA .................... .... ....

APPLIGENE ON ........ .... ....

ASTRA ...................... .... ....

ATN.......................... .... ....

AVENIR TELEC.......... .... ....

BARBARA BUI........... .... ....

BELVEDERE .............. .... ....

BIODOME #.............. .... ....

BVRP ........................ .... ....

CAC SYSTEMES ........ .... ....

CEREP ...................... .... ....

CHEMUNEX #........... .... ....

COIL......................... .... ....

CRYO INTERAC ........ .... ....

CYBER PRESS ........... .... ....

CYRANO # ................ .... ....

DESK # ..................... .... ....

DESK BS 98 .............. .... ....

DMS # ...................... .... ....

DURAND ALLIZ........ .... ....

DURAN DUBOI......... .... ....

ESKER ...................... .... ....

EUROFINS SCI.......... .... ....

EURO.CARGO S ........ .... ....

EUROPSTAT ............. .... ....

FABMASTER # .......... .... ....

FI SYSTEM................ .... ....

FLOREANE MED....... .... ....

GENERIX # ............... .... ....

GENESYS # ............... .... ....

GENSET.................... .... ....

GUILLEMOT ............. .... ....

GUYANOR ACTI ........ .... ....

HF COMPANY........... .... ....

HIGH CO. ................. .... ....

HOLOGRAM IND ...... .... ....

IDP ........................... .... ....

IDP BS 98 (2.............. .... ....

IGE + XAO................. .... ....

ILOG ......................... .... ....

IMECOM GROUP ...... .... ....

INFONIE ................... .... ....

LEXIBOOK................. .... ....

JOLIEZ-REGOL .......... .... ....

JOLIEZ-REGOL .......... .... ....

LACIE GROUP ........... .... ....

MEDIDEP #............... .... ....

MILLE AMIS # ........... .... ....

MONDIAL PECH ....... .... ....

NATUREX.................. .... ....

OLITEC ..................... .... ....

OMNICOM................ .... ....

OXIS INTL RG ........... .... ....

PERFECT TECH......... .... ....

PHONE SYS.NE ......... .... ....

PICOGIGA................. .... ....

PROSODIE ................ .... ....

PROLOGUE SOF........ .... ....

PROXIDIS.................. .... ....

QUANTEL ................. .... ....

R2I SANTE ................ .... ....

RADOUX INTL .......... .... ....

RECIF #..................... .... ....

REPONSE # ............... .... ....

REGINA RUBEN........ .... ....

SAVEURS DE F .......... .... ....

SILICOMP # .............. .... ....

SERP RECYCLA ......... .... ....

STACI........................ .... ....

STELAX ..................... .... ....

SYNELEC #................ .... ....

LA TETE D.L.............. .... ....

THERMATECH I........ .... ....

TITUS INTERA .......... .... ....

TITUS INTER. ........... .... ....

TRANSGENE # .......... .... ....

UNION TECHNO ...... .... ....

VALORUM # .............. .... ....

V CON TELECO ......... .... ....

WESTERN TELE ........ .... ....

.............................

SECOND_______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MARCHÉ

MARDI 5 JANVIER

Une sélection. Cours relevés à 10 h 15

Cours Cours % Var.Valeurs f en ¤uros en francs veille

ACIAL (NS) # ........ .... .... ....

ADA...................... 70,20 460,48 ....

AES LABO. GR ...... .... .... ....

AFE #.................... 121,50 796,99 ± 1,21

AFFICHE EURO..... .... .... ....

AFIBEL.................. .... .... ....

AIGLE #................. 80,95 531 ± 0,06

AIRFEU#(NS) ........ 37 242,70 ± 2,63

ALAIN MANOUK... .... .... ....

ALBERT S.A ( ........ .... .... ....

ALGECO # ............. 72,85 477,86 ± 0,13

ANDRE TRIGAN.... .... .... ....

APEM #................. .... .... ....

APRIL S.A.#( .......... 73 478,85 + 1,38

ARKOPHARMA #... 66,85 438,51 ± 0,07

ASSUR.BQ.POP ..... 97 636,28 ....

ASSYSTEM # ......... 20 131,19 ....

PARC ASTERIX ...... 20,60 135,13 ± 1,90

AUDIKA ................ .... .... ....

AUGROS CP. ......... .... .... ....

APS # .................... .... .... ....

BAIL SAINT H ....... .... .... ....

BQUE PICARDI..... .... .... ....

BQUE TARNEAU... .... .... ....

BQUE VERNES ..... .... .... ....

BASTIDE CONF .... .... .... ....

BATICAL SICO...... .... .... ....

BD LEASE # .......... .... .... ....

BELLE JARDIN...... .... .... ....

BENETEAU CB#.... 128 839,62 ....

BERNARD LOIS.... .... .... ....

BERTHET BOND .. .... .... ....

BIJOUX ALTES ...... .... .... ....

BILLON # ............. .... .... ....

BIOBLOCK SCT .... .... .... ....

BIOPAT ................ .... .... ....

BISC. GARDEI ...... .... .... ....

BOIRON (LY)# ...... 67 439,49 ....

BOISSET (LY)........ .... .... ....

BOIZEL CHANO ... .... .... ....

BONDUELLE ........ 20,25 132,83 + 0,64

BOULANGERIE..... .... .... ....

BOURGEOIS (L..... .... .... ....

BRICE................... 46,61 305,74 ± 2,20

BRICODEAL FA .... .... .... ....

BRICORAMA #...... 51 334,54 ± 1,92

BRIOCHE PASQ.... 105,10 689,41 + 0,57

BRIT AIR .............. .... .... ....

BUT S.A................ 45,73 299,97 ....

CASCADES #......... .... .... ....

SOLERI................. .... .... ....

CATER.INTL.S ...... .... .... ....

THERMOCOMPAC .... .... ....

CDA-CIE DES ....... 31,15 204,33 + 2,13

VIKING................. .... .... ....

GRAINES VOLT .... .... .... ....

C.E.E #.................. 31 203,35 + 2,41

CEGEDIM # .......... 42 275,50 + 3,96

CERG-FINANCE ... 112 734,67 + 9,69

CF2M ................... .... .... ....

CGBI .................... .... .... ....

CGF GALLET #...... .... .... ....

CHAINE ET TR ..... 10,14 66,51 ± 4,96

CHANGE BOURS.. 29 190,23 + 0,10

CHABERT DUVA... 17,80 116,76 ....

CHARLATTE # ...... .... .... ....

CHAUSSERIA (...... .... .... ....

CIDER SANTE ...... 61,75 405,05 ± 1,98

CITEL ................... .... .... ....

CLAYEUX (LY)....... .... .... ....

CMM INDUSTRI .. .... .... ....

CNIM CA# ............ 35,99 236,08 ± 0,02

COBRA (LY) #........ .... .... ....

CODETOUR .......... .... .... ....

COFIDUR #........... .... .... ....

COFITEM-COFI......... .... ....

COM 1(B)#............ .... .... ....

CIE FIN.ST-H........ .... .... ....

CONFLANDEY # ... .... .... ....

CORA INDUSTR.... .... .... ....

CORNEAL LABO ... .... .... ....

CREATIFS EXP ...... .... .... ....

CRCAM ALP.PR..... .... .... ....

C.A. DE LA B......... 60,20 394,89 ....

CRCAM CEN.LO.... .... .... ....

C.A.GIRONDE ....... .... .... ....

C.A. HTE NOR ...... 54 354,22 + 1,88

C.A. PARIS I .......... 141,60 928,84 ....

C.A.ILLE & V ......... 48,05 315,19 + 0,06

C.A.LOIRE AT........ .... .... ....

C.A.LOIRE/H.......... .... .... ....

CRCAM CCI NV..... .... .... ....

C.A. MIDI CC ........ .... .... ....

C.A.MORBIHAN .... 49,55 325,03 ....

C.A.DU NORD#..... 76,10 499,18 ± 3,67

C.A. OISE CC......... .... .... ....

C.A.PAS DE C........ 86 564,12 ± 1,03

C.A. SOMME C...... 52,60 345,03 ....

CR.AG.SUD RH ..... .... .... ....

C.A.TOULOUSE ..... .... .... ....

CRCAM TOUR.P ... .... .... ....

CROMETAL........... .... .... ....

CYBERNETIX #...... .... .... ....

DAKAR SAINT....... .... .... ....

DAL’ALU # ............ .... .... ....

DANE-ELEC ME .... .... .... ....

DAPTA-MALLIN.... .... .... ....

GROUPE J.C.D ...... 59 387,01 ± 3,19

DAUPHIN OTA ..... .... .... ....

DECAN GPE NO ... 167 1095,45 ± 0,41

DELACHAUX S. ..... .... .... ....

DELMON INDUS .. .... .... ....

DESQUENNE GI ... .... .... ....

DEVERNOIS (L...... .... .... ....

DEVILLE ............... .... .... ....

DIGIGRAM #......... 23,95 157,10 ....

DISTRIBORG G..... 56,05 367,66 + 0,08

GROUPE DUART .. .... .... ....

DUC #................... 36,29 238,05 ± 2,83

DUCROS SERV. ..... .... .... ....

DU PAREIL AU...... 70,50 462,45 + 1,43

EMIN-LEYDIER..... 39,94 261,99 ± 0,15

NOUVEAU
MARCHÉ

(PubliciteÂ)

Une seÂ lection.

Cours de clôture le 4 janvier

Valeurs unitairese DateÉmetteurs f ¤uros francsee cours

AGIPI
AGIPI AMBITION (AXA) ........ 23,92 156,90 04/01

AGIPI ACTIONS (AXA)........... 22,31 146,34 04/01

3615 BNP

ANTIGONE TRÉSORIE .......... 141178,49 926070,19 04/01

NATIO COURT TERME ......... 2263,98 14850,74 04/01

NATIO COURT TERME 2 ...... 61485,41 403317,85 04/01

NATIO EPARGNE.................. 345,45 2266 04/01

NATIO EP. CROISSANCE ...... 603,91 3961,39 04/01

NATIO EP. PATRIMOINE ...... 25,70 168,58 04/01

NATIO EPARG. RETRAITE..... 30,01 196,85 04/01

NATIO EPARGNE TRÉSOR.... 1839,04 12063,31 04/01

NATIO EURO VALEURS ........ 208,43 1367,21 04/01

NATIO EURO OBLIG............. 173,42 1137,56 04/01

NATIO EURO OPPORT. ........ 189,08 1240,28 04/01

NATIO EURO PERSPECT....... 324,11 2126,02 04/01

NATIO IMMOBILIER............. 256,58 1683,05 04/01

NATIO INTER ....................... 175,13 1148,78 04/01

NATIO MONÉTAIRE C .......... 862,75 5659,27 30/12

NATIO MONÉTAIRE D.......... 794,13 5209,15 30/12

NATIO OBLIG. LT ................. 36,78 241,26 04/01

NATIO OBLIG. MT C ............ 143,11 938,74 30/12

NATIO OBLIG. MT D ............ 138,32 907,32 30/12

NATIO OPPORTUNITÉS ....... 34,16 224,07 04/01

NATIO PLACEMENT C.......... 12500,96 82000,92 30/12

NATIO PLACEMENT D ......... 11746,13 77049,56 30/12

NATIO REVENUS .................. 174,54 1144,91 04/01

NATIO SÉCURITÉ ................. 1756,27 11520,38 04/01

NATIO VALEURS................... 268,59 1761,83 04/01

BANQUE POPULAIRE
ASSET MANAGEMENT

MONEDEN ........................... 14763,99 96845,43 04/01

OBLIG. TTES CATÉ. .............. 46,05 302,07 04/01

LIVRET B. INV.D PEA............ 161,88 1061,86 03/01

NORD SUD DÉVELOP. C....... 405,18 2657,81 03/01

NORD SUD DÉVELOP. D ...... 362,89 2380,40 03/01

MULTI-PROMOTEURS CCBP-CDC
PATRIMOINE RETRAITE C.... 49,83 326,86 30/12

PATRIMOINE RETRAITE D ... 47,18 309,48 30/12

Minitel :
3616 CDC TRESOR (1,29 F/mn)

FONSICAV C ......................... 3139,97 20596,85 03/01

MUTUAL. DÉPãTS SIC. C ...... 3123,51 20488,88 03/01

Sicav en ligne :
08 36 68 09 00 (2,23 F/mn)

ÉCUR. ACT. FUT.D PEA......... 57,61 377,90 04/01

ÉCUR. CAPITALISATION C.... 42,02 275,63 03/01

ÉCUR. EXPANSION C ............ 13313,52 87330,97 03/01

ÉCUR. GÉOVALEURS C.......... 647,96 4250,34 03/01

ÉCUR. INVESTIS. D PEA........ 45,77 300,23 04/01

ÉC. MONÉT.C/10 30/11/98 ...... 206,25 1352,91 03/01

ÉC. MONÉT.D/10 30/11/98...... 186,07 1220,54 03/01

ÉCUR. TRÉSORERIE C........... 50,60 331,91 03/01

ÉCUR. TRÉSORERIE D .......... 47,45 311,25 03/01

ÉCUR. TRIMESTRIEL D......... 327,23 2146,49 03/01

ÉPARCOURT-SICAV D ........... 30,32 198,89 03/01

GÉOPTIM C .......................... 2204,56 14460,97 03/01

GÉOPTIM D.......................... 1973,63 12946,16 03/01

HORIZON C.......................... 431,33 2829,34 03/01

PRÉVOYANCE ÉCUR. D......... 16,46 107,97 03/01

CRÉDIT AGRICOLE
08 36 68 56 55 (2,23 F/mn)

AMPLIA ................................ 124983,37 819837,16 05/01

ATOUT AMÉRIQUE ............... 34,29 224,93 04/01

ATOUT ASIE.......................... 12,28 80,55 04/01

ATOUT FRANCE EUROPE ..... 169,16 1109,62 04/01

ATOUT FRANCE MONDE...... 41,76 273,93 04/01

ATOUT FUTUR C .................. 165,45 1085,28 04/01

ATOUT FUTUR D.................. 153,43 1006,43 04/01

COEXIS ................................. 323,63 2122,87 04/01

DIÈZE ................................... 405,55 2660,23 04/01

ELICASH ............................... 994794,68 6525425,34 05/01

EURODYN............................. 507,67 3330,10 04/01

INDICIA................................ 339,02 2223,83 29/12

INDOCAM CONVERT. C........ 2406,37 15784,75 04/01

INDOCAM CONVERT. D ....... 2202,81 14449,49 04/01

INDOCAM EUR. NOUV. ........ 1628,59 10682,85 29/12

INDOCAM HOR. EUR. C ....... 189,14 1240,68 04/01

INDOCAM HOR. EUR. D ....... 178,49 1170,82 04/01

INDOCAM MULTI OBLIG...... 147,31 966,29 04/01

INDOCAM ORIENT C............ 25,20 165,30 30/12

INDOCAM ORIENT D ........... 22,64 148,51 30/12

INDOCAM UNIJAPON........... 131,17 860,42 04/01

INDOCAM STR. 5-7 C ........... 324,12 2126,09 04/01

INDOCAM STR. 5-7 D ........... 231,87 1520,97 04/01

MONÉ.J C ............................. 12404,17 81366,02 05/01

MONÉ.J D ............................ 11480,74 75308,72 05/01

OBLIFUTUR C ...................... 94,52 620,01 04/01

OBLIFUTUR D...................... 87,12 571,47 04/01

ORACTION........................... 175,04 1148,19 04/01

REVENU-VERT ..................... 183,95 1206,63 04/01

SÉVÉA .................................. 18,16 119,12 29/12

SYNTHÉSIS .......................... 3267,67 21434,51 04/01

UNIVERS ACTIONS .............. 45,60 299,12 04/01

UNI ASSOCIATIONS............. 119,81 785,90 05/01

UNI-FONCIER ...................... 281,50 1846,52 04/01

UNI-RÉGIONS...................... 293,90 1927,86 04/01

UNIVAR C ............................ 321,50 2108,90 05/01

UNIVAR D ............................ 301,43 1977,25 05/01

UNIVERS-OBLIGATIONS ...... 41,26 270,65 04/01

Fonds communs de placements
INDOCAM DOLLAR 3 M....... 16527,77 108415,06 30/12

INDOCAM VAL. RESTR......... 2635,90 17290,37 29/12

OPTALIS DYNAMIQ. C ......... 18,02 118,20 29/12

OPTALIS DYNAMIQ. D......... 17,84 117,02 29/12

OPTALIS ÉQUILIB. C ............ 17,62 115,58 29/12

OPTALIS ÉQUILIB. D............ 17,17 112,63 29/12

OPTALIS EXPANSION C ....... 16,53 108,43 29/12

OPTALIS EXPANSION D ....... 16,53 108,43 29/12

OPTALIS SÉRÉNITÉ C........... 16,64 109,15 29/12

OPTALIS SÉRÉNITÉ D .......... 15,90 104,30 29/12

PACTE SOL. LOGEM............. 79,56 521,88 29/12

PACTE VERT T. MONDE....... 81,50 534,60 29/12

CIC BANQUES

FRANCIC.............................. 28,82 189,05 04/01

FRANCIC PIERRE ................. 26,93 176,65 04/01

EUROPE RÉGIONS ............... 39,66 260,15 04/01

CIC PARIS

ASSOCIC .............................. 175,33 1150,09 04/01

CICAMONDE........................ 26,90 176,45 04/01

CONVERTICIC...................... 75,56 495,64 04/01

ECOCIC ................................ 295,96 1941,37 30/12

MENSUELCIC....................... 1521,70 9981,70 04/01

OBLICIC MONDIAL.............. 641,36 4207,05 30/12

OBLICIC RéGIONS ............... 190,98 1252,75 30/12

RENTACIC............................ 25,36 166,35 30/12

EURCO SOLIDARITÉ ............ 222,69 1460,75 30/12

LION 20000 C ....................... 2714,10 17803,33 04/01

LION 20000 D....................... 2475,56 16238,61 04/01

LION-ASSOCIATIONS C........ 1803,27 11828,68 04/01

LION-ASSOCIATIONS D ....... 1708,96 11210,04 04/01

LION COURT TERME C........ 4213,37 27637,90 04/01

LION COURT TERME D ....... 3602,40 23630,19 04/01

LIONPLUS C ........................ 268,78 1763,08 04/01

LIONPLUS D ........................ 246,21 1615,03 04/01

LION TRÉSOR ...................... 408,43 2679,13 04/01

OBLILION............................. 368,64 2418,12 30/12

SICAV 5000 ........................... 142,72 936,18 30/12

SLIVAFRANCE....................... 240,68 1578,76 30/12

SLIVAM ................................ 101,72 667,24 30/12

SLIVARENTE......................... 41,62 273,01 04/01

SLIVINTER............................ 141,86 930,54 30/12

TRILION............................... 789,86 5181,14 30/12

AVENIR ALIZÉS .................... 435,52 2856,82 04/01

CM OPTION DYNAM............ 26,61 174,55 04/01

CM OPTION EQUIL. ............. 49,05 321,75 04/01

CM MID. ACT. FR. ................ 25,19 165,24 04/01

CM OBLIG. COUR.T.............. 149,95 983,61 04/01

CM FRANCE ACTIONS ......... 29,86 195,87 04/01

CRÉD. MUT. JOUR................ 3638,70 23868,31 04/01

CM MONDE ACTIONS.......... 287,31 1884,63 04/01

CM EPARGNE OBLIG. .......... 313,58 2056,95 04/01

CM OBLIG. QUATRE............. 168,56 1105,68 04/01

Fonds communs de placements
CM OPTION MODÉRAT. ...... 17,57 115,25 04/01

LCF E. DE ROTHSCHILD BANQUE
ASIE 2000.............................. 59,98 393,44 30/12

SAINT-HONORÉ CAPITAL .... 3384,89 22203,42 30/12

ST-HONORÉ MAR. EMER. .... 50,52 331,39 30/12

ST-HONORÉ PACIFIQUE ...... 73,51 482,19 30/12

ST-HONORÉ VIE SANTÉ ....... 323,42 2121,50 30/12

LEGAL & GENERAL BANK

SÉCURITAUX ........................ 289,67 1900,11 03/01

STRATÉGIE ACTIONS ........... 182 1193,84 30/12

STRATÉGIE RENDEMENT .... 329,30 2160,07 30/12

Sicav Info Poste :
08 36 68 50 10 (2,23 F/mn)

AMPLITUDE AMÉR. C........... 21 137,75 03/01

AMPLITUDE AMÉRIQUE D... 20,94 137,36 03/01

AMPLITUDE EUROPE C........ 32,16 210,96 03/01

AMPLITUDE EUROPE D ....... 31,54 206,89 03/01

AMPLITUDE MONDE C........ 183,57 1204,14 03/01

AMPLITUDE MONDE D ....... 171,66 1126,02 03/01

AMPLITUDE PACIF. C........... 12,52 82,13 03/01

AMPLITUDE PACIFIQUE D... 12,42 81,47 03/01

ÉLANCIEL FRANCE D PEA.... 38,80 254,51 04/01

ÉLANCIEL EURO D PEA........ 96,91 635,69 03/01

ÉMERGENCE E.POST.D PEA. 27,42 179,86 03/01

GÉOBILYS C ......................... 111,21 729,49 03/01

GÉOBILYS D......................... 104,07 682,65 03/01

INTENSYS C ......................... 19,01 124,70 03/01

INTENSYS D......................... 17,49 114,73 03/01

KALEı̈S DYNAMISME C......... 200,74 1316,77 03/01

KALEı̈S ÉQUILIBRE C ............ 184,45 1209,91 03/01

KALEı̈S SÉRÉNITÉ C.............. 174,04 1141,63 03/01

LATITUDE C ......................... 23,55 154,48 03/01

LATITUDE D......................... 20,91 137,16 03/01

OBLITYS D............................ 104,80 687,44 03/01

PLÉNITUDE D PEA ............... 39,91 261,79 04/01

POSTE GESTION D............... 2281,04 14962,64 03/01

POSTE PREMIÈRE 1 AN ........ 38609,97 253264,80 03/01

POSTE PREMIÈRE 2-3........... 8314,31 54538,30 03/01

REVENUS TRIMESTR. D ....... 814,02 5339,62 03/01

THÉSORA C .......................... 167,98 1101,88 03/01

THÉSORA D.......................... 146,97 964,06 03/01

TRÉSORYS C......................... 42706,28 280134,83 03/01

SOLSTICE D.......................... 365,14 2395,16 03/01

SG ASSET MANAGEMENT
Serveur vocal :

08 36 68 36 62 (2,23 F/mn)

ACTIMONÉTAIRE C .............. 6033,03 39574,08 04/01

ACTIMONÉTAIRE D.............. 4653,06 30522,07 04/01

CADENCE 1 D....................... 165,69 1086,86 04/01

CADENCE 2 D....................... 163,75 1074,13 04/01

CADENCE 3 D....................... 161,98 1062,52 04/01

CAPIMONÉTAIRE C .............. 64,79 424,99 04/01

CAPIMONÉTAIRE D.............. 57,04 374,16 04/01

SOGEOBLIG C/D ................... 104,47 685,28 04/01

INTEROBLIG C ..................... 50,59 331,85 04/01

INTERSÉLECTION FR. D....... 69,39 455,17 04/01

SÉLECT DÉFENSIF C............. 178,22 1169,05 04/01

SÉLECT DYNAMIQUE C ........ 205,97 1351,07 04/01

SÉLECT ÉQUILIBRE 2............ 150,73 988,72 04/01

SÉLECT PEA 3 ....................... 142,06 931,85 04/01

SOGEPEA EUROPE................ 66,11 433,65 04/01

S.G. FRANCE OPPORT. C...... 386,41 2534,68 04/01

S.G. FRANCE OPPORT. D...... 365,78 2399,36 04/01

SOGENFRANCE C................. 418,71 2746,56 04/01

SOGENFRANCE D................. 380,14 2493,55 04/01

SOGÉPARGNE D................... 46,53 305,22 04/01

SOGINTER C......................... 54,37 356,64 04/01

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

SICAV
FCP

LÉGENDE
e Hors frais. ee A titre indicatif.
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b Dopés par les rumeurs multiples de fusions à ve-
nir dans le secteur automobile, les titres Peugeot
(+6,5 %) et Renault (+6 %) étaient en forte hausse
mardi 5 janvier. 
b Après trois séances consécutives à la hausse, l’ac-
tion Rhône-Poulenc est restée stable. Sa filiale
américaine, Rhône-Poulenc Rorer, a obtenu une
prolongation de la vente de son produit-phare
outre-atlantique, la Lovenox.
b Les valeurs pétrolières, notamment Elf Aquitaine
(+2,17 %) et Total (+1,47 %), gagnaient du terrain
grâce à l’envolée de 4 % des cours du pétrole brut
liée aux tempêtes de neige dans le Midwest améri-
cain.
b Les valeurs financières, dopées par la mise en
place de l’euro et les rumeurs de restructuration en
Europe, ont continué à s’apprécier. Les titres Socié-
té générale (+2,7 %), Crédit lyonnais (+2,6 %), Axa
(+1,8 %) et BNP (+1 %) étaient bien orientés.
b L’action Rhodia restait inchangée après que la
société pétrolière Isis eut annoncé le rachat des
50 % du capital de la société Procatalyse détenus
par Rhodia.
b Le titre Vivendi perdait plus de 2 % affecté par
l’annonce d’une émission de 1,3 milliard d’euros
d’obligations convertibles. 
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L’affaire Bouras est devenue une « bataille de Diafoirus »
À DÉFAUT de fréquenter les do-

jos internationaux, Djamel Bouras
court les prétoires. Mercredi 6 jan-
vier, à Genève (Suisse), le Tribunal
arbitral du sport, institution indé-
pendante mais proche du Comité
international olympique (CIO), de-
vra statuer sur l’appel déposé par le
judoka français suite à la décision,
le 10 octobre 1998, de la Fédération
internationale de judo (FIJ) de le
suspendre de toute activité dans
l’attente de la prochaine réunion de
son comité directeur d’avril 1999.

Tout a débuté le 2 octobre 1997,
dans les locaux de l’Institut national
du sport et de l’éducation physique
(Insep) du bois de Vincennes, à Pa-
ris. Ce jour-là, moins d’une semaine
avant le début des championnats
du monde de Paris, six ou sept judo-
kas français sont choisis par le mé-

decin-contrôleur pour un test anti-
dopage. Parmi eux, David Douillet
et Djamel Bouras, champions olym-
piques. Quinze mois plus tard, le se-
cond se trouve toujours au centre
de l’une des affaires de dopage les
plus dérangeantes de ces dernières
années.

Djamel Bouras nie s’être dopé,
interdisant à son avocate de s’ap-
puyer sur d’éventuels vices de
forme pour obtenir l’annulation des
procédures – comme certains des
footballeurs pris dans la vague de
contrôles positifs à la nandrolone
(stéroïdes anabolisants) l’ont fait –,
même si elle a saisi le tribunal ad-
ministratif de Paris d’un recours
pouvant déboucher sur une de-
mande de dommages et intérêts. Le
judoka a été suspendu pour deux
ans, dont un ferme, par le ministère

de la jeunesse et des sports, une
suspension qu’il a fini de purger le
14 octobre 1998. Le Tribunal arbitral
de Genève doit décider si la FIJ
avait le droit de prolonger cette
sanction.

PLAINTE CONTRE X... 
L’affaire est devenue un vaste

champ de bataille juridique et scien-
tifique. Récupérée bien involontai-
rement par le ministère après la dé-
cision de la commission d’appel de
la Fédération française de judo et
disciplines associées (FFJDA) de se
déclarer incompétente, elle fait éga-
lement l’objet d’une plainte contre
X... pour violation du secret profes-
sionnel et administration de subs-
tances nuisibles et dopantes, dépo-
sée auprès du Tribunal de grande
instance de Versailles, dont l’ins-

truction a conduit à un pré-rapport
d’expert qui semble écarter l’hypo-
thèse d’un dopage planifié mais pas
celle d’une prise isolée de produits
dopants. Le cas en est venu à diviser
la communauté scientifique, qui
considérait jusqu’à présent qu’il
n’existait pas de production par
l’organisme humain de nandrolone,
sauf chez la femme enceinte. Une
directive officieuse émanant du
CIO, et datant de 1996, avait pour-
tant poussé à établir à 2 nano-
grammes par millilitre le seuil au-
delà duquel le dopage est avéré.
Pour Djamel Bouras, les taux sont
situés entre 4 et 15 nanogrammes.

Tout cela est remis en cause par le
professeur François André, direc-
teur du laboratoire de l’Ecole vétéri-
naire de Nantes, cité comme té-
moin par le champion devant le
Tribunal arbitral du sport. « Nous
avons procédé à des tests auprès d’un
certain nombre d’individus dans les
urines desquels nous avons trouvé des
traces de métabolites de nandrolone
à un taux certes inférieur à celui de
Djamel Bouras mais néanmoins si-
gnificatif, affirme-t-il. Des métabo-
lites de nandrolone peuvent être pré-
sents dans les urines d’individus dont
on peut penser qu’ils ne sont pas do-
pés. »

Cet avis est loin de faire l’unani-
mité. Dans un texte rédigé en juin
1998, le professeur Claude-Louis
Gallien, président de la Commission
nationale de lutte contre le dopage,
estimait qu’« il n’existe sans doute
pas de preuves directes d’une syn-
thèse de nandrolone par l’organisme
mâle humain » et que, « dans le cas
étudié [celui de Djamel Bouras], il
est raisonnable d’exclure que les mé-
tabolites mis en évidence proviennent
de la dégradation d’une nandrolone
endogène ».

« C’est une véritable bataille de
Diafoirus », estime le professeur Mi-
chel Rieu, directeur du département
de physiologie de l’hôpital parisien
Cochin et président de la Société
française de médecine du sport,
chargé au printemps 1998 par le mi-
nistère de la jeunesse et des sports
de trancher le débat en constituant
un groupe de travail. Ce dernier ne
rendra probablement pas ses
conclusions avant 2000. L’affaire
Bouras est loin d’être close.

G. v. K.

Djamel Bouras, champion olympique de judo

« C’est une histoire à la “Omar m’a tuer” »
« Qu’allez-vous dire devant le tribunal arbitral

du sport, qui doit examiner votre appel concer-
nant la suspension sine die que vous a infligée la
Fédération internationale de judo ? 

– Je dirai la vérité. Je n’ai rien à cacher. Pour moi, il
existe deux solutions : soit il y a un problème scienti-
fique – une erreur du laboratoire ou une production
de nandrolone par certains individus dont je fais par-
tie que l’on ne soupçonnait pas jusqu’à mainte-
nant –, soit j’ai été dopé à mon insu. Ce qui me ré-
volte, c’est qu’à partir du moment où il y a un doute
dans une affaire, on n’a pas le droit de sanctionner.
Et dans mon histoire, il y a des millions de doutes, les
scientifiques le reconnaissent eux-mêmes. Toutes
proportions gardées, c’est une histoire à la “Omar
m’a tuer”.

– Avez-vous l’impression d’avoir été sanction-
né pour l’exemple ? 

– Pour moi, trop de choses font ressembler cette
affaire à un coup monté. Au sein de la Fédération
française de judo, je sais qu’une personne, qui oc-
cupe également des fonctions importantes à la Fédé-
ration internationale, m’a fait beaucoup de mal. Il y a
aussi ce médecin, Mme Kutten, membre de la commis-
sion d’experts réunie par la fédération, qui m’ac-
cueille pour effectuer des analyses à l’hôpital en
m’expliquant avec un grand sourire qu’elle m’a ins-
crite sous un pseudonyme. Nom : Jean. Prénom :
Marie. Jean Marie... Par ailleurs, comment le profes-
seur Gallien, président de la Commission nationale
de lutte contre le dopage, peut-il affirmer que j’étais
dopé à la nandrolone, puis venir me dire quelques
mois plus tard que j’ai dû être dopé à mon insu ou
que j’ai dû prendre un autre produit qui n’était pas

interdit à l’époque des faits et admettre que je sois
sanctionné ? On me dit de ne pas être “parano”,
mais le seul qui a pris deux ans, dont un ferme, de
suspension, c’est moi ! En juillet 1998, je voulais tout
arrêter. Je n’en dormais plus.

– Pensez-vous que l’on a voulu vous faire payer
certaines choses, comme votre appartenance re-
vendiquée à l’islam ou le fait d’avoir dédié votre
titre olympique aux “musulmans qui souffrent” ? 

– Il y a peut-être des choses que j’ai dites haut et
fort et qui n’ont pas plu. On a parfois l’impression
qu’être musulman en France, c’est quelque chose de
grave. La France est le pays que j’aime, où je suis né,
mais il arrive souvent que l’on s’y trompe de cible.
J’ai l’impression parfois d’être un bouc émissaire.
Moi qui suis contre le dopage, qui me prête à toutes
les analyses que l’on veut et qui passe des nuits en-
tières à l’hôpital pour cela, qui ne boit pas, qui ne
fume pas, voilà que l’on me rejette dans l’autre
camp, celui des dopés.

– Après avoir porté le poids de cette affaire,
pensez-vous être capable de renouer les fils de
votre carrière sportive ? 

– Je ne suis pas effondré. Je ne regrette pas ce qui
m’est arrivé, au contraire : cela va me permettre de
grandir, de m’améliorer, de progresser dans la vie.
Bien sûr, j’ai une bataille à mener, aussi longtemps
qu’il le faudra pour que l’on connaisse la vérité, mais
j’ai toujours autant envie de faire du judo. Je suis
peut-être un peu gourmand, mais je voudrais rede-
venir champion olympique en 2000, à Sydney. »

Propos recueillis par
Gilles van Kote

TROIS QUESTIONS À... 

GERHARD AIGNER

1 Comment le secrétaire général de
l’Union européenne de football

réagit-il à la proposition de Sepp Blat-
ter d’organiser la Coupe du monde de
football tous les deux ans ? 

Je trouve qu’il manque un certain
nombre de détails et de questions
d’ordre pratique à cette proposition.
Du coup, nous voilà en pleine turbu-
lence face à une idée qui a été lancée
de manière impromptue et sans que
nous ayons été préalablement consul-
tés. L’UEFA et la FIFA doivent œuvrer
pour servir l’intérêt général du foot-
ball ; notre vocation n’est pas de lancer

des concours d’organisation de
compétitions. J’espère que, sur le fond,
cette histoire ne cache pas une idée po-
puliste.

2 Dans un premier temps, Sepp
Blatter a promis une Coupe du

monde pour 2004, ce qui mettait sé-
rieusement en péril le Championnat
d’Europe des nations, que vous avez
prévu d’organiser pour la même an-
née... 

Nous avons déjà lancé des candida-
tures pour le Championnat d’Europe
des nations de 2004. L’Espagne, le Por-
tugal et une association entre l’Au-
triche et la Hongrie ont déjà renvoyé
leurs dossiers. Nous sommes actuelle-
ment dans la deuxième phase du

concours, qui consiste à visiter les sites.
Des échéances ont été établies et nous
devons désigner le lauréat cet été, au
plus tard à l’automne. Cela lui laissera
quatre années pleines pour mener à
bien son projet et construire les instal-
lations manquantes. La FIFA détermine
le pays organisateur d’une Coupe du
monde six ans avant que celle-ci ne se
déroule. Nous aussi, nous avons des
exigences en termes de calendrier.

3 On prête également à l’UEFA de
vouloir organiser son Champion-

nat d’Europe des nations tous les
deux ans. Le football ne vit-il pas
dans une logique de surenchère in-
quiétante ?

Il est question effectivement que

les équipes nationales jouent plus ré-
gulièrement. Si on ajoute la proposi-
tion de la FIFA à celle que nous pour-
rions faire, cela reviendrait à proposer
un grand tournoi de football tous les
ans. Cette surenchère est liée aux lois
du marché, nous n’avons rien inventé
en la matière. Il faudra toutefois at-
tendre de voir de que pensent les
clubs et les ligues professionnelles de
tout cela. Eux aussi ont leur mot à
dire. Avant de lancer un projet, on
doit toujours examiner les effets que
cela peut avoir sur le football en gé-
néral. Ce n’est qu’après qu’il faut
prendre les décisions.

Propos recueillis par
Frédéric Potet

Tous les quatre ans, comme les Jeux olympiques... 
Si la Coupe du monde de football a lieu, depuis son origine, tout

les quatre ans, c’est uniquement parce que son principe a été co-
pié sur les Jeux olympiques. En 1928, quand est prise la décision de
créer cette épreuve, le milieu du sport, et celui du football en par-
ticulier, est secoué par une crise larvée opposant tenants de l’ama-
teurisme et partisans du professionnalisme. Déjà, en 1924, le tour-
noi de football des JO de Paris avait été marqué par la désaffection
d’un certain nombre d’équipes pratiquant ouvertement la rému-
nération des joueurs et par la naissance de soupçons d’amateu-
risme marron. Il en sera de même lors des JO d’Amsterdam, en
1928.

Le président de la Fédération internationale de football (FIFA),
le Français Jules Rimet, qui avait déjà suggéré d’organiser une
Coupe du monde en 1904, prend les devants au mois de mai 1928 :
la nouvelle compétition sera ouverte à tous les acteurs de la disci-
pline, professionnels et amateurs. Elle sera organisée tous les
quatre ans, comme les JO, ce qui, à l’époque, relève encore du défi
logistique et sportif.

SPORTS Le président de la Fédé-
ration internationale de football (FI-
FA), Sepp Blatter, a proposé, lundi
4 janvier, que la Coupe du monde ait
lieu tous les deux ans, au lieu de

quatre actuellement, à partir de
2008. b CE PROJET a provoqué une
onde de choc dans le milieu du
sport, le calendrier sportif étant lar-
gement pourvu de grandes manifes-

tations, au premier rang desquelles
les Jeux olympiques. b IL DÉSTABI-
LISE l’Union européenne de football
(UEFA), qui projetait de fixer à deux
ans la périodicité de son épreuve-

phare, le championnat d’Europe des
nations. b SI LES DEUX INSTITU-
TIONS s’entendent, « un grand tour-
noi pourrait avoir lieu tous les ans »,
indique au Monde le secrétaire gé-

néral de l’UEFA, Gerhard Aigner.
b JOUEURS ET ANCIENS JOUEURS
sont partagés : « C’est une idée fan-
tastique », dit Pelé, alors que Lilian
Thuram la trouve « absurde ».

Avec le projet d’un Mondial bisannuel, la FIFA veut imposer son pouvoir
Par cette proposition, envisagée pour 2008, le président de la Fédération internationale de football, Sepp Blatter, a rappelé à tous les autres acteurs
du monde sportif qu’il était le seul maître du jeu le plus populaire et que les domaines économique et politique n’échapperaient pas à son autorité
LA COUPE DU MONDE de l’an

2004 n’aura existé qu’une poignée
d’heures. Annoncée par Sepp Blat-
ter, président de la Fédération in-
ternationale de football (FIFA), sur
les ondes d’une radio helvétique
dans la matinée du lundi 4 janvier,
l’idée fut finalement repoussée
dans l’après-midi, par le biais d’un
communiqué. Il indiquait que le
projet consistant à réduire de
quatre à deux ans la périodicité de
la Coupe du monde ne pouvait pas
s’appliquer avant l’année 2008. Dix
ans pour se retourner : la projec-
tion « révolutionnaire » de Sepp
Blatter va donc nécessiter plus de
temps que prévu pour naître au
grand jour.

A croire que le nouveau pré-
sident de la FIFA, élu à ce poste en
juin 1998, avait oublié que la date

de 2004 était déjà prise. D’une part,
par les Jeux olympiques d’Athènes.
D’autre part, par le football : un
championnat d’Europe des nations
est prévu pour cette année-là ;
l’Union européenne de football
(UEFA) doit annoncer au cours de
l’année 1999 le nom du pays orga-
nisateur.

RIVALITÉ PERSONNELLE
Alors que Sepp Blatter rêvait

d’une Coupe du monde l’année du
centenaire de la FIFA – elle fut
créée le 21 mai 1904 à Paris – son
homologue européen, Lennart Jo-
hansson, s’est empressé de rappe-
ler, lundi, qu’en 2004 l’UEFA fêtera,
elle, son 50e anniversaire. « Je
trouve inacceptable l’idée d’une
Coupe du monde la même année »,
a-t-il déclaré, furieux d’avoir appris

par les médias les projets du grand
patron du foot mondial.

Quelle mouche a pu piquer Sepp
Blatter ? Son inimitié avec le pré-
sident de l’UEFA est notoire. De-
puis la farouche bataille livrée par
les deux hommes pour la conquête
de la FIFA, le fossé entre les deux
institutions n’a eu de cesse de
s’élargir. La raison n’est pas seule-
ment là. Sans doute faut-il remon-
ter aux événements du début de
saison dans le football européen
pour comprendre comment est née
cette idée de Coupe du monde bi-
sannuelle.

Tout commence vraiment lors-
qu’une société italienne de marke-
ting sportif, Media Partners, des-
sine les contours d’une nouvelle
compétition, entièrement privée,
appelée Superligue et destinée aux

grands clubs du continent, lesquels
seraient invités à y participer en de-
hors de tout critère sportif. Un vent
de folie s’empare alors de l’UEFA.
Celle-ci finit néanmoins par trou-
ver la parade : son épreuve phare,
la Ligue des champions, est repen-
sée ; plus de matches, plus de re-
transmissions télévisées et plus
d’argent sont promis pour la pro-
chaine édition de l’épreuve (saison
1999-2000). Les Milan AC, Bayern
Munich et autres Manchester Uni-
ted ont fait céder l’UEFA.

De son bureau zurichois, Sepp
Blatter observe tout cela sans
broncher, mais avec dépit. La mon-
tée en puissance des grands clubs
européens est un sujet qui le fâche.
Tout concourt à en faire de redou-
tables entreprises de spectacle :
l’explosion du marché des trans-

ferts, conséquence de l’arrêt Bos-
man, est à son paroxysme ; la né-
gociation en direct des droits
télévisés, sans passer par un orga-
nisme centralisé (de type fédéra-
tion), se généralise, sous la béné-
diction de la Commission
européenne ; l’introduction en
Bourse est désormais possible dans
de nombreux pays, etc. 

La FIFA ne pouvait pas rester
sans réagir, elle dont le « fonds de
commerce » – les équipes natio-
nales – s’accommode moins facile-
ment au libéralisme en vigueur. En
1996, lorsqu’il était secrétaire géné-
ral de la fédération mondiale, Sepp
Blatter avait déjà émis l’idée d’une
Coupe du monde bisannuelle. A
l’époque, aucune suite n’avait été
donnée. Relancer le projet au-
jourd’hui n’est pas le fait du ha-
sard.

UN ÉVÉNEMENT PAR AN ?
Le président de la FIFA fait d’une

pierre plusieurs coups : il rappelle
aux clubs qu’il est bien le seul pa-
tron sur la planète football, et de-
vance qui projetait, en secret, de
faire disputer le championnat d’Eu-
rope des nations tous les deux ans.
A condition qu’elles s’entendent,
FIFA et UEFA pourraient garantir
un grand événement chaque an-
née.

Au passage, Sepp Blatter envoie
un sérieux avertissement au Comi-
té international olympique (CIO),
dont les JO doivent se dérouler à
l’été 2008 (Paris est candidate à leur
organisation). Rien d’innocent à
cette collision sportive. La FIFA fait

partie des trois fédérations interna-
tionales (avec le tennis et le volley-
ball) qui refusent de s’aligner sur la
proposition de Juan-Antonio Sa-
maranch de fixer à deux ans la sus-
pension minimale pour les cas de
dopage. A un mois de la Confé-
rence internationale du CIO sur le
dopage (du 2 au 4 février), c’est
une façon de rappeler que la FIFA
ne cédera pas aux injonctions ex-
térieures, fussent-elles olympiques.

Reste à savoir ce que les princi-
paux intéressés pensent du projet.
« C’est une idée fantastique », s’est
enflammé Pelé, pourtant ancien
partisan de Lennart Johansson
dans la course à la FIFA. « La pro-
position de Blatter est bonne », a
commenté Franz Beckenbauer qui,
en tant que « patron » de la candi-
dature allemande à la Coupe du
monde 2006, ne manquera pas de
lorgner sur 2008 ou 2010 dans l’hy-
pothèse d’un échec.

Les clubs, eux, sont bien évidem-
ment opposés à l’idée de laisser
partir leurs internationaux. Quant
aux joueurs, ils sont partagés.
« C’est une proposition absurde. Le
charme du Mondial, c’est sa ca-
dence quadriennale », a commenté
un des champions du monde fran-
çais, Lilian Thuram. « Je dirais qu’il
vaut mieux jouer tout de suite dans
deux ans, ce qui me permettra de
gagner un autre Mondial, car dans
quatre ans je ne sais pas si je serai de
la partie », a confié son coéquipier
Youri Djorkaeff, en plaisantant à
demi-mot.

F. P.
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Une seconde de plus pour finir l’année 1998

24 / LE MONDE / MERCREDI 6 JANVIER 1999 A U J O U R D ’ H U I - S C I E N C E S

L’ANNÉE 1999 a sonné avec une seconde de re-
tard. La dernière minute de la Saint-Sylvestre a du-
ré une seconde de plus et les horloges utilisées sur
notre planète pour « la diffusion du temps » ont
enregistré cette modification au même moment.
Cette décision ne résulte pas de festivités trop arro-
sées, ou de l’énervement procuré par le passage à
l’euro. Elle est le fait du très sérieux International
Earth Rotation Service (IERS) qui « tient bou-
tique » à l’Observatoire de Paris et a la charge « de
mettre en phase » le temps universel donné par les
horloges atomiques mondiales et celui obtenu à
partir de la vitesse de rotation de la Terre.

Depuis près de trente ans, la rotation terrestre ne
sert plus de référence unique pour définir le temps
universel. Celui qui donne la mesure, c’est le temps
atomique international des horloges au césium,
précis au milliardième de seconde. Développés à
partir de 1955, ces appareils établissent le temps à
partir du rayonnement électromagnétique induit
par une modification interne des atomes de cé-
sium. Les données recueillies sont coordonnées par
le Bureau international des poids et mesures. Ainsi,
la seconde est, depuis 1967, définie par la « durée de
9 192 631 770 périodes de la radiation correspondant
à la transition entre les deux niveaux hyperfins de
l’atome de césium 133 ».

Une telle précision est devenue nécessaire à
notre société technicienne qui y recourt pour ses
activités spatiales, informatiques, et bien sûr mili-
taires. Or, les données fournies par « l’horloge
Terre » sont insuffisantes. La vitesse de rotation de
notre planète est certes mesurée en permanence
par les systèmes de navigation spatiaux et par les

antennes des observatoires radioastronomiques,
qui prennent pour repères les astres les plus loin-
tains de notre Univers, les quasars. Mais un pro-
blème demeure. La Terre ralentit inexorablement
car notre planète est un astre vivant. « Les marées
océaniques dissipent de l’énergie. Ce qui a pour effet
de ralentir la rotation de notre planète au fil des
siècles. C’est ce phénomène, pourtant plus ténu que
tous les autres, qui, par sa permanence, conduit à cet
effet », explique Martine Feissel, astronome à l’Ob-
servatoire de Paris. Si bien que la durée du jour qui,
il y a 400 millions d’années, était d’un peu moins de
22 heures, est aujourd’hui de 24 heures. 

Une autre perturbation, d’ordre décennal, joue
aussi. Celle causée par les courants de convection
qui agitent le noyau liquide de la Terre. S’ajoute à
cela le rôle des courants océaniques et des vents à
la surface du Globe. « Le phénomène climatique El
Niño de 1983, un cru exceptionnel, avait ralenti la ro-
tation terrestre d’une manière spectaculaire. Celui de
1997-1998, pourtant ravageur, n’a pas eu les mêmes
effets, et s’est manifesté essentiellement par un avan-
cement du cycle saisonnier », précise Mme Feissel.

Autant de raisons pour qu’on corrige le temps
afin de ne pas perdre le nôtre. Il y a vingt-huit ans,
les instances internationales ont décidé que ces
corrections ne devraient pas excéder la seconde et
être effectuées à la dernière minute de décembre
ou à la dernière minute de juin. Si jamais notre pla-
nète ralentissait ou accélérait sa vitesse de manière
inconsidérée, il reste deux dates de secours, fin
mars et fin septembre, qui n’ont encore jamais été
utilisées.

Christiane Galus

Des chercheurs réinterprètent certains mécanismes du sida
Trois études américaines ouvrent de nouvelles voies pour traiter la maladie. La création d’un « cheval de Troie » moléculaire et la stimulation

de la production de cellules immunitaires sont envisagées, en complément des thérapies actuelles, pour lutter contre le VIH
Comment le virus du sida, le VIH, agit-il sur
l’organisme ? Comment en retour ce der-
nier se défend-il ? Dans la longue lutte qui,
depuis près de vingt ans, oppose les cher-
cheurs à la maladie, les médecins

commencent à relever la tête, lentement.
Les premiers médicaments, de type AZT ou
DDI, leur ont donné courage ; les trithéra-
pies, de bonnes raisons d’espérer. Chaque
jour, le virus dévoile un peu plus ses secrets

pour le plus grand bonheur des biologistes
qui trouvent dans ces recherches des voies
pour le contrer plus efficacement. En ce dé-
but d’année, trois nouvelles études améri-
caines viennent d’éclairer d’un jour nou-

veau certains des mécanismes utilisés par
le virus et d’autres déclenchés en retour
par le système immunitaire de l’homme. A
la base de ces travaux, de toutes récentes
découvertes sur le comportement de cer-

taines cellules – les lymphocytes CD4 et les
CD8 cytotoxiques – essentielles pour
combattre le virus et l’utilisation détour-
née de l’une des activités enzymatiques du
VIH pour mieux le détruire.

LE PROCHAIN NUMÉRO, daté
de janvier, du mensuel Nature Me-
dicine, publie les résultats de trois
études scientifiques menées aux
Etats-Unis qui permettent de
mieux saisir la cascade des événe-
ments biologiques survenant au
sein des organismes infectés par le
VIH. Ces travaux ouvrent de nou-
veaux espoirs dans la prise en
charge thérapeutique des per-
sonnes infectées dans la mesure où
ils ont « pour caractéristique
commune, selon le professeur Luc
Perrin (division des maladies infec-
tieuses, laboratoire central de viro-
logie, hôpital cantonal de Genève),
de renouveler et d’approfondir les
concepts de la physiopathologie de
l’infection par le VIH. Ils autorisent
ainsi une nouvelle approche dans le
contrôle de cette infection qui dé-
passe la simple thérapeutique fon-
dée sur les associations de médica-
ments antirétroviraux ».

La première de ces trois études
permet de clore l’un des débats qui
agitaient depuis près de quatre ans
la communauté médicale et scien-
tifique spécialisée dans la re-
cherche sur le sida. En effet, une
hypothèse, soutenue notamment
par le docteur David Ho (Aaron
Diamond Aids Research Center,
New York), et, depuis très large-
ment partagée, avance que l’infec-
tion de l’organisme par le VIH en-
traîne une surproduction massive
de certaines cellules du système
immunitaire (les lymphocytes
CD4) suivie de leur destruction
tout aussi importante (Le Monde

du 13 janvier 1995). Un phénomène
qui conduit à un épuisement pro-
gressif de la production de ces cel-
lules. A terme, ce combat inégal
entre le virus et le système de dé-
fense immunitaire humain expli-
querait le principal symptôme bio-
logique du sida (la chute des taux
sanguins de concentration en lym-
phocytes CD4) et ses conséquences
cliniques (la survenue d’une série
de maladies infectieuses dites op-
portunistes).

Le travail d’une équipe califor-
nienne dirigée par Marc Hellerstein
(hôpital général de San Francisco,
université de Californie) remet en
question cette hypothèse. Ces
chercheurs ont réussi à introduire
un marqueur non radioactif (un
métabolite du glucose) au sein des
lymphocytes CD4 prélevés chez
des personnes infectées par le VIH,
traitées ou non. La demi-vie de ces
CD4 était d’environ quatre-vingt-
dix jours chez les personnes non
infectées alors qu’elle n’était que
de moins de trente jours pour les
personnes infectées non traitées.

PRODUCTION DÉFICITAIRE
Cela se traduit par des taux de

CD4 circulants beaucoup plus
faibles (environ un tiers de la
norme) chez les malades infectés.
On aurait pu s’attendre à une pro-
duction de CD4 augmentée chez
les personnes infectées pour ame-
ner un retour à des taux normaux.
Ce n’est pas le cas, car, chez les
personnes infectées, il n’y a pas
d’augmentation de production des

CD4. De là le concept d’un déficit
important de cette production plu-
tôt qu’une destruction accélérée
chez les personnes infectées par le
VIH.

De plus, selon les auteurs de
cette étude, on observe chez les
malades placés sous trithérapie an-
tirétrovirale une augmentation très
importante du nombre de ces cel-

lules. « Tout ceci plaide en faveur
d’une inhibition de la production des
lymphocytes CD4 induite par la pré-
sence du VIH plutôt que d’une des-
truction massive de ces cellules expli-
quant la chute progressive de leur
concentration sanguine », explique
le professeur Perrin. Une telle
conclusion pourrait avoir de ra-
pides prolongements thérapeu-
tiques via la stimulation de la pro-

duction de ces cellules
immunitaires.

La seconde des trois études est
signée par un groupe de l’universi-
té de Washington et du centre Fred
Hutchinson de recherche sur le
cancer de Seattle dirigé par Scott
J. Bradie. On sait qu’un groupe par-
ticulier de cellules du système im-
munitaire (les lymphocytes CD8

cytotoxiques) joue un rôle prépon-
dérant dans l’élimination des cel-
lules infectées par différents virus
comme ceux de la grippe ou de
l’hépatite B. On pense qu’il en va
de même avec le VIH. Toutefois,
alors que les taux sanguins de ces
cellules sont d’autant plus élevés
que la concentration sanguine du
virus est basse chez la majorité des
personnes infectées, l’infection

progresse de manière inexorable
chez les malades non traités. On
pouvait, dès lors, se poser la ques-
tion de l’efficacité réelle, in vivo, de
ces cellules.

Pour comprendre, les chercheurs
de Seattle ont isolé ces cellules
CD8 spécifiques à partir du sang de
malades. Ils les ont ensuite multi-
pliées in vitro puis les ont réinjec-
tées après les avoir génétiquement
manipulées de manière à pouvoir
les « tracer » dans l’organisme. Au
terme de ce travail, les chercheurs
ont démontré que ces cellules
migrent effectivement vers les ré-
gions du système lymphatique où
se trouvent les cellules infectées
par le VIH. Mais alors même que
les lymphocytes CD8 semblent dé-
truire les cellules infectées – car
leurs concentrations sanguines di-
minuent –, ils n’observent qu’une
faible baisse de la charge virale
dans le sang des malades.

CRÉATION D’UN LEURRE
« Il n’en demeure pas moins que

ces données laissent clairement sup-
poser que les lymphocytes CD8 cyto-
toxiques jouent in vivo un rôle ma-
jeur dans le contrôle de l’infection
par le VIH », commente le profes-
seur Perrin. On peut là encore envi-
sager différentes stratégies immu-
nitaires qui permettraient
d’obtenir une augmentation de la
production, chez les personnes in-
fectées, de ces cellules cyto-
toxiques, ce qui pourrait utilement
constituer un complément théra-
peutique aux actuelles associations

antirétrovirales. La dernière des
trois études de Nature Medicine est
signée d’un groupe de l’université
Washington et de l’Institut médical
Howard Hughes de Saint Louis
(Missouri) dirigé par Steven
F. Dowdy. 

Elle explore, elle aussi, d’autres
voies thérapeutiques en cherchant
à tirer avantage des propriétés
mêmes du VIH. Les chercheurs ont
réussi à construire un outil molé-
culaire – une sorte de cheval de
Troie – utilisant l’une des activités
enzymatiques du VIH pour mieux
le détruire. L’une des familles des
médicaments antirétroviraux ac-
tuellement utilisés (les antipro-
téases) inhibe en effet l’une des
protéines-clés (une protéase) dans
les processus de réplication du
VIH.

A partir des données biologiques
disponibles dans ce domaine,
l’équipe américaine a créé une
forme de leurre qui peut être intro-
duite dans certaines cellules du
système immunitaire et qui
conduit à leur destruction – par
apoptose – dès lors que ces der-
nières sont infectées par le VIH. De
l’avis des observateurs, il s’agit là
d’un travail fort élégant qui pour-
rait être élargi à d’autres modèles
infectieux (hépatite virale de
type C, infection à cytomégalovi-
rus) mais dont l’application cli-
nique pourrait, demain, se heurter
à quelques problèmes d’ordre
technique.

Jean-Yves Nau

La sonde NEAR repart à la poursuite de l’astéroïde 433 Eros
LE RENDEZ-VOUS devait avoir

lieu le 10 janvier. Mais, il y a quel-
ques jours, les pères de la sonde
américaine Near Earth Asteroid
Rendez-vous (NEAR) ont bien cru
que cette mission, entamée il y a
trois ans, était prématurément ter-
minée en raison d’un moteur ré-
ticent. Toutefois, le 3 janvier, les
responsables du programme ont
pu relancer l’engin vers sa cible,
qu’il atteindra dans un an.

L’opération de préparation, pré-
vue à Noël, consistait à mettre
NEAR sur une trajectoire lui per-
mettant de se placer en orbite au-
tour de 433 Eros, un astéroïde qui
circule à plus de 170 millions de ki-
lomètres du Soleil. Il y a un an,
NEAR avait déjà frôlé l’astéroïde
Mathilde (Le Monde du 8 jan-
vier 1998). Mais le terme véritable
de cette odyssée était cette « pa-
tate cosmique », longue de 40 kilo-
mètres et large de 14 kilomètres,
découverte il y a tout juste un
siècle par l’Allemand Witt et par le
Français Chalois.

Quelques secondes après l’allu-
mage du moteur qui, le 20 dé-
cembre, devait propulser les
800 kilos de NEAR à proximité
d’Eros, le Jet Propulsion Laborato-
ry de Pasadena (Californie), chargé

de contrôler le vol, avait perdu
tout contact avec son protégé.
Vingt-sept heures furent néces-
saires aux « grandes oreilles » du
Deep Space Network de la NASA
pour retrouver sa trace et re-
prendre les commandes. « Le mo-
teur s’était semble-t-il éteint lui-
même, par mesure de protection, et
l’incident est probablement dû à une
erreur de programmation de l’ordi-
nateur de bord », explique Jean-
Pierre Barriot, du Centre national
d’études spatiales à Toulouse, as-
socié au projet.

« CONTRETEMPS »
La rencontre, manquée, fut donc

remise au début de l’an 2000.
« Nous avons l’habitude de tels
contretemps, convient Jean-Piere
Barillot. Mars Global Surveyor a vu
la circularisation de son orbite retar-
dée de plus de dix-huit mois par un
problème de panneaux solaires.
Dans le “spatial”, il faut être persé-
vérant et philosophe », conclut-il.

« Cet incident nous fait perdre du
temps, reconnaît Thomas Coug-
hlin, directeur du projet au labora-
toire de physique appliquée de la
John Hopkins University de Laurel
(Maryland). Mais le vol de re-
connaissance nous a donné des indi-

cations supplémentaires sur la forme
et la masse de l’astéroïde, qui seront
précieuses durant la phase orbitale,
dans un peu plus d’un an. » Les ca-
méras de NEAR ont pu être mises
en batterie la veille de Noël pour
mitrailler l’insaisissable astéroïde à
la surface grêlée, afin d’engranger
des informations supplémentaires
pour une future approche. 

Si tout se passe comme prévu,
après cette deuxième tentative
d’allumage du moteur de NEAR, la
sonde rattrapera progressivement
son retard sur sa cible (actuelle-
ment distante de 900 000 kilo-
mètres environ) tout en suivant
une trajectoire légèrement plus
proche du Soleil. En janvier 2000,
elle sera à nouveau en position
pour plonger sur Eros, autour de
laquelle elle devrait rester en or-
bite pendant un an environ, le
temps de l’étudier sous toutes les
coutures. Après quoi, le scénario,
qui diffère sensiblement des super-
productions hollywoodiennes de
destruction de la planète Terre par
un bolide, prévoit la collision fron-
tale de la petite sonde américaine
de la NASA avec le caillou vaga-
bond.

Hervé Morin

Dans l’attente de la conférence de Chicago
Coïncidence ou non, les publications du mensuel Nature Medicine pré-

cèdent de peu la sixième conférence internationale sur les rétrovirus et les in-
fections opportunistes qui s’ouvrira, le 31 janvier prochain, à Chicago. Cette
conférence est devenue, en quelques années, l’une des rencontres phares de
la lutte contre le sida. Depuis l’émergence et le développement des trithéra-
pies antirétrovirales, la conférence de Chicago rythme les progrès, les espoirs
et les échecs de l’avancée dans la prise en charge des personnes infectées par
le VIH. Elle est également devenue une rencontre essentielle dans l’analyse
des avancées de la physiopathologie de cette maladie virale hors du commun.
La prochaine conférence sera à l’évidence marquée par la remise en cause de
l’hypothèse physiopathologique dominante défendue depuis 1995 par le doc-
teur David Ho, chercheur qui, depuis, a acquis une aura de « star scienti-
fique » dans les médias d’outre-Atlantique. Cette rencontre sera également
marquée par les multiples problématiques scientifiques et éthiques soule-
vées par le développement et les impasses des polythérapies antirétrovirales.
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En Inde, c’est la saison où les anacardiers
sont en fleurs. Dans les deux ou trois mois
qui suivent, ces arbres donneront leurs
fruits, d’étranges poires allant du jaune pâle
au rouge vif, et qui portent à leur base un
excroissance fichée là comme un nez
postiche : la noix de cajou. On ne cueille pas
ces fruits, on les ramasse lorsqu’ils sont au
sol, bien mûrs. On ne les trouve pas non plus
sur nos étals, leur chair molle et très juteuse
est consommée sur place, telle quelle, ou
bien transformée en jus, en boisson gazeuse
ou en un alcool très populaire là-bas, le feni.
Ce qui parvient en revanche sans problème
jusqu’à nous, ce sont les noix. Non sans
préparation, toutefois, car cette graine est
un fruit bien défendu. Une double coquille
l’entoure dans laquelle se loge une huile très
corrosive, le « baume de cajou », que l’on
appelle aussi « cardol ».
Cette substance est à manier avec
précaution, et les femmes indiennes qui
brisent au marteau ou dans d’énormes
mâchoires d’acier la coque des noix de cajou
portent la plupart du temps d’épais gants de

latex pour se
protéger des
brûlures. Chaque
goutte du liquide
sombre et visqueux
est ensuite récupérée.
Il servira à la
fabrication de vernis,
de résines pour protéger le bois contre les
termites ou le plus souvent comme d’une
base pour la production de liquide de freins.
Rien de bien gastronomique ? En apparence
seulement, car, selon les Indiens, qui
exportent les deux tiers des noix de cajou
dans le monde, c’est bien parce que les noix
sont chez eux le plus souvent brisées
manuellement que l’huile ne pénètre pas la
graine. « Au Brésil, par exemple, raconte
M. Shetty, de l’ambassade de l’Inde à Paris,
la majorité des noix sont cassées
mécaniquement, ce qui brise souvent
également l’autre enveloppe de la graine et met
le fruit au contact avec l’huile. Les noix de
cajou auront au final une saveur plus amère. »
Après avoir été pelé, puis généralement
salé, ce croissant de lune est prêt à assumer
à travers le monde son emploi
d’amuse-gueule ou de complément dans 
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La noix de cajou
les sauces, gâteaux, riz et cari. 

En France cette noix fait partie 
de ce que les professionnels
appellent les « graines nobles »
(pistache, amande, noisette, noix
de pécan ou de macadamia... par
opposition à la cacahuète, graine
jugée sans doute moins

aristocratique).
Dans sa version salée, il s’en vend six fois
plus que d’amandes, mais deux fois moins
que de pistaches, ces dernières étant les
préférées des Français à l’heure de l’apéritif.
« Les noix de cajou sont en moyenne 40 % plus
chères que les pistaches, nuance Pascal
Jouannet, de la société Benenuts, ce qui
explique qu’elles ne soient que les deuxièmes
dans les ventes. Toutefois, cette tendance va 
en s’amenuisant. Depuis 1995, les chiffres
montrent que la consommation de pistaches
est en diminution et celle de noix de cajou
systématiquement en hausse. »

Guillaume Crouzet

. Noix de cajou : environ 67 F (10,21 euros) le
kilo en sachet. Comptez 50 % de plus si vous
achetez le même produit en étui cartonné.

BOUTEILLE

Le madiran
Château d’Aydie 1996
a Madiran était une bien modeste appellation lorsque Frédéric
Laplace, en 1961, décida de mettre son vin en bouteille à la pro-
priété. Son fils Pierre, avec d’autres, contribua à l’amélioration
des cultures et de la vinification du principal cépage de cette ap-
pellation méconnue – le tannat – qui donne au vin la puissance, la
structure et l’alcool nécessaires à son équilibre. Au Château d’Ay-
die aujourd’hui, ses enfants poursuivent les efforts de modernisa-
tion des 66 hectares de madiran, dont 55 en propriété et 11 en fer-
mage. Les vignes, sur quatre terroirs différents, ont une moyenne
d’âge de vingt ans. Les Laplace sont des adeptes de la lutte raison-
née : « Nous sommes des paysans. Nous tentons d’améliorer nos mé-
thodes avec bon sens. » Les vendanges sont manuelles et, pour le
tannat, les plus tardives possibles, car « on ne fait de grand madi-
ran qu’avec du tannat en surmaturité». Conséquence logique,
seules les macérations longues (de 4 à 5 semaines) permettent
d’extraire le maximum de complexité. Le Château d’Aydie – le vin
noble de la propriété – est élevé de quatorze à seize mois, partie
en barriques neuves et partie en barriques ayant déjà contenu un
vin, d’origine et de chauffes différentes. L’odé d’Aydie, le second
vin, est élevé de dix à douze mois en barriques de deuxième et
troisième vin (prix 42 F, 6,40 euros, la bouteille). A noter aussi le
madiran Fleury Laplace 1996 (29 F, 4,42 euros, la bouteille). Le
Château d’Aydie 1996 est déjà un vin intense, concentré, de cou-
leur très sombre, aux tannins généreux, qui porte la promesse
d’un prompt épanouissement. Il accompagnera une viande puis-
sante, un râble de lièvre rôti, un gigot façon chevreuil ou une ma-
rinade de sanglier.
. Château d’Aydie 1996 : 65 F (9,90 euros) TTC la bouteille (prix
départ). En vente à Paris, chez Lafayette Gourmet.
Château d’Aydie, 64330 Aydie, tél. : 05-59-04-03-96.

TOQUES EN POINTE

Bistrots
CHEZ TOUTOUNE
a Colette Dejean, alias Toutoune, prend un nouveau départ. C’est
toujours, d’emblée, la même soupière, mais le nouveau chef,
Christophe Darney, affine le propos : faire simple avec des pro-
duits frais et raisonnables. La salade de homard breton, le turbot
aux pommes de Noirmoutier voisinent avec le pot-au-feu, un
nouveau-venu sur la carte. Le carré d’agneau place cette cuisine
de ménage sous le signe de la Méditerranée. La décoration d’in-
diennes « provençales », les fleurs, l’accueil d’une patronne pré-
venante font de cette maison un refuge douillet, même le di-
manche. Excellents vins méridionaux, dont un côtes-du-lubéron
(75 F, 11,43 euro). Menus : 138 F (21,03 euro) (déj.)-188 F, (28,65 eu-
ro), 198 F (30,18 euro).
. 5, rue de Pontoise 75005 Paris, tél. : 01-42-26-56-81 Fermé lundi
midi.

CHEZ JEAN
a De l’ancienne brasserie des années 50 subsistent les banquettes,
les cuivres, le comptoir et une rutilante porte-tambour en état de
marche. Didier Gaugain, qui avait repris Jean l’Auvergnat, rue La-
martine, a simplifié et transporté l’enseigne, et s’est bien gardé de
transformer un décor si typiquement parisien. La cuisine du nou-
veau chef, tout en nuances épicées, associe gingembre et câpres
dans une salade tiède de raie au citron, vinaigrette et cumin avec
une terrine de kaki et assaisonne de xerès la salade d’herbes qui
accompagne les langoustines rôties. L’on aimerait aussi, en un tel
lieu, quelques plats de tradition plus bistrotière. Saluons un ex-
cellent civet de gibier, les saint-jacques poêlées et risotto à l’encre
ou le homard rôti au sauternes, un plat de haut goût (avec supplé-
ment). Menu carte unique : 185 F (28,20 euros). Belle cave,
comprenant des vins à moins de 100 F (15,24 euros) et quelques
grands crus classés de Bordeaux.
. 8, rue Saint Lazare 75009 Paris, tél. : 01-48-78-62-73. Fermé
samedi midi et dimanche.

Brasserie
LE FLANDRIN
a La terrasse ensoleillée est le premier atout du Flandrin. Le se-
cond est une carte saisonnière où les huîtres tiennent une place de
choix, avec les fines de claire, les spéciales, les belons ainsi que les
coquillages. Quelques plats de ménage fixent les habitués autour
du petit salé aux lentilles, du jarret de porc et saucisse fumée
choucroute, du cassoulet au confit de canard ou du curry
d’agneau. La série des plats de brasserie – le hareng et les viandes
rouges – n’est pas négligée. Bon choix de vins de propriétaire et
vins du mois. A la carte, compter 250 F (38,10 euros).
. 4, place Tattegrain, 75016 Paris, tél. : 01-45-04-34-69. Tous les
jours.

Gastronomie
STELLA MARIS
a La cuisine japonaise associe goûts et textures à l’harmonie des
couleurs, à l’art de la découpe et au choix de la vaisselle. C’est
cette forme sensible que les cuisiniers français, dans les débuts de
la nouvelle cuisine, sont allés chercher au Japon. Beaucoup font
encore le voyage, attirés par cette cuisine d’apparat. En sens in-
verse, des Japonais – de plus en plus nombreux – sont venus se
former à la cuisine française. Le premier voyage de Tateru Yoshi-
no date de 1979. On le signale chez Troisgros, à L’Archestrate,
chez Jamin. Un parcours exemplaire qui lui permet de rentrer au
Japon avec un solide bagage et de devenir une star des fourneaux.
Mais il a le mal de son pays d’adoption culinaire et préfère « être le
second à Rome que le premier dans son village ». Le voici depuis
près de deux ans à l’ancien Vancouver, rebaptisé Stella Maris, où il
s’emploie à reprendre, et à rénover, quelques-uns des grands clas-
siques – y compris parmi les plats de gibier – et à imprimer une
marque très personnelle sur certains assemblages de saveurs et
d’arômes. C’est l’escalope de foie gras au cacao épicé et aux au-
bergines confites, les cannellonis de sardines au radis blanc, to-
mates et agrume, ou bien encore les ormeaux entiers dans leur
sauce au raifort. Si l’esthétique emprunte à la forme japonaise, les
saveurs, les textures et les arômes sont mis en valeur selon les ca-
nons de la table française. Car Yoshino récuse la world cuisine, le
mélange de la fourchette et des baguettes. Il se veut – il est – un
chef de cuisine française, comme le montre le raffinement des
oursins farcis d’une crème de potiron tiède. Excellent service.
Grande cave. Menu du jour : 175 F (26,67 euros). Dégustation : 480
F (73,17 euros). A la carte, compter 400 F (60,97 euros).
. 4, rue Arsène-Houssaye, 75008 Paris, tél. : 01-42-89-16-22.
Fermé samedi midi et dimanche.

Jean-Claude Ribaut

NOUS sommes aux environs de
moins 25 000 ans avant notre ère,
avant le présent. Les artistes sont à
l’ouvrage déjà depuis plusieurs mil-
lénaires mais s’intéressent désor-
mais plus sérieusement au grand
mystère, au grand tourment : la
femme. Ils ont compris que l’avenir
passait par là. Dans le calcaire, dans
l’ivoire de mammouth, dans la cal-
cite, dans la stéatite, ils dessinent,
taillent, gravent, polissent l’ineffable
prodige. Les Vénus naissent. Elles
sont minuscules et immenses à la
fois, provocantes et impériales. Du
fond de leur nuit de glace, nos
compagnons du préhistorique lan-
çaient leur premier manifeste.

Au Musée des antiquités natio-
nales à Saint-Germain-en-Laye –
jusqu’au 31 janvier –, une exposition
consacrée à certaines de ces dames
nous montre combien il nous a fallu
du temps pour atteindre à ce genre
de chefs-d’œuvre et célébrer le culte
avec autant de force. L’une des plus
invinciblement mystérieuses et sa-
vantes, la Vénus de Lespugue, a été
trouvée dans une grotte de Haute-
Garonne, sur l’emplacement de ce
qui semble avoir servi de living-
room à la communauté, qui, en ces
périodes où le bâtiment n’allait pas
fort, abritait aussi la rôtissoire.

POUVOIR SUR LES CASSEROLES
On les fichait en terre, ces minia-

tures, ou on les portait autour du
cou. Elles sont nues ; à chacun la
sienne. Le chasseur bat la campagne
avec elle, peau contre peau. Et
quand il rentre, le muscle caramélisé
au sang de bêtes fauves, c’est au
modèle qu’il offre le produit de ses
exploits. Mais qui fit cuire pour la
première fois le premier cuissot
d’ours ? La maîtresse de maison ou
le vainqueur de l’ours ? On ne le
saura jamais. Ce que l’on
commence à apprendre au-
jourd’hui, c’est que l’Homo sapiens
sapiens moderne est en train de
s’installer avec de plus en plus de
bonheur aux fourneaux, troquant
temps de loisir et heures de repos
contre le souci méritoire d’étonner
la tribu familiale par ses manipula-
tions culinaires.

L’enquête n’est pas si simple que
cela à mener, ces travailleurs au noir
accomplissant généralement leur
mission avec discrétion, comme si
leur prise de pouvoir sur les casse-
roles risquait de porter ombrage aux
femmes en général et plus parti-

Croque-monsieur
Ils sont aux fourneaux,
elles passent à table... 

culièrement à celles qui auraient ac-
cepté de bénéficier de cette gra-
cieuse fatalité. Il y a presque
toujours du gentleman chez celui
qui se serre un tablier autour des
reins. Personnage encore aberrant
dans la continuité historique des
bonnes manières de table, cet ama-
teur s’impose pour première règle
de jouer doux. C’est souvent par la
confidence que l’on obtient ses
aveux et qu’il livre son cœur. On di-
ra que le plus souvent, ce sont des
types d’un genre assez fréquentable.
Mais pas seulement.

Le siècle qui s’achève va finir
jeune. 1900 était un chiffre, 2000 est
un état d’esprit. Reste qu’il faut du
cran pour forcer les derniers verrous
que la société garde encore en bre-
loque pour signifier à chacun ses de-
voirs. Au milieu de ce bouquet de
contraintes légères, notre aventurier
de la crêpe Suzette et du poulet aux
morilles se distingue très certaine-
ment par l’originalité de son audace,
militant pour un renversement du
jeu, appelant en sourdine le peuple
des hommes à dessouder le confor-
misme et à passer à l’acte.

On sait que les chefs, qui ne
cessent d’allumer des cierges pour
que demeure ardent l’enseignement

limpide de leurs saintes mères et
grand-mères, jouent depuis tou-
jours aux césars impitoyables quand
on leur parle de cuisinières graciles
se mêlant de venir prendre la parole
aux bancs de leur sénat. Ne pas
confondre souvenir et talent, re-
connaissance et création, vieux pas-
sé et futur invincible. « Elles » nous
ont tout appris, certes, mais pour
mieux nous lancer sur les orbites si-
dérales où nous naviguons au-
jourd’hui. En cuisine, les femmes
sont tout ; nous nous contenterons
d’être l’essentiel.

Nos pères tranquilles, nos artisans
généreux, savent tout ça. Ils s’infor-
ment, ils lisent, ils sont curieux. Ils
s’arment. En voilà un qui sort de
chez Alain Passard, le palais ébourif-
fé d’idées nouvelles et de rêves in-
certains ; un autre semble parfaite-
ment fier de sa fricassée de
coquillages rares débusqués sur un
marché ; un autre encore, qui n’en
revient pas de ses pâtes si judicieu-
sement al dente ; et celui-là qui joue
les modestes devant un gaspacho à
la Cervantès.

Les Vénus font quelquefois des

mines, prennent des poses, com-
mentent. Perfides et émues, elles
demandent toujours mieux, tou-
jours plus haut, toujours plus fort.
Comme dans les cours d’amour de
l’ancien Languedoc, elles vont châ-
tier et flatter leur champion à ou-
trance jusqu’à sa consécration su-
prême. Les bonnes âmes.

PATRIARCAT DES FOURNEAUX 
Subtilement inversé, on peut re-

connaître ici comme le signe toté-
mique d’une deuxième rencontre,
d’un autre serment. Ce nouveau pa-
triarcat des fourneaux est une au-
baine ; le sérieux de propos qu’en-
gage le téméraire qui s’y prête le lie
aussi sûrement à la réussite de son
plat qu’à la conquête renouvelée de
son invitée – que l’on imaginera,
pour la facilité de la démonstration,
de caractère fidèle et d’appétit vif,
ou le contraire. Lourds de consé-
quences, les actes de table n’ont au-
cune raison d’être pris à la légère.
Que l’homme puisse désormais li-
brement en mener les débats est un
signe de plus de l’intérêt que nous
aurions à ne plus nous priver de
partager les rôles. Tous les rôles.

Jean-Pierre Quélin
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P U B L I C I T É

SCRABBLE W PROBLÈME No 103MOTS CROISÉS PROBLÈME No 99005
g SOS Jeux de mots :

3615 LEMONDE, tapez SOS (2,23 F/min).

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15
A
B

D
E
F
G
H
I
J
K
L
M
N
O

C

O T A R I E

HORIZONTALEMENT

I. Avec elle, on peut partir en
campagne. – II. Transforme les
belles en Bibendum. Fait souvent le
pli. – III. Tape sur le système. Il y en
a de toutes les couleurs. – IV. Per-
sonnel renversé. Voyelles. A rendre
s’il est trop. – V. Passe son temps à
joindre les deux bouts. Un autre
pour le juif. – VI. Interjection. Pour
se prélasser voluptueusement. –
VII. Préposition. Se jette dans
l’Eure. – VIII. Tendus pour piéger.

Donnai du moelleux. – IX. Réunit.
Dépense sans compter. – X. Sous le
charme. Lettres de Rodin. – XI. Bien
envoyées.

VERTICALEMENT

1. Au cœur du raisonnement. –
2. Tout ce qui ne m’appartient pas.
Agent double. – 3. La première per-
met de se faire une idée. Conjonc-
tion. Se rend. – 4. Couches supplé-
mentaires sur la couche. Sorties du
précédent. – 5. A perdu sa supréma-

tie en 1991. N’a peur de rien. –
6. Descendu. Publique, elle peut
imposer des contraintes. – 7. Dans
le coup. Ouvertures théâtrales. –
8. Surtout, ne pas la perdre. Chassés
pour leur cuir et leur ivoire. –
9. Mousseline légère. – 10. Le prix de
la liberté. Rude. – 11. Sa place est à la
porte.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU No 99004

HORIZONTALEMENT
I. Cuisinières. – II. Insalubre. –

III. Rias. Mig. Ap. – IV. COB.
Redonne. – V. One. Arêtier. –
VI. Lipome. – VII. Falots. Urée. –
VIII. Lue. Groom. – IX. Ed. User. Blé.
– X. Xi’an. Serein. – XI. Etrennes. Et.

VERTICALEMENT
1. Circonflexe. – 2. Union. Audit. –

3. Isabelle. Ar. – 4. Sas. Io. Une. –
5. Il. Raptus. – 6. Numéros. ESN. –
7. Ibidem. Gréé. – 8. Ergoteur. Rs. –
9. Ré. Ni. Robe. – 10. Ane. Eolie. –
11. Superbement.

Les deuxième et troisième mots
a) 1er tirage : C E I N O T Y.

Trouvez et placez un mot de sept
lettres.

b) 2e tirage : A E L M O P R.
Trouvez 5 mots de huit lettres en
complétant ce 2e tirage avec 5
des lettres de C E I N O T Y (au-
cun de ces 5 mots n’a d’ana-
gramme).

Le dictionnaire de référence est
désormais l’édition 1998 de l’Offi-
ciel du Scrabble.

Préparation de la grille de la
semaine prochaine.

A E K I N N T. Trouvez un sept-
lettres. A A D J L N R. En utili-
sant une lettre du tirage pré-
cédent, trouvez un huit-lettres.

Solutions dans Le Monde du
13 janvier.

Solutions du problème paru
dans Le Monde du 30 décembre
1998.

Chaque solution est localisée

sur la grille par une référence se
rapportant à sa première lettre.
Lorsque la référence commence
par une lettre, le mot est horizon-
tal, lorsqu’elle commence par un
chiffre, le mot est vertical.

a) FERIAUX, relatifs à la férie,
jour de la semaine, A 6, 87, ou
FRILEUX.

b) LUXERAI, I 9, 90.
c) FLUXERAI, diluerai, A 6,

113-GLAIREUX, C 6, 90, ou l’ana-
gramme ARGILEUX-LIBERAUX,
4 F, 88-EXCLURAI, 7 F, 104, fai-
sant LE et EX.

d) TOREAI ou OTERAI.

Michel Charlemagne

PRATIQUE

Pour avoir des photos de qualité au meilleur prix
PHOTOS en une heure, photos à

un franc : à chaque coin de rue et
jusque dans les couloirs du métro,
on trouve des boutiques aux an-
nonces alléchantes. Mais les
consommateurs n’y trouvent pas
toujours leur compte : le prix réel
est parfois plus élevé que celui an-
noncé. On oublie souvent d’affi-
cher le coût du développement du
film, qui pour un négatif couleur
24 × 36 peut varier de 13 francs
(Fnac-Eclat) à 24 francs (Photo-
Service) (1,95 à 3,60 euros). Quant
au prix du tirage au format 10 × 15,
il va de 1,50 franc la photo (Photo-
Station, Fnac-Eclat) à 4,10 francs
(Photo-Service), 0,25 à 0,61 euro.
Ainsi, le développement et le tirage
d’une pellicule de 36 poses s’élève-
ront de 67 francs (Fnac-Eclat) à
171,60 francs (Photo-Service) (de
10,05 à 25,65 euros). Certaines en-
seignes regroupent des indépen-
dants : dans deux magasins Konica
situés l’un dans le 13e, l’autre dans
le 5e arrondissement de Paris, on
relève des différences de l’ordre de
19 francs (2,85 euros).

Il n’y a pas de miracle : lorsque le
tarif du tirage est très bas, celui du
développement est élevé. Quel-
ques chaînes (Photo-Service, Pho-
to-Station, Fnac, Top’Phot) éditent

des dépliants. Les autres se
contentent d’un affichage plus ou
moins accessible, au-dessus du
comptoir, ou... au-dessous ! « Don-
ner des tarifs écrits reviendrait trop
cher », affirme sans rire un ven-
deur. 

90 FILMS EN MÊME TEMPS
Plusieurs variables rendent diffi-

ciles les comparaisons. Tout
d’abord, la qualité du papier. La
présence d’un index payant peut
augmenter la note. Enfin, le délai
est déterminant : le développe-
ment en une heure, effectué sur
place dans un « mini-lab » est plus
cher que le développement en 24
ou 48 heures. 

Certaines chaînes offrent concu-

remment les deux services pour at-
tirer les deux clientèles. Celle qui
est pressée de récupérer ses pho-
tos et ne lésine pas sur le prix,
pourvu que le travail soit soigné,
fréquente Photo-Service. Celle qui
tient à économiser va chez Photo-
Station, où les délais sont plus
longs. Ces deux enseignes appar-
tiennent à la même entreprise,
Grand Vision.

Le développement de la pellicule
est automatique, qu’elle passe par
un minilab ou un laboratoire in-
dustriel. Seul le volume varie : un
minilab traite quatre films en
même temps, et un laboratoire in-
dustriel des « galettes » de
90 films. Le tirage est également
automatique. La qualité dépend de

la fréquence de régénération des
bains ; les grandes enseignes im-
posent un cahier des charges à
leurs sous-traitants.

Les techniciens n’interviennent
qu’en bout de chaîne, pour élimi-
ner les photos floues, trop
sombres, ou ratées (lorsque vous
avez malencontreusement photo-
graphié vos pieds). Dans le service
« standard », les photos ratées
sont rayées d’un coup de feutre
noir, et jetées à la poubelle. Pour le
service « luxe » (par exemple, Col-
lection à la Fnac), la photo ratée
est étiquetée « non facturée » et li-
vrée au client. L’adepte des prises
de vues insolites (gros plan artis-
tique sur les orteils d’une statue)
aura intérêt à choisir le service

luxe, s’il tient à retrouver tous ses
clichés.

Dans un secteur où la concur-
rence est rude, il y a toujours des
promotions. « Photo-Service offre
un agrandissement, mais le cadre
est facturé 90 francs ! raconte Es-
telle. J’ai objecté que c’était trop
cher, ils m’ont quand même laissé la
photo. » Pour compenser, certains
magasins proposent une carte de
fidélité ouvrant droit à des réduc-
tions. Elle est généralement
payante (130 francs, 19,50 euros,
chez Photo-Service, 160 francs, 24
euros, à la FNAC).

LE SERVICE APRÈS-VENTE
Il reste le problème du service

après-vente. Des pertes sur-
viennent dans les laboratoires in-
dustriels, où sont sous-traités les
travaux complexes (agrandisse-
ments, retirages, copies). Elles se-
raient peu nombreuses, eu égard
aux volumes en jeu (40 000 tirages
à l’heure chez Konica à Roissy). Le
même numéro est attribué auto-
matiquement à la pochette, au film
et aux photos. Lors du rapproche-
ment des trois éléments, il peut y
avoir des interversions de po-
chettes. « On retrace l’itinéraire de
la pellicule, à partir de la date de

collage du film sur la galette lors du
développement. On effectue aussi
des recherches à l’aide du descriptif
des vues. Si les pochettes viennent du
même magasin, c’est plus facile »,
explique-t-on chez Konica, où l’on
retrouve 50 % des photos égarées.

Quelle indemnisation pour les
photos détruites (film coincé dans
la machine en panne) ou perdues ?
Au dos du ticket de dépôt, figure
une clause limitiative de responsa-
bilité : le dédommagement se ré-
duit à un film vierge et à son traite-
ment gratuit. En cas de travaux
d’une importance exceptionnelle,
préalablement déclarés, l’indemni-
sation peut se faire de gré à gré.
« J’ai donné 55 000 francs à un pho-
tographe professionnel gravement
lésé par la disparition de ses films, et
j’ai fait refaire pour un autre deux
négatifs complets, les originaux
ayant été égarés lors d’un retirage »,
explique le responsable de Photo-
Service. Les amateurs qui ne
veulent pas risquer de voir dispa-
raître les souvenirs de leur séjour
dans l’Himalaya auront intérêt à
ne pas confier tout leur lot au
même développeur, ou à s’adresser
à un laboratoire professionnel.

Michaëla Bobasch

Quelques conseils
bAttention au format de la
photo : le standard, c’est
10 × 15 centimètres ; en
9 × 13 centimètres, c’est
nettement plus petit.
b Duo ou double photo : deux
photos dès le premier tirage. De
1,20 à 2,05 F (de 0,18 à 0,30 euro)
la photo supplémentaire.
b Retirages à partir d’un

négatif couleur : les prix varient
de 2,20 (0,33 euro,
Fuji-province) à 5,10 F (0,76
euro, Photo-Service).
b Agrandissements. En 20 × 30
centimètres : de 18 à 37 F (2,70 à
5,55 euros) En 30 × 45
centimètres : de 40 à 78 F (6 à
11,70 euros). En 50 × 75
centimètres : de 50 à 98 F (7,50 à
14,70 euros).
b Diapositives. Pour 36 poses :

de 32 à 46 F (4,80 à 6,90 euros).
b Noir et blanc.
Développement : de 9,50 à 24 F
(1,42 à 3,60 euros) ; tirages : de 3
à 4,10 F (0,45 à 0,61 euro).
b Anomalies. S’il s’est produit
un incident lors du rembobinage
du film, si les photos ont été
prises avec un éclairage
insuffisant, il faut le signaler et
demander un traitement
manuel.

Situation le 5 janvier à 0 heure TU Prévisions pour le 7 janvier à 0 heure TU

LE CARNET
DU VOYAGEUR

a ANTIPODES. L’aller-retour de
Paris vers Auckland ou Sydney via
Londres ou Francfort et Los An-
geles est proposé à 5 700 F par Air
New Zealand pour tout départ
entre le 1er février et la fin juin. A
combiner éventuellement avec le
« G’Day Airpass » d’Ansett Austra-
lia (de 790 F environ à 985 F selon
la formule choisie), qui permet un
nombre illimité de vols intérieurs
en Australie et en Nouvelle-Zé-
lande. Renseignements au 01-43-
80-30-10.
a PALMARÈS. Le Mandarin Orien-
tal Hongkong a été élu meilleur hô-
tel du monde par les lecteurs du
quotidien anglais The Telegraph. Fi-
gurent également au palmarès des
6 000 personnes consultées le Gle-
neagles (meilleur hôtel britan-
nique), Saint-Moritz (meilleure sta-
tion de ski), Virgin Atlantic et
Emirates, respectivement meilleure
compagnie britannique et meilleure
compagnie internationale.

C’est le printemps !
MERCREDI. Le soleil et la re-

marquable douceur des tempé-
ratures continuent à régner sur
la majeure partie de la France.
Seules les régions proches de la
Manche voient arr iver des
nuages porteurs d’un peu de
pluie. Quant au Languedoc, il
es t part ie l lement envahi de
nuages bas venant de la mer.

Bretagne, pays de Loire ,
Basse-Normandie. – Discret
sole i l en début de mat inée ,
avant l’arrivée des nuages puis
d’une petite pluie. En Bretagne,
la pluie arrive dès le matin. Les
rafales de vent de sud-ouest at-
teignent en matinée 80 km/h sur
les côtes de la Manche. Il fera de
13 à 15 degrés.

Nord-Picardie , I le-de-
France, Centre, Haute-Nor-
mandie, Ardennes. – Dans
le Nord, la P icardie et la
Haute-Normandie, la matinée
est ensole i l lée . Ensuite , des
nuages envahissent le ciel par
l ’ouest , e t apportent de la
bruine. Dans les autres régions,

le soleil est à nouveau bien gé-
néreux, le ciel ne se couvrant
qu’enfin de journée. Il fera de 13
à 15 degrés.

Champagne, Lorraine, Al-
sace, Bourgogne, Franche-
Comté. – Journée très ensoleil-
lée. Il fera de 13 à 16 degrés. Les
bancs de brouillard sont rares.

Poitou-Charentes , Aqui-
taine, Midi-Pyrénées. – Le so-
leil brille du matin au soir, et le
thermomètre grimpe entre 15 et
19 du nord vers le sud, jusqu’à
22 ou 23 au pied des Pyrénées.

Limousin, Auvergne, Rhône-
Alpes. – Soleil et douceur conti-
nuent à régner en maîtres. Le
thermomètre atteint 15 à 18 de-
grés en plaine, à peine moins en
montagne.

Languedoc-Roussillon, Pro-
vence-Alpes-Côte d ’Azur,
Corse. – Le soleil est à nouveau
bien généreux. Seul le ciel du
Languedoc est souvent rendu
gris par des nuages d’origine
mar i t ime. I l fera de 15 à
18 degrés. 10o 20o0o
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JAZZ Un disque-portrait irrésistible
de la chanteuse, pianiste et composi-
trice new-yorkaise Blossom Dearie
vient d’être édité chez Columbia par
son ami Henri Renaud, pianiste et

producteur chez Sony Jazz. Il se sou-
vient de sa rencontre avec Blossom
Dearie en 1952, à Paris, où elle demeu-
ra jusqu’en 1956. b DE LA DISCOGRA-
PHIE de Blossom Dearie, seuls quel-

ques titres sont disponibles en France.
On attend toujours la réédition et
l’importation des nombreux titres pu-
bliés chez Verve, Philips et chez son
propre label, Daffodil Records. b DO-

TÉE d’une voix haut perchée et d’un
timbre acidulé immédiatement re-
connaissable, Blossom Dearie ne fait
pas partie des chanteuses « à voix ».
Mais son style, son élégance, son hu-

mour, en font une interprète de haute
tenue, admirée de ses pairs et d’un
public choisi mais fidèle. Depuis plu-
sieurs mois, elle remplit la petite salle
de New York où elle se produit.

L’éternelle jeunesse de la chanteuse Blossom Dearie
Elle fait salle comble à New York et à Londres. Paris ne l’a pas entendue depuis 1984.

Il est temps de faire fête à cette voix particulière de l’histoire du jazz, admirée de tous, de Miles Davis à Michel Legrand

Henri Renaud : « Un jeu d’une élégance folle »
HENRI RENAUD est un person-

nage central de la scène du jazz pa-
risien, et au-delà. Pianiste, compo-
siteur et arrangeur, partenaire de
nombreux musiciens français et

américains (de
Sacha Distel
à C l i f f o r d
Brown, de
Lester Young à
Sarah Vaug-
han), il a quit-
té le métier, en
1964, pour de-

venir le directeur du département
Jazz de CBS France. Il a connu
Blossom Dearie dès son arrivée à
Paris et vient, plus de quarante ans
plus tard, de lui redire son amitié
et son admiration en proposant au
marché français un ensemble de
compositions enregistrées par la
chanteuse entre 1979 et 1987, le
disque titré I’m Hip, d’après la
chanson la plus célèbre du réper-
toire de Blossom Dearie. « Blossom
est venue à Paris en 1997 et nous
avons choisi, dans un vaste en-
semble de disques qu’elles avait pro-
duits pour sa compagnie, Daffodil
Records, des morceaux qui nous
semblaient devoir être reportés sur
compact. Ce n’est pas une compila-
tion mais une composition, chaque
plage est organiquement liée à ses
voisines. J’ai souhaité privilégier l’as-
pect musical, car certaines des

chansons à texte sont véritablement
intraduisibles et ne correspondraient
pas au goût français. Je trouve bon
pour Blossom qu’elle soit présente
au catalogue Columbia et que ces
enregistrements Daffodil sortent
d’une confidentialité qui la dessert,
ici comme aux Etats-Unis. »

Henri Renaud sait que le temps a
passé, mais il demeure persuadé de
l’actualité de cette artiste : « Ce
n’est plus une gamine, Blossom,
mais elle est toujours dans le coup, je
vous l’assure. Je demeure étonné par
cette jeunesse qu’elle garde, cette
fraîcheur vocale, cet humour, cet
abattage en scène. Je ne lui vois pas
vraiment d’antécédents, ni d’artistes
qui lui soient comparables. Avant
l’arrivée du rock puis du rap, elle
était une chanteuse populaire, au
sens où l’on peut considérer comme
populaire le répertoire de Broadway
ou d’Hollywood. Ensuite, elle s’est
rangée dans une catégorie plus so-
phistiquée. Je me souviens très bien
de son arrivée à Paris, blonde, su-
perbe (elle est toujours pleine de
charme aujourd’hui...), sensuelle...
Nicole Barclay avait fait venir trois
filles : Annie Ross, Billie Wallington
et Blossom. Je l’ai entendue au Mars
Club puis avec les Blue Stars de Pa-
ris, un ensemble de huit chanteurs,
quatre femmes et quatre hommes,
qui fut à l’origine de toute une pra-
tique de jazz vocal polyphonique. Ils

ont eu un titre qui a marché du ton-
nerre et les a rendus célèbres, Lulla-
by of Birdland, de George Shearing,
arrangé par Michel Legrand. »

Henri Renaud insiste sur le
talent proprement musical et tech-
nique de Blossom Dearie : « Outre
sa voix, elle a un sens du clavier ex-
ceptionnel, un jeu d’une élégance
folle, un toucher merveilleux et, sur-
tout, un langage harmonique que
beaucoup admirent. Elle était et est
toujours très aimée de ses collègues.
Le métier sait que Blossom peut très
bien écrire pour orchestre. Je me
souviens qu’elle avait arrangé Give
me a Simple Life, un titre que
j’avais enregistré en tant que pia-
niste avec Jay Cameron, Bobby Jas-
par, Barney Wilen et Jean-Louis
Chautemps en 1955 et qui va repa-
raître bientôt chez BMG. Elle a fré-
quenté la bande de Gil Evans, de
Gerry Mulligan, pendant les années
du Nonette Miles Davis, au moment
crucial du Birth of the Cool Jazz. Je
vous assure que Miles avait une
vraie considération pour elle. »

Henri Renaud compte bien
consacrer un deuxième disque à
Blossom Dearie. On ne peut même
qu’espérer un nouvel enregistre-
ment consacré – comme la chan-
teuse nous a confié vouloir le faire
– à des chansons en français, cette
langue qu’elle n’a cessé d’aimer
depuis son séjour à Paris.

Parfois imitée,
jamais égalée...

Remise au goût des oreilles les
plus jeunes par une publicité
pour le parfum Obsession, de
Calvin Klein, Blossom Dearie se-
rait-elle l’objet d’un revival ?
Cette voix sans âge, aux douces
perversités, suscite, semble-t-il,
des vocations imitatives. Venue
du froid, la chanteuse Lisa Ek-
dahl semble avoir hésité entre
Björk et... Blossom Dearie. Il n’est
que d’entendre Tea for two, égale-
ment enregistrée par Dearie,
pour saisir tout ce qui surligne
l’appropriation stylistique et la
parodie (le pianiste joue même
avec la pédale douce enfoncée...).
Mais l’effet Canada Dry finit tou-
jours par révéler sa véritable na-
ture : les minauderies de Miss Ek-
dahl n’ont en rien la saveur, le
swing imperturbable, la sensuali-
té frémissante du phrasé de
Miss Dearie. Quand Dearie vend
mille disques, Ekdahl en vendrait
vingt mille... Refrain tristement
connu... 

. Back to Earth, Lisa Ekdahl,
Peter Nordahl Trio : 1 CD
BMG 74321-61598-2.

Blossom Dearie au piano : « Elle a un sens du clavier exceptionnel » (Henri Renaud).
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Discographie
b Titres publiés chez Verve.
Blossom Dearie (1956 : 1 CD
837 934-2, réédité avec trois
plages inédites) : quelques
chansons en français dites avec
cette pointe d’accent absolument
irrésistible... 
Give Him the Oo-la-la (1957 : 1
CD 314 517 067-2) : disponible en
France. Once Upon a Summertime
(1958 : 1 CD 314 517 233-2) : la
version anglaise, par Johny
Mercer, de La Valse des lilas de
Michel Legrand et quelques
autres perles. My Gentleman
Friend (1959 : 1 CD POJC-2653,
import japonais). Blossom Dearie
Sings Comden and Green (1959) :
double album superbe à rééditer
et à importer d’urgence. 
Blossom Dearie Soubrette Sings
Broadway Hit Songs (1960 : 1 CD
POCJ-2654, en import japonais) :
le plus décevant de la série, les
musiques sont assez peu
intéressantes et les arrangements
un peu trop bariolés. Blossom
Dearie (1996 : 1 CD 314 529 906-2,
compilation dans la collection
« Jazz Masters ») : une excellente
introduction à l’art de Blossom
Dearie à ses débuts. Disponible
en France.
b Chez Philips/Fontana.
Blossom Time at Ronnie Scott’s (1
CD Fontana PHCE-4193, en
import japonais) : pour les

impayables bons mots et blagues
de Miss Dearie et... quelques
belles chansons, dont le premier
enregistrement de I’m Hip. Prises
de concert au célèbre club
londonnien. 
Sweet Blossom Dearie (à
rééditer). Soon It’s Gonna Rain (à
rééditer). That’s Just The Way I
Want to be (1 CD Polydor
POCP-1659, complété par des
extraits du disque Verve Give
Him the Oo-la-la, import
japonais).
b Chez DIW Records, Tokyo.
Rootin’Songs (1963 : 1 CD
DIW311, import japonais).
b Chez Capitol.
May I Come in ? (1964 : 1 CD CDP
7243 4 95449 2 51). Un disque à
succès, d’accès assez aisé
quoique assez peu représentatif
de son style. Blossom Dearie y
chante avec orchestre.
Disponible en France.
b Chez Daffodil Records.
Ces volumes reportés sur CD ne
sont pas importés et pour
certains également introuvables
aux Etats-Unis.
Winchester in April Blossom Time,
vol. 4 (1977 : 1 CD CHECD8. Cinq
titres du double album original
microsillon n’ont pas été
reportés). Needlepoint Magic,
vol. V (1979 : 1 CD BMD 105).
Songs of Chelsea, volume X

(1987 : 1 CD BMD 110).
Tweedledum and Tweedledee, vol.
XV (1991 : 1 CD BMD VOL XV).
Christmas Spice so Very Nice, vol.
XVI (1991 : 1 CD BMD VOL XVI).
Our Favorite Songs, vol. XVII
(1995 : 1 CD BMD VOL. XVII,
compilation). Blossom’s Planet,
Vol XVIII (à paraître en 1999).
b Chez Columbia-Sony.
I’m Hip (1998 : 1 CD COL
489123-2), excellente compilation
d’extraits (1979 à 1987) des
collections Daffodils Records par
Henri Renaud, différente de celle
opérée par Blossom Dearie pour
sa propre compilation Our
Favorite Songs. 
Des moments musicaux de
premier choix pour la première
fois disponibles sur disque
compact et en France, dont un
duo merveilleux avec Bob
Dorough.
b Deux disques enregistrés à
Paris sous les labels Felsted (SDL
86034) et Barclay (F EP74017) en
1955 et 1956 mériteraient d’être
rendus disponibles. Certains
titres du catalogue Daffodil
(disques compacts, cassettes et
albums microsillons) ainsi que
The First Blossom Dearie
Songbook peuvent être achetés
par correspondance (paiement
par chèque international en
dollars) sur le site Internet :
http://www.
angelfire.com/ny/blossomdearie/

NEW YORK
de notre envoyé spécial

Elle ne fait pas partie de ces
chanteuses à voix, ces instruments
capiteux, moirés qui font l’ordi-
naire sensuel de l’amateur de jazz.
Blossom Dearie qui, à deux ans
près, a l’âge qu’aurait aujourd’hui
Sarah Vaughan, est on ne peut plus
éloignée de ce que faisait, lors de
ses derniers concerts, sa consœur :
elle a gardé, depuis ses débuts au
concert et au disque, ce filet impec-
cable et acidulé qui agace ou ravit.
Une sorte de voix qui ne serait ni
celle d’une petite fille, ni vraiment

celle d’une femme-enfant, car elle
révèle des couleurs cinglantes et
des fêlures qui sont celles d’une
femme qui a vu et vécu. Il faut pas-
ser outre la particularité de la cou-
leur, son absence apparente de
chair et de séduction sensuelle
pour découvrir bientôt les suc-
culences d’un phrasé impeccable-
ment galbé, d’un souffle et d’une
intonation sans défauts. Le carac-
tère de cette voix n’est peut-être
pas mieux décrit que par le qualifi-
catif de « soubrette » – ce vocable
employé sur la pochette de son

avant-dernier disque pour Verve
(1960) – dont l’étymologie se rap-
porte à quelque chose d’affecté.
C’est là, probablement, que se cris-
tallise la particularité stylistique de
Blossom Dearie : une voix comme
feinte, mais en fait d’un vrai natu-
rel, qu’elle explique d’ailleurs assez
simplement : « J’ai toujours eu cette
voix aiguë, je basculais en voix de
poitrine au niveau du mi médian,
d’où cette habitude de chanter un
peu haut perché. » (L’artifice
semble d’ailleurs commencer par
son nom : Blossom Dearie pourrait
être traduit par quelque chose
comme « floraison chérie ». Mais
c’est son véritable patronyme,
d’origines nordique et écossaise
contrôlées.)

Depuis quelques lustres, la chan-
teuse, pianiste et compositrice
new-yorkaise interprète un réper-
toire où le second degré, l’artifi-
cieux et le jeu de mots sophistiqué
dominent. Et l’humour. A chaque
concert, elle monte un petit numé-
ro qui fait toujours son effet de-
vant un public choisi et à la page
qu’on oserait bien comparer à celui
de Woody Allen à New York... De-
vant une tasse de thé et un riz au
lait, dans l’un des coffee shops de
West Village où elle a ses habitudes
(Miss Dearie vit à cinquante mètres
du Village Vanguard), elle grimace
légèrement et dit d’une voix flûtée :
« Je préfère Peter Sellers. Mais je
prends cela comme un
compliment. »

Musicienne hors pair, de forma-
tion classique (« Ah !, les accords de
Claude Debussy », soupire-t-elle...),
Blossom Dearie écrit des mélodies
et des harmonisations superbes
qu’elle interprète « avec la pédale
douce toujours enfoncée, cela donne
une sonorité feutrée, même lorsque
je joue fort... ». Son piano est sans
fioritures, mais on y relève sans
cesse des dispositions et des cou-
leurs harmoniques qui lui appar-
tiennent en propre. Le saxopho-
niste belge Bobby Jaspar, qu’elle
épousa en 1956 à Paris et avec le-
quel elle enregistra plusieurs al-
bums, aurait dit, en plaisantant à
moitié : « En général, quand mes
collègues rentrent à la maison, leurs
épouses leur ont mitonné de bons pe-
tits plats ; moi, quand je rentre, ma
femme joue au piano des accords
qui n’existent même pas ! »

L’arrangement par Blossom Dea-
rie de Some Other Time, extrait de
On the Town, dans l’album Verve
consacré à Betty Comden et Al-
doph Green (un double microsillon
Verve toujours non réédité...) est

stupéfiant : la manière dont elle
glisse des détournements harmo-
niques entre les accords originaux
de Leonard Bernstein tient du pro-
dige. Mais elle sait aussi délivrer
une harmonie d’une juste simplici-
té, comme en témoigne l’une de
ses plus belles compositions, Touch
the Hand of Love, une élégie belle
comme une Gymnopédie de Satie.
Parfois, elle frôle, avec une maîtrise
parfaite, un délicieux kitsch : son
album de Noël, ou le disque Twee-
dledum et Tweedledee, arrangés à
grands coups de synthétiseurs siru-
peux par Mike Remzi, pourront en
agacer certains, mais la Christmas
Carol dédiée aux fashion designers
Calvin Klein (qui a retenu une
chanson de Miss Dearie pour la pu-
blicité de son parfum Obsession),
Ralph Lauren ou Liz Clayborne ou
la parodie (Everybody Loves Jobim)
de Agua de Beber de l’album Ella
abraça Jobim d’Ella Fitzgerald, sont
des bijoux de finesse qui savent
très bien le degré et la portée de
leurs artifices.

Les plus grands auteurs lui ont
dédié des lyrics de premier choix,
Johnny Mercer au premier chef,
mais aussi Jack Segal ou des au-

teurs-compositeurs comme Dave
Frishberg et Bob Dorough (ses
doubles stylistiques masculins : à
deux, ils ont d’ailleurs écrit le suc-
cès absolu de Miss Dearie : I am
hip, repris par Bette Midler dans
son tout dernier album), John Wal-
lowitch (auteur du tube Bruce), et
quelques autres.

En cet été indien
de sa carrière, elle est
plus drôle et d’une
émotion plus exacte
que jamais 

A ses débuts, Blossom Dearie est
d’abord remarquée comme pia-
niste – elle accompagne notam-
ment Tony Bennett. Mais c’est
bientôt comme chanteuse qu’elle
intègre les Blue Flames de Woody
Herman et les Blue Rays d’Alvino
Reys. Miles Davis l’invite à cinq re-
prises à se produire à ses côtés au
Village Vanguard. A l’invitation de

Nicole et Eddie Barclay, elle quitte
New York pour Paris, où elle de-
meurera de 1952 à 1956. Là elle
chante et joue en duo avec Annie
Ross, se produit dans les boîtes de
jazz de la rive droite comme le
Mars Club, fonde l’ensemble vocal
Les Blue Stars de Paris (où
chantent Christiane Legrand, Mimi
Perrin, Christian Chevalier et Bob
Dorough). C’est là que Norman
Granz l’entend ; il produira pour
Verve six albums de Blossom Dea-
rie, enregistrés entre 1956 et 1960. 

Elle parsème ses albums de
chansons en « français-Berlitz », ce
qui lui vaut l’intérêt grandissant du
public des clubs chics de New York.
En février 1964, elle enregistre pour
le label Capitol l’album qui lui vau-
dra son plus large public, May I
Come In ?. Suivent quatre disques
pour Philips, publiés entre 1966 et
1970. Sans contrat avec de grandes
maisons, elle finit par fonder le la-
bel Daffodil Records, dévoué à ses
propres enregistrements. Elle re-
vient à Paris et chante en 1982 et
1984 dans deux émissions du « Jazz
Club », de Claude Carrière et Jean
Delmas, diffusées en direct sur
France Musique.

Les détracteurs de Blossom Dea-
rie la taxent de « chanteuse de ca-
baret », voire de « diseuse ». C’est
une chanteuse à textes, sûrement,
et elle ne renâcle pas à puiser dans
le répertoire de Broadway (Rogers
and Hart ou Hammerstein, Porter,
Sondheim, Bernstein, Gershwin
qu’elle n’a pas chanté pour le cen-
tenaire mais dont elle a enregistré
naguère un Somebody to Watch
Over Me qui est peut-être le plus
détendu, le plus irrésistiblement
sensuel de la discographie), elle va
chercher dans des directions inat-
tendues (la superbe ballade de
Sting, La Belle dame sans regret) et
surtout, depuis ses débuts, renou-
velle le répertoire en partageant ses
programmes en classiques et en
nouvelles chansons.

« Je chante dans des cabarets
parce que cela me donne une plus
grande flexibilité. Si je voulais chan-
ter en club de jazz à New York, je de-
vrais faire trois jours par ci et deux
jours par là, au gré des disponibilités,
en plusieurs sets. Ici, au Danny’s Sky-
light Room comme naguère au Ball-
room, je peux organiser des semaines
entières d’affilée pendant lesquelles
je donne trois ou quatre récitals en
fin de semaine. C’est un rythme qui
me convient parfaitement. Nous
sommes obligés de prolonger chaque
fois car le public est vraiment nom-
breux. Cependant, je revendique
mon appartenance au jazz. Le jazz,
avant le répertoire, c’est un esprit, un
feeling, une façon d’être rythmique,
un sens du swing. »

Il reste aux organisateurs de
concerts parisiens et français
d’avoir la bonne idée de réinviter
Miss Dearie. Certes, elle ne veut
pas qu’on fume, qu’on la photogra-
phie, qu’on fasse trop tinter les gla-
çons dans les verres. Elle veut
qu’on écoute, c’est bien son droit
(pourquoi dénierait-on aux musi-
ciens de jazz ce qui paraît d’évi-
dence pour ceux de la musique dite
classique ?). En cet été indien de sa
carrière, elle est plus jeune, plus
drôle et d’une émotion plus exacte
que jamais. Et l’on brûle de l’en-
tendre nous dire, en français, entre
deux chansons bouleversantes :
« Ne dites pas à ma mère que je
chante dans un club de jazz, elle me
croit encore en prison... »

Renaud Machart

. Blossom Dearie chante les ven-
dredis, samedis et dimanches à
Danny’s Skylight Room, 446 West
46th Street (entre 8e et 9e Avenue),
New York. Tél. : 00-1-212-265-81-33.
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GOLFE
Guerre sans fin contre l’Irak

par Alain Gresh
Pourquoi le président Saddam Hussein ne cédera pas

par Raad Alkadiri
Des sanctions qui tuent
par Dennis Halliday

Diplomatie américaine, un domaine réservé
par Eric Alterman

a BALKANS : La Macédoine en danger d’éclatement, par
Christophe Chiclet. – Querelle byzantine, par Georges Prévélakis.
a CHINE : La vague du chômage déferle, par Jean-Louis
Rocca. – Recentrer la croissance, par Philip S. Golub. – L’enfant
unique, fin d’une politique, par Florence Beaugé.
a CHILI : Heure de vérité pour la démocratie, par José Mal-
davsky. – En prison, les laissés-pour-compte de la transition, par
Gérard Delteil. – Les enfants oubliés, par Yves Hardy.
a IMMIGRATION : Quand l’Union européenne s’entoure
d’un cordon sanitaire, par Jelle van Buuren. – En Belgique, un ar-
senal répressif contre les étrangers, par Laurence Vanpaeschen.
a ART : Enigmatiques portraits du Fayoum, par John Berger.

a SOCIÉTÉ : Les associations au cœur de la cité, par René
Lenoir.

En vente chez votre marchand de journaux - 24 F

Le « Bill’Art » 1999, guide égotiste des marchands de la capitale
L’ÉDITION 1999 du Bill’Art vient

de paraître. Ce guide, qui existe
depuis 1998, est une curiosité : Oli-
vier Billiard, son auteur, est un
collectionneur passionné. Des

œuvres, il est
passé aux gale-
ries, qu’il ar-
pente et traque
sans relâche, la
moustache en
bataille, le teint
fleuri, l’œil aux
aguets. Il les

collecte et les épingle dans son livre,
rudement pratique, qui recense près
de 500 lieux à Paris. Mais le Bill’Art
n’est pas un simple annuaire : il
entend permettre à l’amateur, dis-

posant d’une après-midi et muni de
solides souliers, d’explorer complè-
tement un de ces quartiers de Paris
où ces officines s’agglutinent,
pignon sur rue et vitrines rutilantes
pour les unes, fonds de cour et cou-
loirs tortueux pour les autres.

PETITS PINCEAUX
Pour orienter l’égaré, outre des

plans sommaires, l’ouvrage four-
mille de symboles, petits pinceaux
alignés comme les toques d’un
guide culinaire, abréviations distin-
guant les modernes des contempo-
rains, et ces derniers des avant-
gardes, ou encore estimation de la
qualité de l’accueil. Là, Olivier Bil-
liard sait être caustique. Le pauvre
Arnaud Lefebvre, qui ne méritait
pas vraiment ça, hérite par exemple
du commentaire suivant : « Tout est
minimal dans cette galerie : les

artistes présentés, le nombre
d’œuvres accrochées, le local,
l’accueil et le chien qui surveille
l’entrée... »

On l’aura compris, le Bill’Art est
un guide engagé, qui reflète
souvent la sympathique faconde de
son auteur. Cependant, il ne prend
fort heureusement jamais systéma-
tiquement un parti antimoderniste.
On le sent au contraire animé d’un
fort désir de comprendre, avant,
peut-être, d’aimer. Une préoccupa-
tion qui rejoindra sans doute celles
de bon nombre de ses lecteurs, et
qui le rend intransigeant sur le cha-
pitre de l’accueil : à méditer, ainsi,
ces deux notules concernant cha-
cune une galerie de la rue Louise-
Weiss. L’une l’a visiblement mal
reçu : « Dans les bureaux de cette
galerie, on papote et on gesticule.
Dans l’espace d’exposition, l’amateur

est livré à lui-même, seul devant des
œuvres avant-gardistes insaisis-
sables. » L’autre « fait des efforts
notoires [sic] pour expliciter clai-
rement les démarches de ses
artistes... ».

On trouvera aussi une estimation
de la fourchette des prix pratiqués
habituellement par la galerie. Elle
surprendra ceux qui croient l’art
contemporain hors de leur portée.
Les lieux proposant des œuvres à
partir de 1 000 francs (152,45 euros)
sont légion, et cette tendance est
surtout marquée chez les plus
jeunes, et les plus avant-gardistes
d’entre eux.

Ha. B.

. Bill’Art, Ed. Au même titre,
diffusion Difas, 344 p., 179 F
(27,29 euros).

Prix sans surprise
chez
Jean-Pierre Lavignes

Les galeristes ne rechignent
pas trop à communiquer un prix
à qui le demande, mais rares
sont ceux qui les affichent en de-
vanture. Une exception toute-
fois, la galerie Lavignes-Bastille
(27, rue de Charonne, Paris 11e,
Mo Bastille). Et pour cause : en
1997, Jean-Pierre Lavignes a
transformé son commerce, qui
avait vu quelques expositions
d’anthologie (Warhol ou Vostell,
par exemple), en dépôt-vente.

Un collectionneur soucieux
d’éclaircir ses murs peut venir
avec son tableau sous le bras et
se mettre d’accord sur un prix
avec le maître des lieux. La dé-
marche fait hurler ses anciens
confrères, mais séduit une clien-
tèle effrayée par l’hermétisme
supposé des galeries tradition-
nelles. Certes, l’accrochage est
souvent éclectique et fait un peu
auberge espagnole, mais on
peut y trouver des œuvres de
qualité, une Allure d’objet d’Ar-
man, un collage de Dorny ou des
gouaches de Pignon à des prix
sans surprise : ils sont même
diffusés sur Internet (http://
www.od-arts.com/lavignes-
bastille).

Le soir où Pietragalla a déchaussé ses pointes
UN GRAND SOIR, comme Paris

les aime et qui sont devenus trop
rares, un soir où l’envie vous
prend d’être un peu plus élégant
qu’à l’habitude, plus ponctuel
aussi, et simplement fervent. Dès
18 h 30, le 2 janvier, une foule
nombreuse était massée le long
des cordes rouges qui barrent
l’accès de l’escalier de l’Opéra-
Garnier ou bien encore aux gui-
chets ou sur le parvis, à l’affût
d’un billet qui permettrait d’assis-
ter aux adieux de Marie-Claude
Pietragalla, dame de fer du Ballet
de l’Opéra national de Paris, qui a
décidé de prendre la direction du
Ballet national de Marseille-
Pietragalla, sa nouvelle bannière

(Le Monde du 16 décembre 1998).
« Pietra », comme la surnomme

le surchauffé du ballet classique, a
déchaussé sous les vivas ses
pointes de danseuse étoile. Plus
de dix minutes de rappel, sous le
grand lustre allumé et une pluie
de confettis rouge sang, ont salué
son ultime performance dans le
rôle de Kitri de Don Quichotte – le
même rôle qui lui avait valu
l’accession au rang d’étoile en
1990, après dix-sept ans d’appren-
tissage au sein du ballet de l’Opéra
– et celle de son partenaire, Nico-
las Le Riche, impérial dans le rôle
de Basilio, chorégraphié pour lui
par Rudolf Noureev. Lui reste
étoile de la troupe quand elle a

déjà pris la route du Sud. Paris a
donc salué avec effusion celle qui
a compensé tout au long de la
représentation quelques incerti-
tudes techniques, à l’évidence
dues au trac, par une énergie, une
impétuosité, une séduction déjà
légendaires.

« DON’T LOOK BACK »
La salle comble a, comme la tra-

dition l’exige, plusieurs fois inter-
rompu la représentation pour lui
témoigner son affection, oubliant
les décors et costumes surannés –
impossibles ! – d’une production à
l’affiche depuis 1981, se concen-
trant sur les bras, les jambes, le
visage rude et beau de sa diva en

partance. Chacun avait reçu en
rejoignant sa place une affichette
figurant Marie-Claude Pietragalla
dans le solo écrit pour elle par
Carolyn Carlson, Don’t Look Back.
Ne regarde pas en arrière ?
Injonction à laquelle nul ne devra
obéir. 

Olivier Schmitt

Les galeries parisiennes abritent des œuvres à moins de 5 000 francs (762,25 euros).
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DÉPÊCHES
a ALLEMAGNE : l ’ouverture
d’un musée d’art contempo-
rain, le premier dans les Länder
de l’Est, et une fête de rue avec la
participation d’une troupe fran-
çaise et de milliers de personnes
ont marqué l’accession de Wei-
mar au titre de capitale euro-
péenne de la culture pour 1999,
après Stockholm en 1998. Plu-
sieurs dates de l’histoire alle-
mande seront célébrées au cours
de l ’année qui marque le
250e anniversaire de la naissance
de Johann-Wolfgang Goethe, le
80e anniversaire de la République
de Weimar, le 50e anniversaire de
la fondation de la RFA et de la
RDA, et les dix ans de la réunifi-
cation allemande.
a THÉÂTRE : la première pièce
de la chanteuse et comédienne
Jane Birkin, Oh ! pardon tu dor-
mais..., sera créée au Théâtre de
la Gaîté-Montparnasse à Paris le
15 janvier. Inspirée du scénario
du film que Jane Birkin avait écrit
et réalisé en 1992 pour France 3,
Oh ! pardon tu dormais... met en
scène un couple qui se déchire, le
temps d’une nuit. Les rôles des
protagonistes, Elle et Lui, qui
étaient joués à la télévision par
Christine Boisson et Jacques Per-
rin, sont interprétés au théâtre
par Jane Birkin et Thierry Forti-
neau – tous deux dirigés par
Xavier Durringer.
a CINÉMA : Claude Lanzmann,
réalisateur du film documen-
taire Shoah, a été admis le
29 décembre comme nouveau
membre de l’Académie des arts
de Berlin. Il rejoint l’académie en
même temps que le metteur en
scène Jean-Marie Straub et son
épouse, Danièle Huillet, auteurs
de Chronique d’Anna Magdalena
Bach.
a Affliction, nouveau film du
scénariste et réalisateur améri-
cain Paul Schrader – il a écrit les
scripts de Taxi Driver, Raging Bull
et de La Dernière Tentation du
Christ –, va sortir sur les écrans
américains. Cette adaptation du
roman éponyme de Russel Banks
met en scène l’histoire d’un poli-
cier, Wade Whitehouse, inter-
prété par Nick Nolte.
a PATRIMOINE : près de 4 mil-
lions de personnes ont visité,
en 1998, les musées publics de
Florence (Italie), dont la célèbre
galerie des Offices, soit une
hausse de 5,67 % par rapport à
1997, a annoncé, le 2 janvier, la
Direction des biens artistiques
de la région. « Nous avons atteint
un seuil de visites inquiétant et
dangereux », a estimé Antonio
Paolucci, responsable de cette
direction, en rappelant que le
nombre de visiteurs était destiné
à augmenter en vue du jubilé de
l’an 2000. Il a souligné que le per-
sonnel de surveillance n’était pas
assez nombreux et qu’il faudrait
environ 20 % de gardiens en plus.
a Un bloc de marbre s’est déta-
ché, dans la nuit du 1er au 2 jan-
vier dans une salle des chapelles
funéraires des Médicis, à Flo-
rence, entraînant la fermeture
provisoire du site.
a ARTS : près de 100 000 per-
sonnes ont acheté des tickets
pour voir les quatre-vingt-quatre
toiles du maître impressionniste
français Claude Monet qui
seront présentées à partir du
23 janvier à la Royal Academy de
Londres. C’est un record pour
une exposition en Grande-Bre-
tagne, selon la presse britan-
nique.

Shopping de rentrée
dans les galeries de Paris
A l’usage de ceux qui croient que l’art
contemporain est plus cher qu’un bol à chien

ON SE SOUVIENT du fameux
symbole du dollar, revu par Andy
Warhol : le pop-artiste américain
avait, d’un geste et d’un signe
simple, amalgamé l’art et l’argent
pour la plus grande joie de ses col-
lectionneurs. Au printemps 1998, à
New York, Sotheby’s a vendu un
Warhol pour 103 millions de francs :
un record, et une manière d’accré-
diter l’idée que l’art contemporain
est hors de prix. Et pourtant, ce
n’est pas vrai. Il est possible de
constituer une collection pour une
somme, sinon modique, du moins
raisonnable. Sans aller jusqu’à ima-
giner, comme l’avait fait naguère
l’artiste Gianni Bertini, une brique
(réelle) publiée par les « éditions
d’art contem pour rien », une pro-
menade dans les galeries pari-
siennes permet de trouver des
œuvres à moins de 5 000 francs
(762,25 euros).

Cela touche tous les secteurs, du
moderne classique au contempo-
rain le plus avant-gardiste : il suffit
d’oublier les grands noms, de cher-
cher des jeunes, ou de s’orienter
vers la photographie ou le dessin,
supports moins prestigieux que
l’huile sur toile ou le bronze.
Quoique, même là, les surprises
soient possibles. Ainsi le galeriste
Henry Bussière propose-t-il Petit
Temple, ensemble de personnages
en bronze du sculpteur Jean-Michel
Solves, à 2 500 francs (381,12 euros).
La pièce, tirée à trois exemplaires,

mesure environ 5 centimètres de
haut, mais n’a rien d’un décoratif
dessus de cheminée : on y retrouve
toute la puissance et le mystère qui
se dégagent habituellement des
figures plus grandes de cet artiste.
Chez le même, et toujours en fonte,
qui est en fonds peut s’offrir la
Naissance des compotes, bas-relief
de Michel Potage, pour 4 500 francs
(686,02 euros). Ou une huile sur
papier de R. E. Gillet, un des meil-
leurs peintres expressionnistes
d’aujourd’hui, pour 5 000 francs
(762,25 euros).

PLASTIQUE ET CAOUTCHOUC
Trop cher ? Traversez la Seine, et

passez « Chez l’un, l’autre », l’autre
nom de la galerie Anton Weller : ce
qu’ont fait, dit-on, deux amoureux,
qui y ont déposé leur liste de
mariage ! Les invités à la noce ne se
ruineront pas : un sachet de Dana
Wyse coûte 50 francs (7,62 euros). Il
s’agit le plus souvent de quelques
pilules conditionnées sous plas-
tique, accompagnées d’un mode
d’emploi hilarant, rédigé par cette
artiste canadienne : un moyen,
selon les cas, d’apprendre le fran-
çais (la gélule est bleu-blanc-
rouge), de garantir l’hétérosexualité
de votre enfant, d’apprendre ins-
tantanément à jouer de la guitare
ou de restaurer sa virginité. Par-
delà le gag, la réflexion sur la sur-
consommation de poudres de per-
limpinpin est féroce.

Plus dérangeantes encore, les
vidéos de Sylvain Sorgato, né en
1965. Elles se vendent au mètre,
comme le bon boudin : la galerie
précise en effet qu’elles « sont au
prix de 2 francs (0,30 euros) la
minute, le prix est donc fixé en fonc-
tion de la durée de la K7... » Soit
entre 120 francs (18,29 euros) et
600 francs (91,47 euros). Du même,
un peu plus cher, des autoportraits
dessinés au feutre, où l’artiste rigo-
lard se représente en pomme, en
« sculpteur célèbre », ou enceint
(e) : 700 francs (106,71 euros).

Et qui voudrait comprendre com-
ment un garçon peut espérer vivre

une grossesse n’a qu’à se pencher
sur les œuvres de la série « Auto-
nomie et dépendance », réalisée
par Bernard Lallemand, un des
artistes les plus doués et les plus
troublants de sa génération : elles
décrivent un monde, peut-être pas
si lointain, où les relations
humaines passeront par des tuyaux
de plastique, des embouts de
caoutchouc, et d’autres trucs bien
moins courants, mais tout aussi
désagréables. Un ensemble per-
cutant, qui peut être acquis, sur
commande, élément par élément :
2 500 francs (381,12 euros) pièce.

Ceux qui préfèrent les voies de
notre bonne mère nature trouve-
ront sculpture à leur pied chez
Claude Samuel, qui conserve au
frais, à la cave, quelques-uns des
spermatozoïdes géants survivants
de la dernière exposition de
Nadeige Choplet (Le Monde du
30 juillet 1997). Un mètre soixante-

dix de plâtre frétillant, pour
3 000 francs (457,35 euros). Et si un
esprit chagrin peut se convaincre
que tout ceci manque par trop de
poésie, il se consolera devant les
photographies de Pierre Tilman,
créateur, avec Marie-Hélène
Dumas, de la revue L’Evidence, écri-
vain-plasticien, et réciproquement.
Tilman est resté un grand gamin,
qui joue avec des petits person-
nages en plastique : sa salle de jeu,
c’est son corps. Un renard s’attarde
à l’entrée du terrier formé par ses
narines, un King-Kong velu se sus-
pend à la paupière, un faucheur
s’acharne sur une forêt de poils, et
un motard est assis, « au bout du
rouleau... » ; 3 600 francs (548,82
euros), pour faire le tour d’un
poète.

Qui les aime moins dénudés peut
s’offrir un « Posage » d’Alain Jouf-
froy, des assemblages d’objets que
l’écrivain, théoricien de « l’indivi-

dualisme révolutionnaire », réalise
depuis 1991. Un poème plastique :
Alain Jouffroy explique que « tout
les objets font signe et, bien regardés,
autrement associés que par l’habi-
tude et l’utilité, ils deviennent les
cartes d’un autre jeu. Chaque Posage
condense une expérience intérieure
sans mots. » Mais pas sans prix :
3 500 francs (533,57 euros) pour les
Cartes postales non envoyées à Phi-
lippe Sollers, ou pour Le Laboratoire
du roman, par exemple.

Harry Bellet

. Henry Bussière Arts, 26, rue
Mazarine, Paris 6e, Mo Odéon. Tél. :
01-43-54-78-11. Galerie Anton Wel-
ler, Chez l’un, l’autre ; 57 rue de
Bretagne, Paris 3e . Mo Arts-et-
Métiers. Tél. : 01-42-72-05-62. Gale-
rie Claude Samuel, 69 avenue Dau-
mesnil, Paris 12e . Mo Gare-de-Lyon.
Tél. : 01-53-17-01-11.
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Muriel Hermine en plongée au Cirque d’hiver
CRESCEND’O, spectacle de Mu-
riel Hermine. Musique : Dylan
Vaughan. Chorégraphie
équestre : Mario Luraschi. Avec
treize nageuses, deux dan-
seuses, trois trapézistes, trois
acrobates, un contorsionniste,
deux clowns, deux patineurs,
trois musiciens. CIRQUE D’HI-
VER BOUGLIONE, 110, rue Ame-
lot, Paris 11e. Mo Filles-du-Cal-
vaire. Tél. : 01-49-87-57-57. Mardi,
jeudi et vendredi, à 20 h 30 ;
mercredi, à 16 heures ; samedi, à
14 heures et 20 h 30 ; dimanche, à
14 heures et 17 h 30. 111 F à 220 F
(17 à 33 euros). Durée : 1 h 30.
Jusqu’au 10 janvier. 

Un jour qu’elle bavardait avec
Sampion Bouglione, Muriel Her-
mine, ex-championne de natation
reconvertie dans le spectacle, en-
tendit parler d’une piscine nichée
au Cirque d’hiver Bouglione et

quasiment oubliée. Construite en
1933 et baptisée par Mistinguett,
cette piscine connut ses heures de
gloire avant la seconde guerre
mondiale – époque où les cirques
parisiens rivalisaient dans l’innova-
tion technologique et le goût du
spectaculaire. Un Tarzan venu
d’Allemagne inaugura la nouveau-
té – et plongea. Les Fratellini
vinrent à la rescousse – et triom-
phèrent, allant pêcher le monstre
du Loch Ness dans le bassin, où ils
invitèrent aussi des ours blancs.

L’après-guerre signa la fin de
règne de la piscine du Cirque d’hi-
ver, qui, en 1997, s’est refait une
beauté fin de siècle, avec l’aide de
spécialistes de chantiers navals.
Mensurations de la dame :
4 mètres de profondeur,
12,60 mètres de diamètre, capacité
de 600 000 litres d’eau, chauffée à
29 degrés. Un système sophistiqué
permet au bassin de se vider et de
se remplir comme par magie.

Et c’est magique de voir une
piste ainsi emplie d’eau, surtout
quand on est assis en haut des gra-
dins, loin des odeurs de chlore et
des bidouillages nécessaires à la
bonne marche. C’est magique
parce que le regard plonge dans un
grand bleu d’autant plus onirique
qu’il est circonscrit et mouvant
sous la lumière. 

L’EXOTISME DE LAS VEGAS
Muriel Hermine – qui est à l’ori-

gine de la remise en état de la pis-
cine – met le paquet : « Notre rêve
à tous, dit-elle, c’est de vous sur-
prendre. » Son spectacle Cres-
cend’o troque l’exotisme en vogue
dans les années 30 contre l’exo-
tisme tout aussi toc, mais « mo-
derne », de Las Vegas. En français :
toujours plus. De lumières (ten-
dance ronds psychédéliques) ; de
musique (dans le genre horreur
bruyante) ; d’effets (boules
blanches pour transformer l’eau en

neige) ; de symboles évidents
(union de l’eau, du feu et de la
glace).

Treize nageuses, la plupart ve-
nues de l’Est, jouent les sirènes
avec un professionnalisme sans
faute. Pas un orteil ne traîne quand
il s’agit de plonger. Nulle oreille en
latex ne dépasse. Seul se voit le
sourire dont Muriel Hermine ne se
départit jamais. Elle est la meneuse
d’une revue imparable – trop im-
parable pour ne pas lasser. Il y a
pourtant, outre certains ballets
nautiques, de beaux moments
dans Crescend’o, comme celui où
Muriel Hermine apparaît au flanc
d’un cheval blanc. L’eau monte au-
tour d’eux, jusqu’à atteindre la tête
de l’animal, qui en profite pour
boire. Muriel Hermine monte sur
sa croupe, plonge. Le cheval se-
coue sa crinière mouillée, avec la
coquetterie d’un cabot impassible.

Brigitte Salino

« Le Dernier Repas », de François Fayt, demeure entre chèvre et chou
LE DERNIER REPAS, opéra de François Fayt
sur un livret de Jean-Pierre Quinsac, par la
Compagnie du Matamore. Philippe Desan-
dré (Henri Smith), Pascal Sausy (Voctor), Da-
vid Schavelzon (Jean), Jocelyne Carissimo
(Meel Flesh), Akémi Souchay (piano), Alain
Batifoulier (décors et costumes), Jean-Luc
Chanonat et Agnès Henry (lumières), Bruno
Gousset (préparation musicale). LA PÉ-
NICHE OPÉRA, le 3 janvier (dernière). 

Depuis le 5 novembre 1998, la Compagnie du
Matamore avait élu domicile à la Péniche Opé-
ra, dont l’équipe était pendant ce temps-là an-
crée dans le cours de sa résidence « hors les
eaux », si l’on ose dire, à l’Opéra-Comique (Le
Monde du 1er janvier). On avait entendu dire
que ce Dernier Repas valait le déplacement.
« Un opéra-bouffe, mais un vrai ! », annon-
çaient les encarts publicitaires – et comment ! :
« Il y est question de chair humaine, bien enten-
du, mais ici on la mange... » Un maître, ten-

dance Dracula rangé des corbillards – Philippe
Desandré, basse –, et son valet, Victor – Pascal
Sausy, ténor –, se voient liés par un contrat lu-
dique : plutôt que se suicider, le maître, Henry
Smith, accepte de se livrer à un plaisir raffiné et
interdit, la consommation de chair humaine. Ils
recrutent un jeune homme bien fait, célibataire
et disponible, qu’il s’agira d’engraisser avant de
l’abattre et de le manger. 

ATONALITÉ ET LIEUX COMMUNS
Lorsque Victor, à l’heure du choix, montre à

son maître une série de photos de jeunes gens
déshabillés, l’on se dit que la tonalité très Eros-
Thanatos de l’histoire va tourner au psycho-
drame homosexuel. Fausse piste : une secré-
taire à talons hauts entre en scène (Jocelyne
Carissimo, mezzo), elle rédige les Mémoires du
maître, qui la lutine entre deux phrases « dic-
tées ». L’histoire, qui devait se terminer bien (le
maître se prend finalement d’amitié vraie pour
le sincère et amical Jean et renonce à son pari),
tourne au cauchemar (le pauvre garçon, décou-

vrant l’affaire, se suicide, le maître et le valet le
dévorent cependant, et le premier empoisonne
le second).

Il va de soi que cette fable aurait pu donner
quelque chose de grinçant et de fort. La mu-
sique et le livret se cherchent entre drôlerie,
grincements de dents, fantastique et sincérité
lyrique. On se croit entre Le Bal des vampires et
Portier de nuit, ce qui n’est pas une tonalité dra-
matique très définie : le propos reste indécis,
on ne rit ni ne s’émeut. La musique (jouée au
piano) est bien écrite, mais n’a aucune signa-
ture stylistique. Le langage oscille entre une
atonalité de bon aloi et des lieux communs pê-
chés de droite et de gauche dans le répertoire
classique et léger. Les interprètes sont très bien
préparés et convainquent par leur présence
scénique ; la mise en scène est astucieuse (mal-
gré quelques artifices inutiles : les micros, les
lampes de poche, etc.). Mais c’est long, un peu
vain et l’on s’ennuie.

R. Ma.

Francisco de Goya, « Portrait de son ami Asensi ».
Vers 1798, huile sur toile (54,5 x 41 cm).
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Goya, une leçon
de liberté en peinture
Soixante tableaux et la série de gravures
des « Caprices » sont réunis à Lille

GOYA. UN REGARD LIBRE. Pa-
lais des beaux-arts, place de la
République, 59000 Lille. Tél. : 03-
20-06-78-00. Mercredi et vendre-
di de 11 heures à 21 heures ; jeu-
di, samedi et dimanche de
11 heures à 18 heures. Horaires
réservés pour les scolaires et les
visites guidées. Catalogue 270 p.,
290 F (44,20 euros). Jusqu’au
14 mars. 

LILLE
de notre envoyé spécial

Le Palais des beaux-arts de Lille
conserve depuis 1874 deux ta-
bleaux exceptionnels de Goya : Les
Vieilles (aussi nommé Le Temps),
peint vers 1810, et Les Jeunes, exé-
cuté environ trois ans plus tard.
Bien que souvent rapprochés, les
deux thèmes n’ont rien à voir, pas
plus que les deux tableaux. Pour-
tant, la Vulgate a longtemps tenu à
en faire des pendants.

C’était tentant : une jolie para-
bole sur les âges de la vie, le tendre
et le fripé, la beauté radieuse, puis
enfuie. Malheureusement, au re-
gard des sources, archives et in-
ventaires, analyses et radiogra-
phies, le beau lien ne tient pas.
Toute l’exposition de Lille joue sur
ce sens estimable de la nuance, qui
permet aux commissaires de sous-
titrer la réunion temporaire de
soixante tableaux de Goya, et l’ac-
crochage de la série complète des
gravures des Caprices, « Un regard
libre ». Celui du peintre ? Certes.
Mais celui des conservateurs aussi,
qui ont su dégager le mythe Goya
de bien des scories dont la légende
l’avait affublé.

MODERNITÉ FANTASTIQUE
Soixante tableaux, c’est peu.

Mais c’est énorme aussi. En 1996,
l’Espagne avait fêté au Prado, à
Madrid, le deux cent cinquantième
anniversaire de Francisco de Goya
y Lucientes, né à Fuendetodos le
31 mars 1746. L’exposition réunis-
sait près de trois fois plus
d’œuvres, dont près des deux tiers
appartiennent aux collections per-
manentes du Prado (Le Monde du
2 avril 1996). Paradoxalement, elle
semble avoir été moins complète

que celle de Lille : il y manquait les
gravures et les toiles aux sujets les
plus troublants, comme les croqui-
gnolettes scènes d’anthropophagie
du Musée de Besançon qui sont
montrées aujourd’hui.

Ce que l’on ne doit pas s’at-
tendre à trouver à Lille, ce sont les
monstres sacrés, les Dos et Tres de
Mayo, inspirés par l’invasion des
armées napoléoniennes, ou les
Maja, vêtues ou pas. Arnaud Bre-
jon de Lavergnée, le très subtil et
passionné conservateur des lieux
(Le Monde du 2 octobre 1997), s’en
explique ingénument : « Je ne vou-
lais pas me rendre ridicule, ni passer
pour un guignol, en demandant le
prêt de tableaux pareils, que l’on
m’aurait refusé de toutes manières.
J’ai préféré insister pour avoir des
œuvres moins connues, mais qui me
paraissent plus pertinentes pour le
propos de l’exposition. » Et quel est-
il, ce propos ? Simplement de po-
ser quelques questions, la moindre
n’étant pas la contradiction entre
le Goya côté cour, petit parvenu du
XVIIIe siècle finissant, proche des
Lumières, mais surtout du roi Car-
los III et de son entourage, qui ca-
ressaient l’idée de réformes pla-
cées sous le signe de la Raison ; et
le Goya cultivant son jardin, et
conservant par devers lui des toiles
d’une modernité fantastique, les
Goya de Goya qui figuraient à l’in-
ventaire dressé de son atelier en
1812, après la mort de son épouse.

Les commissaires ont réuni
douze de ces tableaux, dont Les
Vieilles font partie, mais aussi des
natures mortes que n’aurait pas
désavouées Courbet, ou, plus près
de nous, Paul Rebeyrolle : dindon
plumé prêt à rôtir, dorades ou car-
ré d’agneau, dont l’exécution et la
pâte sont aussi savoureuses que le
sujet.

Il faut les comparer avec les ta-
bleaux religieux de la troisième
salle, et plus encore avec les car-
tons de tapisserie de la première,
pour apprécier la complexité de
Goya, sa légèreté, et sa touche
moussue pour les saynètes de ses
débuts, la gravité empruntée de
ses œuvres pies, et l’étourdissante
utilisation des ressources de la
peinture à l’huile sur des toiles

comme Les Jeunes, où le pinceau
peut passer des jus transparents à
l’empâtement le plus dense, des la-
vandières de Degas aux matières
de Fautrier, sans que l’harmonie en
souffre le moins du monde.

Et puis, il y a les portraits : à Lille,
on les a répartis en deux salles.
L’une regroupe les tableaux anté-
rieurs à 1800, l’autre ceux que
Goya réalisa dans les vingt-huit
dernières années de sa vie. La char-
nière du siècle n’est pas dénuée de
sens.

LAIDS, MAIS ROYAUX
En 1786, Goya est nommé

peintre du roi et devient un por-
traitiste à la mode. Sa première
grande réalisation dans ce genre,
Le Comte de Floridablanca de 1783,
peut-être celui de ses tableaux
contenant le plus de sous-enten-
dus politiques, est malheureuse-
ment absent de l’exposition.

On y voit en revanche une iné-
narrable figure de La Reine Marie-
Louise, peinte en 1789, et reprise
dix ans plus tard, afin d’actualiser
ce qui devait être un modèle pour
les portraits officiels : Marie-Louise
rhabillée à la mode, un turban

remplaçant son chapeau emplumé.
Seul fut conservé son visage de ha-
rengère légèrement avinée. Cri-
tique sociale ? Non pas : les puis-
sants d’alors l’étaient assez pour se
montrer tels que la nature les avait
faits. Laids, mais royaux.

Il faut comparer ce portrait avec
celui de l’ambassadeur de France
en Espagne, Ferdinand Guillemar-
det. Régicide, protégé de Talley-
rand, il vint en Espagne représen-
ter la jeune République, lutiner les
marquises, et, accessoirement, ai-
der Goya à réaliser le tirage des
Caprices. Il est lui aussi paré des
emblèmes de sa fonction, et enru-
banné de bleu-blanc-rouge. Mais il
est beau. Belle, également, La
Femme du libraire, qu’un accro-
chage inspiré a mis en regard de
Dona Antonia Zarate. Beau aussi, le
portrait de son ami Asensi, un
peintre au physique à mi-chemin
entre celui de Bernard-Henri Lévy
et du comédien Fabrice Luchini :
beau, on l’aura compris, comme
une leçon de liberté en peinture,
que surent apprendre Manet, Ni-
colas de Staël, et quelques autres.

Ha. B.

SORTIR

PARIS

Oh les beaux jours
Après Les Suppliantes, d’Eschyle,
qu’il a créées en 1993, à
Strasbourg et Saint-Denis, Miloud
Khetib signe sa deuxième mise en
scène : Oh les beaux jours, de
Samuel Beckett. Un pari
intéressant : Miloud Khetib est un
comédien extrêmement
particulier. Elu par Patrice
Chéreau (Peer Gynt et Les
Paravents), Luc Bondy (Le Conte
d’hiver), Claude Régy (Par les
villages, Grand et petit, Ivanov, Le
Parc, Le Cerceau), Jean-Marie
Patte ou Philippe Adrien, il a
apporté sur les scènes des
années 80, une manière d’être qui
conjuguait mystérieusement les
extrêmes : violence et chant,
animalité et douceur. Le voilà
donc maintenant qui dirige
d’autres comédiens. Comment ?
Betty Raffaelli et Pierre Clarard,
interprètes de Oh les beaux jours,
donneront la réponse à
l’Echangeur de Bagnolet.
Théâtre de l’Echangeur, 59, avenue
du Général-de-Gaulle, 93 Bagnolet.
Mo Gallieni. Du 5 au 16 janvier, à
20 h 30 ; le 17, à 17 heures. Relâche
le 11. Tél. : 01-43-62-71-20. 55 F.
Claire-Lise Vincent Quartet
Nouveau cédé en bouche (Nuit
noire/nuit blanche, Night & Day),
Claire-Lise Vincent est une
chanteuse rare, blonde,
superbement accompagnée
(Philippe Petit à l’orgue, Marc
Fosset à la guitare, Richard Pottier,
batterie). Elle vaut pour
l’articulation, la gravité du timbre
(parfois, comme chez les
modernes, infinitésimalement,
délicieusement au-dessous du ton)
et l’expressivité. Mélange de
standards et de compositions
personnelles. Une chanteuse ne

commence d’exister qu’au-delà de
sa technique : dans le maniérisme
(la déjà oubliée, par ses
représentants de commerce
même, Lisa Ekdahl) ; dans la
nudité (Ruth Cameron), ou dans
la maturité : Claire-Lise Vincent.
Au duc des Lombards, 42, rue des
Lombards, 1er . Mo Châtelet. Le 6, à
22 heures. Tél. : 01-42-33-22-88.
80 F. Egalement Au Ciel de Paris, le
14 janvier, à 22 heures. Tél. :
01-40-64-77-64.
Henri Tachan
Le titre de son dernier album, Telle
est la télé (Auvidis), désigne sa
nouvelle proie. Celle-ci vient
nourrir un peu plus le tableau de
chasse déjà fourni du galopin au
cœur tendre, rebelle et truculent
qu’il semble définitivement
vouloir rester.
Théâtre de Dix-Heures, 36,
boulevard de Clichy, 18e . Mo Pigalle.
Du 5 janvier au 13 février, à 20 h 30.
Relâche dimanche et lundi. Tél. :
01-46-06-10-17. De 100 F à 140 F.
Compagnie
Fattoumi-Lamoureux
Walsa, la dernière création pour
six danseurs de Hela Fattoumi et
Eric Lamoureux, s’ouvre par un
solo d’Hela Fattoumi, troublante
de sensualité maîtrisée. Un désir
de spectacle qu’ils imprègnent de
saveurs méditerranéennes, en
quête d’une « intelligence sensible
du corps » qui cheminera à travers
« vibrations, ondulations,
tremblement du bassin et des
épaules ». Entre trace et mémoire,
identité et relation, la danse
n’est-elle rien d’autre que ce
tremblement du temps, cette
respiration des espaces, cette
ondulation de l’existence ? 
Les Abbesses (Théâtre de la Ville),
31, rue des Abbesses, 18e .
Mo Abbesses. Du 5 au 9, à 20 h 30.
Tél. : 01-42-74-22-77. 95 F.

GUIDE

FILMS NOUVEAUX
Animals
de Michael Di Jiacomo
(Etats-Unis, 1 h 43).
Billy’s Hollywood Screen Kiss
de Tommy O’Haver (Etats-Unis,
1 h 32).
Hölderlin
de Nina Grosse (Allemagne, 1 h 30).
Je suis vivante et je vous aime
de Roger Kahane (France, 1 h 35).
Piège à Hong Kong
de Tsui Hark (Etats-Unis, 1 h 31).
Rencontre avec Joe Black
de Martin Brest (Etats-Unis, 3 h 01).

TROUVER SON FILM
Tous les films Paris et régions sur le
Minitel, 3615-LEMONDE ou tél. : 08-
36-68-03-78 (2,23 F/mn)

REPRISES
L’Autre
de John Cromwell, avec Cary Grant,
Carole Lombard.
Américain, 1939, noir et blanc, copie
neuve, inédit (1 h 34).
Le Champo-Espace Jacques-Tati,
5e (01-43-54-51-60).
L’Homme qui en savait trop
d’Alfred Hitchcock, avec Leslie Banks,
Edna Best, Peter Lorre.
Britannique, 1934, (1 h 25)
Action Ecoles, 5e . Tél. : 01-43-29-79-
89.

ENTRÉES IMMÉDIATES
Le Kiosque Théâtre : les places du jour
vendues à moitié prix (+ 16 F de
commission par place). Place de la Ma-
deleine et parvis de la gare Montpar-
nasse. De 12 h 30 à 20 heures, du mar-
di au samedi ; de 12 h 30 à 16 heures,
le dimanche.
Les Affamés
de Sam Shepard, mise en scène de
Noëlle Cazenave.
Espace Kiron, 10, rue de la Vacquerie,
11e . Mo Voltaire. Le 5, à 21 heures.
Tél. : 01-44-64-11-50. 50 F.
La Chute
d’Albert Camus, mise en scène de
Pierre Tabard.
Théâtre du Ranelagh, 5, rue des
Vignes, 16e . Mo Muette. Le 5, à
19 heures. Tél. : 01-42-88-64-44. De
60 F à 120 F.
Ecce homo
de la compagnie Athanor, mise en
scène de Jean-Christophe Gérace.
Espace Kiron, 10, rue de la Vacquerie,
11e . Mo Voltaire. Le 5, à 19 heures.
Tél. : 01-44-64-11-50. 50 F.
Toïedovski, lecture entre chiens 
et fous
de Michel Massé, mise en scène de
l’auteur.
Théâtre de l’Est parisien, 159, avenue
Gambetta, 20e . Mo Pelleport. Le 5, à
20 h 30. Tél. : 01-43-64-80-80. 90 F et
140 F.
Le Misanthrope
d’après Molière, mise en scène 
de Dominique Houdart.
Maison des cultures du monde, 101,
boulevard Raspail, 6e . Mo Saint-Pla-
cide. Le 5, à 21 heures. Tél. : 01-45-44-
41-42. De 50 F à 100 F.
Vladimir Spivakov
Œuvres de Haydn, Hartmann, Saint-
Saëns. Ensemble orchestral de Paris.
Catherine Comet (direction).

Salle Pleyel, 252, rue du Faubourg-
Saint-Honoré, 8e . Mo Ternes. Le 5, à
20 heures. Tél. : 01-45-61-53-00. De
60 F à 210 F.
Don Quichotte
Ballet et orchestre de l’Opéra de Paris.
David Coleman (direction). Rudolf
Noureev (chorégraphie). Sylvie Guil-
lem (Kitri), Laurent Hilaire (Basilio). 
Opéra de Paris, Palais Garnier, place
de l’Opéra, 9e . Mo Opéra. Le 5, à
19 h 30. Tél. : 08-36-69-78-68. De 30 F à
405 F.
Sylvie Joly
La Cigale, 120, boulevard Roche-
chouart, 18e . Mo Pigalle. Le 5, à
20 h 30. Tél. : 01-49-25-89-99. De 129 F
à 245 F.
Xavier Richardeau Quartet
Sunset, 60, rue des Lombards, 1er .
Mo Châtelet. Le 5, à 22 heures. Tél. :
01-40-26-46-60. 80 F.
Nuit blanche
Hommage à Tadd Dameron : Laurent
Courthaliac (piano), David Sauzay
(saxophone), François Ricard (bat-
teire), Luigi Trussardi (contrebasse).
Petit Opportun, 15, rue des Lavan-
dières-Sainte-Opportune, 1er . Mo Châ-
telet. Le 5, à 22 h 30. Tél. : 01-42-36-01-
36. 80 F.
The New York City Ska Mob 99
Le Plan, rue Rory-Gallagher, 91 Ris-
Orangis. Le 5, à 20 heures. Tél. : 01-69-
43-03-03. 70 F.
Mona Heftre
chante Rezvani, avec Gérard Daguerre
au piano.
Sentier des Halles, 50, rue d’Aboukir,
2e . Mo Sentier. Le 5, à 20 heures. Tél. :
01-42-36-37-27. De 80 F à 100 F.
Antoine Tomé
Au Limonaire, 18, cité Bergère, 9e .
Mo Rue-Montmartre. Le 5, à
22 heures. Tél. : 01-45-23-33-33.

RÉSERVATIONS
Claude Nougaro
Palais des Sports, 1, place de la Porte-
de-Versailles, 15e . Le 15 janvier. Tél. :
01-44-68-44-68. De 150 F à 290 F.
Julien Clerc
Théâtre des Champs-Elysées, 15, ave-
nue Montaigne, 8e . Du 16 au 20 et du
25 au 28 janvier. Tél. : 01-49-52-50-50.
Hommage à Astor Piazzola
par Michel Portal, Richard Galliano et
l’orchestre des concerts Lamoureux.
Salle Pleyel, 252, rue du faubourg
Saint-Honoré, 8e . Le 17 janvier. Tél. :
01-45-61-53-00. De 90 F à 190 F.

DERNIERS JOURS
10 janvier :
Millet, Van Gogh
Musée d’Orsay, 62, rue de Lille, 7e .
Tél. : 01-40-49-48-14. 40 F.
Dominique Gonzalez-Foerster, Pierre
Huyghe, Philippe Parreno
Musée d’art moderne de la Ville de
Paris, 11, avenue du Président-Wilson,
16e . Tél. : 01-53-67-40-00. 27 F.
Lydie Arickx : les racines du chaos
Couvent des Cordeliers, 15, rue de
l’Ecole-de-Médecine, 6e . Tél. : 01-43-
29-39-64. 20 F.
11 janvier :
Portraits de l’Egypte romaine
Musée du Louvre, hall Napoléon, 1er .
Tél. : 01-40-20-51-51. 30 F.
Le Liban intime, photographies 1850-1960
Institut du monde arabe, 1, rue des
Fossés-Saint-Bernard, 5e . 
Tél. : 01-40-51-38-38. Entrée libre.
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asso.francenet.fr/afub/index.htm
Un site pour aider les Français à affronter leur banquier à armes égales, ou presque
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DEPUIS mai 1998, les inter-
nautes en conflit avec leur ban-
quier peuvent trouver conseil sur
le site de l’Association française
des usagers de banque (AFUB) :
« Je reçois une cinquantaine de
messages par jour. La plupart
portent sur des litiges concernant
des frais de commission abusifs,
des cartes de paiement ou des in-
terdictions bancaires », explique
Jacques Liégeois, responsable du
site. Cet ancien conducteur de
TGV sait de quoi il parle : « J’ai
quitté la SNCF pour me consacrer
à ma passion, qui est l’informa-
tique, et monter mon entreprise.
Mais au terme d’un bras de fer
avec mon banquier, j’ai dû mettre
la clé sous la porte. » Depuis,
Jacques Liégeois consacre béné-
volement trois heures par jour au
site de l’AFUB. Il dépouille tous
les messages pour les aiguiller
vers le juriste de l’Association le
plus compétent, en fonction du
type de litige.

L’AFUB est particulièrement
préoccupée par « l’exclusion so-
ciale menaçant les emprunteurs
victimes du chômage », qui sont

confrontés à des mécanismes
« dont la mise en œuvre conduit à
nier l’homme et sa réalité ». Serge
Maître, cofondateur et secrétaire
général de l’AFUB, précise que
l’association privilégie les ac-
cords amiables : « Quand quel-
qu’un s’adresse à nous, nous lui
conseillons, après avoir vérifié qu’il

est dans son bon droit, d’adresser
une lettre recommandée à son
agence en se référant à notre argu-
mentaire... Dans la majorité des
cas, c’est dissuasif, surtout quand
le client indique qu’il entreprend
cette démarche sur nos conseils. »
Si, malgré tout, la banque s’en-
tête, l’association fournit des

contacts d’avocats. Par ailleurs, le
site fournit une documentation
abondante, afin que l’internaute
trouve lui-même les réponses à
ses questions.

La rubrique « Vos droits » pro-
pose une sélection de dossiers
préparés par les juristes de
l’AFUB, sur des thèmes tels que
« crédit et chômage » ou « inter-
dit bancaire ». On peut aussi
comparer, banque par banque,
les taux pratiqués pour les crédits
permanents, les prêts immobi-
liers ou les découverts. Prochai-
nement, une rubrique baptisée
« Rapetou » affichera un classe-
ment des banques les plus dange-
reuses. Selon Serge Maître, le
site, qui accueille déjà près de
10 000 visiteurs par mois, doit
aussi devenir un moyen de pres-
sion vis-à-vis des pouvoirs pu-
blics : « On prévoit de les épingler
lorsqu’ils ne jouent pas leur rôle
d’arbitre entre la banque et son
client avec, pourquoi pas, des péti-
tions électroniques. »

Christophe Labbé
et Olivia Recasens

SUR LA TOILE

JUSTICE
a Le ministère de la justice du
Land de Bavière a annoncé qu’il
étudiait un projet visant à pu-
blier les jugements et décisions
de justice sur Internet, « afin de
rendre la justice plus rapide et
moins chère ». Certaines convo-
cations et requêtes pourraient
également être acheminées via
Internet. – (AFP).

SIMCITY EN LIGNE
a Pour célébrer le dixième an-
niversaire de son jeu de simula-
tion SimCity, la société Electro-
nics Arts a placé sur Internet la
version originale du jeu publié
en 1989, en consultation gratuite.
La dernière version du jeu, Sim-
City 3000, est en vente dans la
boutique électronique du site
pour 50 dollars.
http : //206.132.59.130

PROCÈS 
a Un écolier de Woodland (Mis-
souri) avait été puni par son
école pour avoir critiqué ses pro-
fesseurs sur son site web person-
nel. Aidé par des associations de
défense de la liberté d’expres-
sion, il a porté plainte contre son
école devant un tribunal fédéral.
Le 29 décembre 1998, un juge fé-
déral a donné raison à l’écolier.

Les prédictions du « Financial Times » pour 1999
Le quotidien de la City prévoit le maintien de Bill Clinton à la Maison Blanche et une récession en Grande-Bretagne. 

Mais il s’est déjà souvent trompé par le passé
LA PRÉDICTION est une acti-

vité éminemment hasardeuse. Le
quotidien britannique Financial
Times, qui se livre volontaire-
ment chaque année, au début du
mois de janvier, à cette pratique
masochiste, en a fait plus d’une
fois l’amère expérience. Le jour-
nal de la City annonçait à la
même époque, en 1998, que la
« grippe du poulet de Hongkong »
allait se répandre sur toute la pla-
nète et que, « après une décennie
de marasme, la Russie allait re-
nouer avec la croissance ». La
pandémie redoutée n’a pas eu
lieu. La Russie, de son côté, loin
de remonter la pente, s’est décla-
rée en faillite le 17 août 1998... Il

faut donc un certain courage
pour prédire une fois de plus de
quoi l’année sera faite. Le Finan-
cial Times s’y consacre dans son
édition du week-end des 2 et
3 janvier. 

Que va-t-il arriver à Bill Clin-
ton ? « On peut raisonnablement
parier qu’il résistera avec succès
aux tentatives visant à écourter
prématurément son mandat. » Les
Américains et les Britanniques
bombarderont-ils de nouveau
l’Irak en 1999 ? « Probablement »,
même si cela ne sert en réalité ni
à chasser Saddam Hussein du
pouvoir ni même « à détruire les
armes bactériologiques que sept
années d’inspection des Nations

unies n’ont pas réussi à décou-
vrir ».

La Grande-Bretagne subira-
t-elle une récession en 1999 ? Le
Financial Times en est intime-
ment persuadé. « L’activi té
économique ralentira d’un seul
coup au début de 1999, lorsque les
entreprises se débarrasseront de
leurs stocks d’invendus. » Il y aura
donc une récession au sens tech-

nique, c’est-à-dire une baisse du
produit national brut pendant
deux trimestres consécutifs, sui-
vie d’une très faible croissance en
l’an 2000.

La Grande-Bretagne adoptera-
t-elle l’euro en 1999 ? Les augures
du Financial Times sont plus cir-
conspects. Certes, Tony Blair
continuera à plaider en faveur de
la monnaie unique, et pourrait
même fixer la date à laquelle la
livre disparaîtrait pour se fondre
dans l’euro. Mais le premier mi-
nistre britannique, craignant la
réaction des eurosceptiques,
pourrait tout aussi bien éviter de
se lier ainsi définitivement les
mains. Le Japon va-t-il voir le

bout du tunnel ? Si l’on prenait
au pied de la lettre les promesses
du gouvernement de Tokyo, on
assisterait bien plus qu’à la sortie
de la pire récession endurée par
le Japon depuis la fin de la se-
conde guerre mondiale, mais à
un véritable boom, ironise le Fi-
nancial Times, qui n’y croit pas
un instant. « Avec une demande
intérieure stagnante, et des expor-
tations en baisse, il est peu pro-
bable que le Japon connaisse un
seul trimestre de croissance »,
conclut le quotidien.

Les experts du Financial Times
ne croient pas à une dévaluation
de la monnaie chinoise, le ren-
minbi, en 1999. Ils sont beaucoup
plus pessimistes en ce qui
concerne le réal brésilien.

Bill Gates perdra-t-il le procès
qui lui est intenté par le gouver-
nement américain au nom de la
loi antitrust ? « Il y a de bonnes
chances » que le patron de Mi-
crosoft soit condamné, mais
l’amende pourrait être relative-
ment légère, et encore adoucie
en appel.

Question plus difficile encore :
qui gouvernera la Russie à la fin
de l’année 1999 ? Si ce n’est plus
Boris Eltsine et si ce dernier n’a
pas été remplacé par son actuel
premier ministre, Evgueni Prima-
kov, ce pourrait être un... des
quatre-vingt-neuf gouverneurs
de région. Cette année, le Finan-
cial Times prend moins de risques
avec la Russie.

Dominique Dhombres

DANS LA PRESSE

RFI
Jacques Rozenblum
a Le précédent Pinochet a pro-
duit au moins un effet : à moins
d’être chinois, plus personne ne
peut considérer du moins verba-
lement qu’un procès internatio-
nal du génocide khmer rouge se-
rait une mauvaise chose. Pour
l’avoir fait, Boutros Boutros-
Ghali, représentant de la franco-
phonie et ancien secrétaire géné-
ral des Nations unies, s’est attiré
une volée de bois vert. Au Cam-
bodge comme à l’étranger, de
nombreux responsables se pro-
noncent en effet pour un procès.
Et pourtant, sa tenue est haute-
ment improbable. Si Pékin et
Washington se sont compromis

avec les Khmers rouges, la France
aussi. Elle a parrainé l’accord de
paix de Paris en 1991 signé par les
Khmers rouges et qui, au nom de
la réconciliation nationale, les re-
connaissait comme une force po-
litique légitime. Chacun a donc
son cadavre dans le placard. Per-
sonne n’a intérêt à un grand dé-
ballage.

FRANCE-INTER
Jérôme Dorville
a Indispensable Chevènement :
s’il n’existait pas, Lionel Jospin
aurait dû l’inventer. La complicité
entre les deux hommes constitue
même la clé de voûte de la mai-
son Jospin. De nouveau réunis, ils
vont pouvoir donner la réplique.
Réplique à la gauche de la
gauche, qui aiguillonne le gou-

vernement sur la question des
« sans-papiers ». Réplique à la
droite et au président qui en-
fourchent le thème de l’insécurité
pour souligner les failles de la
méthode Jospin. Car c’est bien ce
dossier qui est en haut de la pile.
Profitant de la période des vœux,
propice aux messages politiques,
Jacques Chirac a en effet décidé
d’appuyer là où ça fait mal. On
annonce, pour 1998, un bilan sta-
tistique particulièrement sombre,
avec, notamment, une explosion
de la délinquance des mineurs et
de ce qu’il est convenu d’appeler
– de façon très elliptique – les in-
civilités. 

LA TRIBUNE
Gilles Bridier
a Les trompettes de la renommée

ont eu beau claironner hier de
Singapour à Wall Street, réson-
nant plus fort encore à Paris et
Francfort, pour élever la nouvelle
monnaie au rang de devise inter-
nationale. C’est malgré tout un
euro à deux vitesses qui a fait son
apparition hier. Euro des
« deals » , euro des gens : la
France a vécu à des rythmes anta-
gonistes. Pour les uns, rivés à leur
ordinateur, et une fois passée la
fébrilité des premières cotations,
c’est une véritable ère nouvelle
dans un feu d’artifice de congra-
tulations. En revanche, pour la
masse des autres, quidams euro-
indifférents, eurosceptiques et
même europhiles, l’arrivée de la
monnaie unique sera restée un
non-événement auquel il sera
toujours temps de se mêler.

CHAQUE HOMME, chaque
femme avait, jadis, ce qu’on appe-
lait une réputation. Celle-ci pou-
vait être bonne ou mauvaise.
C’était affaire de balance au re-
gard des mœurs. Il y avait des er-
reurs d’appréciation, certes, et
même des injustices, quand les ra-
gots s’en mêlaient, mais le mot
possédait une densité propre. Il
renvoyait chacun à ses actes quo-
tidiens. Toute réputation ternie à
tort pouvait être rétablie. De sorte
que, au bout du compte, ce terme
s’employait dans une acception
globalement positive. Il était sur-
tout synonyme de considération.
La considération prévalait alors
sur la renommée. Tout individu
sans réputation n’était pas seule-
ment sans honneur ; il devenait
sans existence digne de ce nom. Il
s’agissait donc d’un mot lourd.
Tombé en désuétude.

Aujourd’hui, on ne dit plus de
quelqu’un qu’il a une réputation,
mais qu’il a une image. Le mot est

plus léger, indéfini. Il ne pèse plus
rien. Normal : il a été fabriqué par
des marchands de vent. Il y a peu,
d’ailleurs, on l’employait encore
dans sa formulation originelle :
image de marque. Il ne possède
qu’un seul synonyme : étiquette.
Cela montre bien la différence.
L’étiquette est un truc impossible
à retoucher. Une sorte de marque
moderne au fer rouge. Celui ou
celle qui en porte une est condam-
né à perpète.

C’est le cas, par exemple, de
Bernadette Chirac. Pourquoi a-t-
elle une mauvaise image ? Pour-
quoi réduit-on cette femme à
l’état de caricature ? Est-ce à cause
de ses origines ? De son statut of-
ficiel ? De son influence occulte ?
De son look si peu conforme aux
canons de la mode ? De sa discré-
tion si anachronique ? De ses ap-
parences si ordinaires ? Nul ne
sait. Nul ne sait plus. C’est comme
ça... Ainsi va la loi totalitaire de
l’empire des médias : Bernadette

Chirac a désormais son étiquette.
Il s’agit d’une étiquette archaïque
en forme de monnaie dépréciée.
Elle l’identifie à l’une de ces pié-
cettes jaunes qu’elle collecte de-
puis dix ans pour la cause de la
Fondation des hôpitaux de Paris,
qu’elle préside.

C’est d’ailleurs à ce titre de po-
tiche humanitaire que Patrick
Poivre d’Arvor la recevait, comme
d’habitude, lundi soir, dans le
journal télévisé de TF 1. Elle par-
lait de la douleur des enfants ma-
lades. Elle quémandait des fonds
pour financer l’achat de seringues
à morphine autoréglables. Maté-
riel à l’appui, elle en démontrait le
fonctionnement. Cela faisait pitié
de voir la première dame de la Ré-
publique faire l’article en même
temps que la manche. Chacun de
ses mots à l’ancienne pesait pour-
tant plus vrai que toute la logor-
rhée clinquante des eurologues
qui l’avaient précédée à l’écran :
plus franc.

Les piécettes de Bernadette par Alain Rollat

EN VUE

a Un joggeur du dimanche a
découvert le 3 janvier dans une
grotte du massif de l’Estérel, près de
Fréjus, dans le Var, un ermite de
deux mètres, ne pesant plus que
cinquante kilos, fiévreux, assoiffé, à
deux doigts de sa gourde qu’il
n’avait plus la force d’agripper.

a Thanh Nien, journal vietnamien
de la jeunesse, rapporte que Truong
Thi Thu hà, mère de deux enfants,
enseignante de la province de
Quang Nam, a « sur le corps des
petites taches qui, la nuit, clignotent
comme des lampions ». Des cas
similaires ont été signalés, il y a
quelques années, dans plusieurs
provinces du pays.

a L’agence vaticane Fides dénonce
les « tortures » raffinées que le
gouvernement de la province
d’Hebei inflige aux prêtres
catholiques emprisonnés en les
soumettant à des tentatrices d’une
unité spéciale de Xushui, chargées
de leur prodiguer d’insupportables
caresses. La Chine sourit et dément :
« Il est impossible de faire changer
d’opinion des religieux dissidents avec
des prostituées. »

a Wolfgang Triebe, pasteur
évangélique allemand, qui
récemment faisait campagne en
compagnie de femmes nues pour
devenir maire d’Arzberg, chassé
depuis de son Eglise, vient de créer
le Don Camillo Dance Club, une
agence de strip-teaseuses
professionnelles recrutées pendant
son pastorat.

a « Dom » Edmond Romano, faux
curé d’Epinal, qui célébrait des
messes, bénissait des mariages et
des enterrements, donnait d’une
main la communion à des
personnalités et de l’autre volait des
chèques dans les paroisses, a passé
Noël en prison.

a Le 2 janvier, seules les sœurs de
Stavros Apostolou sont parvenues
à le faire descendre de la grue de
quarante mètres où il avait passé
neuf heures à hurler au-dessus
d’Athènes « je t’aime », menaçant
de sauter si sa femme ne regagnait
pas le domicile conjugal. Nathalia
n’a cependant pas cédé.

a Le 4 janvier, à Vérone, cité de
Roméo et Juliette, Roberto fit
apporter à Alessandra 1 480 roses,
plus une qu’il tenait à la main en
entrant à cheval dans le restaurant
où dînait sa fiancée, qui l’avait
éconduit. En pure perte. 

a Sa victime portant des marques
de charnières, Andrzej K.,
charcutier, a été formellement
accusé, mardi 29 décembre, par le
parquet de Cracovie, en Pologne,
d’avoir battu à mort l’amant
présumé de sa femme à l’aide de sa
jambe articulée. 

a Vendredi 1er janvier, deux
malfaiteurs encagoulés se
retournent sur le seuil d’un
bar-tabac de Nice, pour lancer aux
clients allongés les mains sur la
nuque : « Bonne année quand
même ! », avant de s’enfuir avec leur
butin. Murmures désapprobateurs.

Christian Colombani
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d Sous-titrage spécial pour les sourds et les malentendants.

MARDI 5 JANVIER

MERCREDI 6 JANVIER

FILMS DE LA SOIRÉE

19.05 L’Ennemi public no 1 a a
W.S. Van Dyke
(Etats-Unis, 1934, N., v.o.,
90 min). Ciné Classics

20.30 Providence a a a
Alain Resnais (France - Suisse, 1977,
105 min). Ciné Cinémas

20.30 Le Pas suspendu
de la cigogne a a a
Théo Angelopoulos (France - Grèce,
1991, 140 min). Cinéstar 1

20.40 Les Premiers Hommes
sur la Lune a a
Nathan Juran (Grande-Bretagne, 1964,
90 min). Disney Channel

20.55 Tootsie a a
Sydney Pollack (Etats-Unis, 1982,
120 min). France 2

20.55 Le Magicien d’Oz a a
Victor Fleming (Etats-Unis, 1939,
110 min). TMC

21.00 Tirez
sur le pianiste a a a
François Truffaut (France, 1960, N.,
80 min). Paris Première

22.15 Le Cercle
des poètes disparus a a
Peter Weir 
(Etats-Unis, 1989, v.o.,
130 min). Ciné Cinémas

22.20 La Chambre verte a a a
François Truffaut (France, 1977,
100 min). Paris Première

22.30 Le Cercle rouge a a
Jean-Pierre Melville (France, 1970,
135 min). TSR

22.55 Au-delà des lois a a
John Schlesinger (Etats-Unis, 1995,
100 min). Cinéstar 2

23.10 La Rivière rouge a a a
Howard Hawks (Etats-Unis, 1948, N.,
125 min). Cinétoile

23.35 Le Faucon maltais a a a
John Huston (Etats-Unis, 1941, N., v.o.,
100 min). Ciné Classics

23.50 Le Joueur de flûte a a
Jacques Demy (Grande-Bretagne,
1971, v.o., 89 min). Canal +

1.15 Jerry chez les cinoques a a
Frank Tashlin (Etats-Unis, 1964, v.o.,
85 min). Cinétoile

2.20 Les Incorruptibles a a
Brian De Palma (Etats-Unis, 1987, v.o.,
120 min). Cinéstar 2

GUIDE TÉLÉVISION
MAGAZINES

18.30 Nulle part ailleurs.
Invités : Pascal Dessaint, Raphaël
Ibanez ; Julie Gayet, Amira Casa, Elli
Medeiros, Johnny Hallyday. Canal +

19.00 Archimède. Arte

20.00 20 h Paris Première.
Avec Jean-Marc Barr. Paris Première

23.05 La Vie à l’endroit.
Les rois du canapé. France 2

23.30 Nimbus.
Les clés de l’intelligence. France 3

0.15 Zone interdite. Têtes couronnées. 
M 6

DOCUMENTAIRES

19.00 L’Histoire des grands ballets.
[7/20]. Giselle. Mezzo

19.00 Chasseurs des îles Salomon.
Chasseurs d’œufs. Odyssée

19.25 Les Enfants de la mafia. Odyssée

20.05 Les Tribus indiennes. 
[2/20]. Apaches. Planète

20.15 360o , le reportage GEO.
Les Villes rêvées. [2/4]. Chandigarh :
le rêve indien du Corbusier. Arte

20.35 La Fabuleuse Histoire
de la DS. Planète

20.45 La Vie en face.
Petites filles. Arte

20.45 Les Empereurs romains.
[6/6]. Jusinien (527-565). Histoire

20.45 Les Secrets du sommeil. Odyssée

20.55 Daniel Balavoine,
le chanteur. France 3

21.15 Retour au baroque. [1/2].
A la recherche du son perdu. Mezzo

21.30 Naître femme en Chine. Planète

21.40 Global Family VII.
La confrérie des chacals. Odyssée

21.45 Corpus Christi.
[10/12]. Christos. Histoire

22.10 Whistler, 
un Américain à Paris. Odyssée

22.30 Monsieur Goscinny. TV 5

22.30 La Grande Famine.
[2/3]. L’exil. Planète

23.25 Joseph Idlout, un Inuit
entre deux mondes. Planète

0.00 Conférences de presse.
4 février 1965 [2/3]. Histoire

SPORTS EN DIRECT

20.00 Boxe. Poids mi-lourds :
Tony Booth - Ali Saidi. Eurosport

MUSIQUE

18.00 Sarah Vaughan.
Montréal 1983. Muzzik

19.00 Septeto Habanero.
Angoulême 1998. Muzzik

19.30 Le Quatuor Gabriel
interprète Fauré et Lekeu. Mezzo

21.00 Soirée philharmonique de Berlin.
Symphonie no 8, de Dvorák.
Dir. André Previn.
21.45 La Sérénade opus 44, de Dvorák. 
22.20 Octuor en mi bémol majeur,
opus 103, de Beethoven. 
23.00 Le Philharmonique de Berlin
au Japon. Muzzik

22.45 Compay Segundo.
Olympia 1998. Mezzo

0.15 Nicolas Economou.
Mephisto Waltz de Liszt. Mezzo

0.45 Jean-Jacques Milteau.
Zénith 1992. Muzzik

TÉLÉFILMS

21.15 Les Pédiatres. 
Daniel Losset [1/4]. RTBF 1

22.10 L’Orange de Noël.
Jean-Louis Lorenzi. Festival

22.50 Le Plan diabolique.
Nikolai Mullerschon. M 6

23.35 La Collection secrète
de Salvador Dalí.
Otto Kelmer. Arte

COURTS MÉTRAGES

22.35 Bisbilles. Roch Stepanik. Arte

SÉRIES

20.55 La Vie à cinq. Coupable. Téva

21.45 Ally McBeal. 
The Blame Game.
Body Language (v.o.). Téva

22.10 Twin Peaks.
Episode no 1 (v.o.). Série Club

22.55 High Secret City. 
La voleuse dansante. TF 1

23.00 Star Trek, la nouvelle génération.
[2/2]. Droit ancestral
(v.o.). Canal Jimmy

23.50 Star Trek, Deep Space Nine.
Vortex (v.o.). Canal Jimmy

FILMS DU JOUR
13.40 Drugstore Cowboy a a

Gus Van Sant (Etats-Unis, 1989,
100 min). Cinéstar 2

15.50 L’Insoutenable
Légèreté de l’être a a
Philip Kaufman (Etats-Unis, 1987,
170 min). Cinéstar 1

17.00 Au-delà des lois a a
John Schlesinger (Etats-Unis, 1995,
110 min). Cinéstar 2

18.05 Il y a des jours...
et des lunes a a
Claude Lelouch (France, 1989,
115 min). Ciné Cinémas

18.50 Week-end en famille a a
Jodie Foster (Etats-Unis, 1995,
105 min). Cinéstar 2

19.00 Assunta Spina a a
Mario Mattoli (Italie, 1948, N.,
v.o., 95 min). Ciné Classics

19.30 Le Fils du désert a a a
John Ford (Etats-Unis, 1948,
105 min). Cinétoile

20.30 Qui veut la peau
de Roger Rabbit ? a a
Robert Zemeckis (Etats-Unis, 1988,
105 min). Ciné Cinémas

20.35 Le Faucon
maltais a a a
John Huston (Etats-Unis, 1941,
N., v.o., 100 min). Ciné Classics

21.15 La Charge héroïque a a
John Ford (Etats-Unis, 1949,
N., 110 min). Cinétoile

21.25 Petits meurtres entre amis a a
D. Boyle (GB, 1994, 80 min). RTBF 1

23.05 L’Argent des autres a a
Christian de Chalonge (France, 1978,
105 min). TMC

0.05 L’Ennemi public no 1 a a
W.S. Van Dyke (Etats-Unis, 1934,
N., v.o., 90 min). Ciné Classics

0.30 Maigret tend un piège a a
Jean Delannoy (France, 1957,
N., 115 min). Cinétoile

1.10 Jabberwocky a a
Terry Gilliam (Grande-Bretagne, 1976,
v.o., 105 min). Arte

3.00 Aliens, le retour a a
James Cameron (Etats-Unis, 1986,
v.o., 135 min). Ciné Cinémas

GUIDE TÉLÉVISION

MAGAZINES

13.00 La Marche du siècle.
Peut-on sortir du nucléaire ? TV 5

14.00 Les Dossiers de l’Histoire.
Les anges noirs de l’utopie. Histoire

16.05 Saga-Cités. Les fils du vent :
un cirque au cœur de la ville. France 3

18.30 Nulle part ailleurs.
Invités : Yolande Moreau,
K’s Choice, Bernard Roques,
le docteur Lowenstein. Canal +

19.10 Le Rendez-vous. LCI

20.00 Comment ça va ?
Pas si fou que ça.
Du nouveau dans la maladie
de Parkinson.Le dos. TV 5

20.00 20h Paris Première.
Invité : Fellag. Paris Première

20.05 Viva. Les passseurs d’amour. TSR

20.10 Strip-tease. Amours fous. RTBF 1

20.45 Les Mercredis de l’Histoire.
Héros et rêveurs. Arte

21.00 Des racines et des ailes.
Un petit coin de paradis.
Prison en famille. Francs-maçons :
ils parlent. France 3

21.00 Faits divers.
Armes et braquages. TV 5

22.40 Ça se discute.
An 2000 : Quelle médecine
pour les nouveau-nés ? France 2

23.00 Le Magazine de l’Histoire.
Spécial siècle barbare.
Invités : Krystof Pomian,
Alain Besançon, Dominique
Borne, Eric Vigne. Histoire

23.10 L’Envers du décor. Les Français
à Londres : miracle ou Eldorado ? TF 1

23.25 Un siècle d’écrivains.
Tristan Bernard. France 3

23.40 Le Canal du savoir.
Lire Ivan Bounine
avec Andreï Makine. Paris Première

0.15 Nimbus.
Les clés de l’intelligence. France 3

DOCUMENTAIRES

18.00 Maceo Parker’s
Roots Revisited. Muzzik

18.05 Sur la piste de la loutre. Odyssée

19.00 Connaissance.
Les Robots, corps et âme. Arte

19.25 E Cinéma
et apartheid. [1/2]. Planète

19.30 Expédition à Svalbard. [1/3].
Au pays des ours polaires. Odyssée

20.00 Légendes vivantes
d’outre-mer. Les derniers
chasseurs wayanas. Odyssée

20.15 360o , le reportage GEO.
Les Villes rêvées. [3/4]. Brasilia :
de l’utopie à la réalité. Arte

20.25 Adieu et merci, Tonkin.
Mémoires de paix. Odyssée

20.35 New York paparazzi. Planète

20.55 Lorsque l’enfant paraît. Téva

21.15 Chili impressions. [1/4].
Les pompiers de Santiago. Histoire

22.00 Plans de vol. Vol libre. Odyssée

22.20 Les Tribus indiennes.
[2/20]. Apaches. Planète

22.25 Les Trois du pays d’Auge. Odyssée

22.55 La Fabuleuse Histoire
de la DS. Planète

23.10 Whistler,
un Américain à Paris. Odyssée

23.35 Les Enfants de la mafia. Odyssée

23.50 Naître femme en Chine. Planète

23.50 Le Dos au mur.
Ou l’histoire secrète de la chute
du Mur de Berlin. TSR

0.15 Les Meilleurs moments
des JO. [1/10]. Histoire

0.30 L’homme qui a créé
Miami Beach. Odyssée

0.50 La Grande Famine.
[2/3]. L’exil. Planète

SPORTS EN DIRECT

16.00 Tennis. Tournoi messieurs
de Doha (Qatar). 3e jour. Eurosport

20.30 Football. Championnat d’Italie.
Milan AC - Juventus de Turin. Canal +

20.30 Football. Tournoi
international de Maspalomas.
Bröndby - Wolfsburg. Eurosport

20.30 Basket-ball. Euroligue.
Zadar - ASVEL. AB Sport

DANSE

22.45 La Belle au bois dormant.
Chorégraphie. Roland Petit.
Musique. Tchaïkovski. Par le ballet
national de Marseille. Avec Dominique
Khalfouni, Cyril Pierre,
Zizi Jeanmaire. Mezzo

MUSIQUE

17.20 Luigi Boccherini.
Avec Graham Cracknell, violon ;
Adrian Butterfield, violon ;
Judith Tarling, alto ;
Angela East, violoncelle. Muzzik

20.00 La Sérénade no 12, de Mozart.
Par l’Orchestre symphonique
et les Chœurs de la Radio bavaroise,
dir. sir Colin Davis. Muzzik

21.55 Musica. Boris Godounov.
Opéra de Moussorgski. Mise en scène.
Herbert Wernicke. Par l’Orchestre
philharmonique de Berlin, dir. Claudio
Abbado. Transmis simultanément
sur France-Musique. Arte

21.55 David Bowie.
New York 1997. Paris Première

0.00 Quincy Jones’ Africa Africa.
Montreux 1992. Muzzik

TÉLÉFILMS

18.40 Des enfants dans les arbres.
Pierre Boutron. Festival

20.40 Tel père, tel fils.
Stuart Millar. RTL 9

20.40 L’Envers du tableau.
Steven Spielberg, Boris Saga
l et Barry Shear. 13ème Rue

20.50 Les Saigneurs. Yvan Butler. M 6

20.55 La Voisine. Luc Béraud. France 2

21.00 Napoléon et Joséphine.
Richard T. Heffron [2/3]. TMC

22.15 L’Enigme blanche.
Peter Kassovitz. Festival

SÉRIES

17.50 Hartley, cœurs à vif. France 2

19.20 Force de frappe.
Présumé coupable. 13ème Rue

20.00 Dharma & Greg.
Douches froides. Téva

20.00 Quoi de neuf docteur ? TMC

20.10 Happy Days.
Illusions perdues. Série Club

20.15 Friends. Celui qui avait
la technique du câlin. RTL 9

20.35 Star Trek,
la nouvelle génération.
[2/2]. Droit ancestral. Canal Jimmy

20.40 Homicide.
Fibre maternelle. Série Club

21.30 Two. L’échéance. Série Club
21.50 Presque parfaite.

Eros et Cupidon (v.o.). Canal Jimmy
22.15 Oz. Vivre sainement (v.o.). Série Club
22.25 Friends.

[1 et 2/2] Celui qui retrouve
son singe (v.o.). Canal Jimmy

22.30 Ally McBeal. La promesse. M 6
23.00 3e planète après le Soleil.

Dick on One Knee (v.o.). Série Club
23.20 Dharma & Greg. Bague au doigt

et doigt dans le nez. M 6
23.30 Townies. The Kiss (v.o.). Série Club

23.55 Susan ! Susan est maudite. M 6

PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
19.05 Le Bigdil.
20.00 Journal, Météo.
20.50 Dumb and Dumber.

Film. Peter Farrelly.
22.55 High Secret City.
23.40 Chicago Hope.
0.35 Le docteur mène l’enquête.

FRANCE 2
18.45 Cap Dakar. 
19.15 1 000 enfants vers l’an 2000.
19.20 Qui est qui ?
19.55 et 0.45 L’Euro.
20.00 et 0.50 Journal, Météo.
20.55 Tootsie a a

Film. Sidney Pollack.
22.55 Bouche à oreille.
23.05 La Vie à l’endroit.

Les rois du canapé.
1.05 Paris-Dakar.
1.30 A l’occasion du Dakar, le Cercle.

FRANCE 3
18.20 Questions pour un champion.
18.50 Un livre, un jour.
18.53 L’Euro, mode d’emploi.
18.55 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.05 Le Kouij de 20 heures.
20.35 Tout le sport.
20.38 Le Journal du Dakar.
20.55 Daniel Balavoine, le chanteur.
22.55 Météo, Soir 3.
23.30 Nimbus. Les clés de l’intelligence.

CANAL +

E En clair jusqu’à 20.40
18.30 Nulle part ailleurs.
20.30 Le Journal du cinéma.
20.40 La Colo des gourmands.

Film. Steven Brill.
22.15 Drôles de pères.

Film. Ivan Reitman (v.o.).
23.50 Le Joueur de flûte a a

Film. Jacques Demy (v.o.).
1.20 Gun.

ARTE
19.00 Archimède. 
19.45 Météo, Arte info.
20.15 360o , le reportage GEO.

Les Villes rêvées. [2/4]. Chandigarh :
le rêve indien du Corbusier.

20.45 La Vie en face. Petites filles.

21.35 Soirée thématique.
Passion collections.
21.40 Chasseurs d’objets.
22.35 Bisbilles. Court métrage.
Roch Stepanik.
22.45 Les Objets de l’irrésistible
désir du Dr Speck.
23.35 La Collection secrète 
de Salvador Dalí.
Téléfilm. Otto Kelmer.

0.45 La Bayadère.
Chorégraphie de Rudolph Noureev.

M 6
18.25 Loïs et Clark.

[2/2] Episode pilote.
19.20 Mariés, deux enfants.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.10 Notre belle famille. 
20.40 Décrochage info,

E = M 6 découverte.
20.50 La fiancée qui venait du froid.

Film. Charles Némès.
22.50 Le Plan diabolique.

Téléfilm. Nikolai Mullerschon.
0.15 Zone interdite.

Têtes couronnées.

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.02 Les Chemins de la musique. [2/5].
20.30 Agora. Luan Starova

(Les Livres de mon père).
21.00 Poésie studio.

Jacques Jouet. Paul Celan.
22.10 Mauvais genres.

Autour de Claude Chabrol.
23.00 Nuits magnétiques. 

FRANCE-MUSIQUE
20.00 Concert. Par l’Orchestre d’Auvergne,

dir. Arie Van Beck, Patrick Gallois, flûte,
Fabrice Pierre, harpe : œuvres
de Charpentier, Mozart, Gagneux,
Haydn.

22.30 Musique pluriel.
23.07 Le Dialogue des muses.

RADIO-CLASSIQUE
20.15 Les Soirées. 

Concerto pour deux pianos, de Poulenc,
par l’Orchestre philharmonique de
Monte-Carlo, dir. Georges Prêtre,
G. Tacchino et B. Ringeissen, pianos.
20.40 Frédéric le Grand, roi musicien.

22.35 Les Soirées... (suite). 
Divertimento K 334, de Mozart, par le
Mozarteum de Salzbourg, dir. S. Vegh ;
Trio L’Archiduc, de Beethoven, L.
Harrell, violoncelle, V. Ashkenazy,
piano, I. Perlman, violon.

PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
13.50 Les Feux de l’amour.
14.40 25o sud. 
15.30 Cinq sur 5 ! 
16.25 Extrême limite.
17.00 Medicopter. 
17.50 Beverly Hills.
18.35 Exclusif.
19.05 Le Bigdil.
20.00 Journal, Météo.
20.48 Météo des neiges.
20.50 Combien ça coûte ? 
23.10 Les Magazines du mercredi. 

L’Envers du décor.
Les Français à Londres :
miracle ou Eldorado ?

0.30 Minuit sport.
1.10 TF 1 nuit, Météo.
1.25 Frédéric Pottecher.

[1/3]. Premier grand procès.

FRANCE 2
13.50 Derrick.
14.50 Soko.
15.40 La Chance aux chansons.
16.50 Des chiffres et des lettres.
17.25 Cap des Pins.
17.50 Hartley, cœurs à vif.
18.45 Cap Dakar.
19.15 1 000 enfants vers l’an 2000.
19.20 Qui est qui ?
19.55 et 20.45 Tirage du Loto.
20.00 Journal, Météo.
20.55 La Voisine.

Téléfilm. Luc Béraud.
22.40 Ça se discute.

An 2000 : Quelle médecine
pour les nouveau-nés ?

0.30 Journal, Météo.
0.50 Paris-Dakar.
1.15 A l’occasion du Dakar, le cercle.

FRANCE 3
13.25 Parole d’Expert.
14.25 Simon et Simon.
16.05 Saga-Cités.
16.40 Les Minikeums.
17.45 La Piste du Dakar.
18.20 Questions pour un champion.
18.50 Un livre, un jour.
18.52 L’Euro, mode d’emploi.
18.55 Le 19-20 de l’information.
20.00 Météo.
20.05 Le Kouij de 20 heures.
20.35 Tout le sport.
20.38 Le Journal du Dakar. 
21.00 Des racines et des ailes.

Un petit coin de paradis.
Prison en famille. 
Francs-maçons : ils parlent.

22.50 Météo, Soir 3.
23.25 Un siècle d’écrivains.

Tristan Bernard.
0.15 Nimbus. Les clés de l’intelligence.

CANAL +
13.35 Partir avec National Geographic.
14.30 Le Journal du cinéma.
14.35 H.
15.00 Blague à part.
15.25 Spin City. 
15.45 Décode pas Bunny.
16.15 Toonsylvania.
16.35 C+ Cléo.
E En clair jusqu’à 20.30
18.25 Flash infos.
18.30 Nulle part ailleurs.
20.15 Football. Championnat d’Italie :

Milan AC - Juventus de Turin.
20.30 Coup d’envoi.

22.30 Michael. 
Film. Nora Ephron (v.o.).

0.15 South Park.

LA CINQUIÈME/ARTE
13.15 Silence, ça pousse !
13.25 Le Journal de la santé.
13.45 Le Fugitif.
14.40 Modes de vie, modes d’emploi.
15.10 En juin, ça sera bien.
17.00 Au nom de la loi. 
17.30 100 % question.
18.00 Le Cinéma des effets spéciaux.
18.25 Météo.
18.35 Le Monde des animaux. Le Coyote.
19.00 Connaissance. 

Les Robots, corps et âme.
19.45 Météo, Arte info.
20.15 360o , le reportage GEO.

Les Villes rêvées. [3/4]. Brasilia.
20.45 Les Mercredis de l’Histoire.

Héros et rêveurs.
21.45 Les Cent Photos du siècle.

Paul VI en Terre sainte,
photo de Georges Ménager, 1964.

21.55 Musica. Boris Godounov. 
Opéra de Moussorgski. Par l’Orchestre
philharmonique de Berlin, dir. Claudio
Abbado. Transmis simultanément sur
France-Musique.

1.10 Jabberwocky a a
Film. Terry Gilliam (v.o.).

M 6
13.30 M 6 Kid. 
17.10 Des clips et des bulles.
17.40 Max et associés.
18.25 Loïs et Clark.
19.20 Mariés, deux enfants.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.10 Notre belle famille.
20.40 Une journée avec...
20.50 Les Saigneurs.

Téléfilm. Yvan Butler.
22.30 Ally McBeal. 
23.20 Dharma & Greg.
23.55 Susan !
0.10 Booker. 

RADIO

FRANCE-CULTURE
19.45 Les Enjeux internationaux.
20.02 Les Chemins de la musique.

Les musiques de la Renaissance
à l’aube de l’Europe. [3/5].
Renouveler l’art vocal.

20.30 Agora. Henri Godard (Jean Giono :
de Monluc à la Série noire).

21.00 Philambule. Avec Joachim Bouflet.
Autour d’Edith Sein.

22.10 Fiction.
23.00 Nuits magnétiques. Micro gadjo

(brèves promenades gitanes).
[2/4]. Un rêve pavillonnaire.

0.05 Du jour au lendemain.

FRANCE-MUSIQUE
18.06 Scène ouverte, à toutes voix.

Le Trio Equinoxe : œuvres de Debussy,
Berio, Messiaen, Xenakis.

19.00 Petit lexique
de la musique baroque. Justesse.

19.45 Concert. Olli Mustonen, piano :
œuvres de Beethoven.

21.45 Boris Godounov.
Opéra de Moussorgski.
Transmis simultanément sur Arte.
Avec Anatoli Kotscherga,
Ruxandra Donose...

RADIO-CLASSIQUE
20.15 Les Soirées. Water Music : extraits

de la Suite no 1 BWV 348, de Haendel,
par l’Ensemble II Fondamento,
dir. Paul Dombrecht.
20.40 Sarlatan de Pavel Haas.
Le Charlatan, opéra de Haas. Par
l’Orchestre de l’Opéra d’Etat de
Prague, dir. Israel Yinon. Avec Vladimir
Chmelo, Anda-Louise Bogza...

22.47 Les Soirées... (suite). Œuvres de
Mendelssohn, Schubert, R. Schumann.

NOTRE CHOIX

b 20.45 Arte 
Petites filles 
La réalisatrice belge Marie-Hélène
Massin a une fille de douze ans,
Charlotte. Plus vraiment une pe-
tite fille, pas encore une femme,
qui s’amuse comme une gamine
mais a parfois des inquiétudes de
grande. Comme toutes les mères,
Marie-Hélène Massin regarde,
émue, son enfant changer. Elle l’a
filmée pendant une année, de la
fin de l’école primaire à la pre-
mière année de collège. Parfois
seule face à sa caméra vidéo, par-
fois en bande, avec ses copines
Lucie, Essinan et Alissa. Elles se
connaissent depuis la petite école,
rient ensemble, s’ennuient
souvent, s’inquiètent un peu pour
l’avenir, sont impatientes de gran-
dir. L’une souhaite avoir un che-
val, l’autre rêve de se débarrasser
au plus vite de son appareil den-
taire, la troisième de faire des
voyages. Un film plein de charme
sur le temps qui passe. – S. Ke.

b 21.00 Paris Première
Tirez sur le pianiste
Un pianiste autrefois célèbre a
échoué dans un bastringue. La ser-
veuse de l’établissement, amou-
reuse de lui, lui redonne goût à la
vie. Mais un de ses frères s’est atti-
ré une sale histoire avec des gang-
sters. Admirable transposition en
France d’un roman noir américain
de David Goodis, un des auteurs
préférés de François Truffaut. Poé-
sie, tendresse, mélancolie pro-
fonde. Après Les Quatre Cents
Coups, le jeune cinéaste faisait en-
trer dans son univers cinémato-
graphique le personnage de
l’homme fragile (ici l’étonnant
Charles Aznavour) qui attire, en
même temps, l’amour et le mal-
heur. Incompris à sa sortie, sauf de
quelques critiques, ce film s’est
imposé depuis comme un des plus
grands de Truffaut. – J. S.

NOTRE CHOIX
b 23.25 France 3
Un siècle d’écrivains

Tristan Bernard,
indispensable
puis oublié

PAUL BERNARD (1866-1947) a
vingt-cinq ans lorsqu’il signe
« Tristan Bernard » dans La Revue
Blanche. Ce n’est pas à l’amant
d’Yseult qu’il a emprunté ce pseu-
donyme qui va lui rester, mais à un
cheval sur lequel il avait parié.
L’anecdote dit assez l’éclectisme
de cet écrivain prolifique (74
pièces de théâtre et 28 romans,
contes et poèmes en sus), dont
l’œuvre se partage entre le canular
et la littérature. Elle révèle aussi
son goût pour l’humour décalé
(même lorsqu’il sera déporté à
Drancy) et pour le sport : un
temps directeur du vélodrome
Buffalo, il consacrera deux livres,
Nicolas Bergère et Compagnon du
Tour de France, à la boxe et au cy-
clisme.

L’univers des courses, c’est aussi
celui de la société de la Belle
Epoque, qui vient s’exhiber à Au-
teuil. Ami de Lucien Guitry, de
Georges Courteline et de Georges
Feydeau, Tristan Bernard fait de
ces bourgeois les héros de ses
pièces comiques et remporte un
immense succès dans les salles pa-
risiennes avec Les Pieds nickelés
(1895), L’Anglais tel qu’on le parle
(1899), Triplepatte (1905)... Mais les
portes qui claquent dans son
théâtre grincent parfois dans ses
romans. Dans Les Mémoires d’un
jeune homme rangé (1899), Un mari
pacifique (1900), Aux abois (1933),
s’illustrent des personnages stig-
matisés par l’inappétence et l’en-
nui que distille une société vaine.

Le documentaire d’Alain Mo-
reau et Emmanuel Descombes, à
la facture honnêtement classique,
aborde cette dichotomie littéraire.
Il s’attarde surtout sur le portrait
de cet original (extraits d’inter-
views de Roland Dorgelès et de
Marcel Achard, photos de l’écri-
vain à l’imposante stature tenant
le spectateur à distance respec-
tueuse), et sur la composition par
Tristan Bernard de son propre
personnage : mi-humoriste, mi-
moraliste, dans un siècle qui le tint
longtemps pour indispensable,
puis l’oublia. Mais un écrivain aus-
si détonnant, héritier de Molière,
des moralistes et de la tradition
yiddish, précurseur sous certains
aspects des surréalistes et de la lit-
térature « existentialiste », méri-
tait peut-être un commentaire
moins contraint.

Fabienne Dumontet
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M. Chirac souhaite que le Conseil
constitutionnel « joue pleinement
son rôle de conscience juridique »
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Le père Le Globule
par Pierre Georges

IL VENAIT de faire sa rentrée.
Comme neuf. Admirable say-
nètes de genre. Tout ce que
comptait le gouvernement de mi-
nistres, du premier d’entre eux
au secrétaire d’Etat inconnu,
était venu fêter le revenant, celui
que les gazettes, jamais à court
d’inspiration, avaient baptisé « le
miraculé de la République » .

De fait, c’était bien lui. En
chair, en os et, comme il le dit lui-
même, en globules rouges. Gou-
verner, en effet, c’est, si l’on ose
ce néologisme, globuler d’abon-
dance. Ayant fait le compte répu-
blicain de ses hématies, Jean-
Pierre Chevènement fut en me-
sure d’annoncer la bonne
nouvelle : « Je vais aussi bien que
possible. Je peux vous dire que mes
globules rouges sont au rendez-
vous que je leur avait fixé. Rassem-
blés et prêts à faire front. »

Ralliez-vous à mon panache
rouge ! Ainsi parla le père Le Glo-
bule. C’était beau comme du Cle-
menceau. Et cela méritait ample-
ment ces retrouvailles
gouvernementales pour un
convivial petit déjeuner en la ma-
gnifique chapelle républicaine de
la place Beauvau. On se congra-
tula donc. On félicita Trompe-la-
Mort. On le loua pour son im-
pressionnante faculté de récupé-
ration. Et on lui fit savoir deux
choses : la première, c’est que
chacune et chacun étaient formi-
dablement heureux de le voir si
gaillard. Ce qui était sincère. La
seconde, c’est qu’il avait beau-
coup manqué, vu sa place et son
poids dans le gouvernement. Ce
qui était vrai.

Ces choses allaient sans dire.
Mais mieux en le disant. Et c’est
de fort belle et bonne humeur
que tout l’aréopage gouverne-
mental cingla un peu plus tard, à

pied, vers l’Elysée tout proche,
présenter ses devoirs et vœux au
miraculé de la dissolution. La
chose ne se fit pas sans quelque
bousculade, tant la presse atten-
dait l’apparition du Lazare de
l’Intérieur.

Car c’est un fait désormais, et il
faudra bien que le père Le Glo-
bule s’y fasse : il ne s’appartient
plus totalement. Il est nôtre. Il est
propriété nationale. Il est à enca-
drer, en chromolithographie et
enluminures tricolores, comme
saint laïque admirable. Il est ce
ministre-lion qui n’a ni démis-
sionné ni fermé sa gueule face à
la Camarde curare. Pour un peu,
tenez, si l’on était commerçant
en territoire de Belfort, on s’em-
presserait de passer commande,
à quelque atelier de Taïwan, de
milliers de boules de plastique
avec un Chevènement miraculé
sous une pluie de neige globu-
laire. Ce serait du plus bel effet, à
côté de De Gaulle en sémaphore,
et cela devrait s’arracher.

Sur le court chemin de l’Elysée,
donc, on put mesurer l’ampleur
du phénomène miraculeux à l’in-
tensité de la bataille, à coups de
caméras et d’objectifs, pour im-
mortaliser le moment. On put
même constater, tant sa joie était
immense et ses réflexes innés,
que Ségolène Royal savait à tout
moment, face aux objectifs,
prendre le sillage du divin resca-
pé .

Bref, pour en revenir aux
choses de gouvernement et tous
globules en ordre de bataille,
Jean-Pierre Chevènement fit
connaître ses trois grands tra-
vaux : la réforme de l’Etat, le dos-
sier de la sécurité et les commu-
nautés d’agglomération.
L’apparition était finie, le mi-
nistre revenait au galop.

LE RITUEL des cérémonies des
vœux est propice aux propos
convenus et feutrés. La présenta-
tion, lundi 4 janvier, des vœux du
Conseil constitutionnel au pré-
sident de la République, n’a pas
dérogé à la règle dans le ton. Sur
le fond, en revanche, cette ren-
contre était évidemment scrutée
avac d’autant plus d’attention que
le président du Conseil constitu-
tionnel, Roland Dumas, est mis en
examen dans le cadre de l’affaire
Elf pour « recel et complicité
d’abus de biens sociaux » et que
des voix se sont élevées, à droite
comme à gauche, pour lui deman-
der de démissionner.

En présentant ses vœux au chef
de l’Etat, M. Dumas a observé que
« les relations du Conseil constitu-
tionnel avec les pouvoirs publics
sont restés, cette année, d’une par-
faite sérénité ». Il en a été « de
même des relations humaines au
sein du Conseil », a assuré l’ancien
ministre des affaires étrangères,
dont les propos étaient rapportés
par Catherine Colonna, porte-pa-
role de l’Elysée. Le président du
Conseil constitutionnel a souhaité
au président de la République
« réussite dans la haute mission qui
est la sienne », l’assurant que « le
Conseil, cette année comme par le
passé, se tiendra au service de la
République et du droit ».

« Les Français sont attachés,

comme moi, comme vous, au bon
fonctionnement du Conseil », lui a
répondu le président de la Répu-
blique, fidèle à l’attitude constante
qu’il a adoptée, depuis son inter-
vention du 14 juillet 1998, face aux
mises en cause dont le président
du Conseil constitutionnel a été
l’objet. « Je forme des vœux
confiants et attentifs pour que le
Conseil continue à jouer pleinement
son rôle de conscience juridique de
notre état de droit », a-t-il ajouté.

UN « BIENFAIT PRÉCIEUX »
Le président de la République a

également salué le rôle du Conseil
constitutionnel dans la protection
des libertés, en soulignant qu’il
était devenu « l’un des principaux
artisans du renforcement de l’état
de droit ». Il lui revient d’exercer
« une véritable magistrature », a
ajouté Jacques Chirac. « Cela tient
à l’autorité attachée à ses décisions.
Cela tient aussi au rôle préventif qui
est le sien », a-t-il noté, en relevant
que se développait « un réflexe de
constitutionnalité chez tous les ac-
teurs institutionnels ».

M. Chirac a aussi souligné que la
Constitution de la Ve République
avait créé « les conditions d’un exé-
cutif efficace et stable », cette sta-
bilité étant, a-t-il dit, « l’un des
bienfaits les plus précieux et l’un des
acquis les plus durables de notre
système politique ».

Washington va assouplir l’embargo
pour aider la population cubaine
Les Etats-Unis ne renoncent pourtant pas à leur stratégie d’isolement

LE GOUVERNEMENT améri-
cain devait annoncer, mardi
5 janvier, de nouvelles « mesures
de soutien à la population
cubaine », dont l’établissement
de services postaux directs et des
liaisons plus nombreuses par
charter avec l’île des Caraïbes, a
indiqué lundi un haut respon-
sable du département d’Etat.

Ces mesures ne représentent
qu’un simple assouplissement de
l’embargo économique quasi to-
tal imposé à Cuba par les Etats-
Unis depuis l’arrivée au pouvoir
de Fidel Castro. Elles ont été re-
commandées par le secrétaire
d’Etat américain Madeleine Al-
bright au président Bill Clinton.

Selon le même responsable,
parlant sous couvert de l’anony-
mat, ces mesures incluent aussi le
développement des « contacts de
peuple à peuple », notamment
culturels et sportifs, l’améliora-
tion des capacités de diffusion de
Radio-Marti (la radio anti cas-
triste émettant depuis les Etats-
Unis), la fourniture de vivres qui
seraient revendus par des agri-
culteurs privés et des restaura-
teurs indépendants.

La mesure la plus importante
sera la possibilité donnée à tout
résident aux Etats-Unis d’envoyer
à Cuba jusqu’à 300 dollars (envi-
ron 254 euros) tous les trois mois
à des membres de leurs familles
ou à des amis. Jusque-là seules
les personnes d’origine cubaine
pouvaient adresser des fonds à
leur famille ou leurs proches res-
tés dans l’île.

En revanche, a précisé Mme Al-
bright à quelques journalistes, le
gouvernement américain a déci-
dé de ne pas donner suite « pour

le moment » à la proposition de
plusieurs élus, républicains et dé-
mocrates, de créer une commis-
sion bipartite pour réviser la poli-
tique des Etats-Unis envers Cuba.
Elle a justifié cette décision en af-
firmant qu’il y avait « un large
consensus au sein des deux partis »
sur les grandes lignes de la poli-
tique à suivre envers Cuba.

LA LOI HELMS-BURTON
La création d’une telle commis-

sion a pourtant été recomman-
dée par diverses et influentes per-
sonnalités aussi bien démocrates
que républicaines. Elle a reçu,
en octobre 1998, l’appui de deux
anciens secrétaires d’Etat répu-
blicains, Henry Kissinger et Lau-
rence Eagleburger. Son objectif
aurait été « de conduire une ana-
lyse objective, attentive et ration-
nelle de la politique des Etats-Unis
envers Cuba et ses conséquences
sur le reste du continent », selon
les auteurs de la proposition.

Une tel le démarche aurait
conduit la Maison Blanche à re-
mettre en cause des dispositions,
adoptées lors du vote de la loi
Helms-Burton en mars 1996, dont
le but était de renforcer l’embar-
go pour isoler plus encore le ré-
gime de La Havane. A l’époque la
Maison Blanche, hostile aux me-
sures de cette loi visant à pénali-
ser les entreprises étrangères qui
commercent avec Cuba, n’avait
pas pu s’opposer à son adoption,
faute d’une majorité au Congrès,
contrôlé par les républicains. En
faisant valoir, lundi, que l’embar-
go « était inscrit dans la loi » le
haut responsable du départe-
ment d’Etat a souligné que seul le
Congrès peut abolir l’embargo ou

certaines de ses dispositions,
comme celles extra territoriales,
adoptées en mars 1996.

Les mesures d’assouplissement
prises par Washington se situent
en fait, selon l’administration
américaine, dans la droite ligne
de la politique suivie par le gou-
vernement américain depuis la
visite à Cuba du pape Jean Paul II,
en janvier 1998. Celle-ci vise à fa-
voriser l’émergence d’une « so-
ciété civile » qui disposerait d’une
« certaine marge de manœuvre »
vis-à-vis du régime castriste.

« La meilleure ONG [organisa-
tion non gouvernementale] est la
famille cubaine, il est très impor-
tant de la soutenir », a expliqué le
responsable américain. Rappe-
lant que le régime castriste venait
d’autoriser la célébration de Noël
à Cuba, il a fait remarquer que
l’annonce de ces mesures coïnci-
dait avec l’Epiphanie, c’est-à-dire
l’arrivée des trois rois mages
chargés de cadeaux pour l’enfant
Jésus.

Le responsable a aussi indiqué
que l’équipe de base-ball de Bal-
timore, les Orioles, allait négocier
avec La Havane la possibilité de
jouer des matches amicaux dont
les recettes iraient à des organi-
sations charitables opérant à
Cuba. 

Ces ouvertures, a-t-il souligné,
« ne signifient pas une normalisa-
tion des relations » avec le régime
communiste de Fidel Castro ni un
renoncement par les Etats-Unis à
sa stratégie d’isolement de Cuba.
« Nous continuerons de faire pres-
sion sur le régime [castriste] jus-
qu’à ce que des changements fon-
damentaux se produisent », a-t-il
déclaré. – (AFP.)
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Le constructeur
automobile Ford
s’intéresserait
à BMW et à Honda

MARDI 5 janvier, l’Agence
France-Presse (AFP) a indiqué que
le constructeur automobile améri-
cain Ford « devrait annoncer dans la
semaine l’achat des constructeurs al-
lemand BMW et japonais Honda ».
L’AFP cite « des sources proches de
la direction de Ford, qui ont requis
l’anonymat, n’ont pas fourni de dé-
tails concernant les montants de ces
acquisitions mais affirment que des
accords ont déjà été conclus ou sont
en passe de l’être. ». Chez Ford, on
se contentait, mardi matin, de ne
pas commenter l’information. A
Munich, siège de BMW, un porte-
parole du constructeur allemand
démentait mardi tout projet de ra-
chat par Ford : « C’est une histoire
vieille comme le déluge », a-t-il affir-
mé, assurant qu’il n’y avait eu « au-
cune discussion » avec le fabricant
américain pour une vente de parts.
Honda a démenti également toutes
discussions avec Ford.

Lundi, Robert Eaton, le copré-
sident de DaimlerChrysler, a affir-
mé, à l’ouverture du Salon de l’au-
tomobile de Detroit, que, selon lui,
un accord important devrait être
annoncé entre deux constructeurs
européens « dans les prochains
quatre-vingt-dix jours », rapporte
cependant le Financial Times du 5
janvier. Ces dernières semaines,
des rumeurs faisaient état de dis-
cussions entre Fiat et Volvo.
D’autres rumeurs, concernant Re-
nault et Nissan, ont été démenties
mardi par la firme japonaise.

Les valeurs de l’automobile
étaient en forte hausse mardi matin
à la Bourse de Paris. Peugeot gagne
5,14 % à 143,10 euros et Renault, qui
avait déjà progressé de 9,5 % la
veille, gagne encore 4,11 % à
43,61 euros.

Suspension d’un fonctionnaire
de la Commission de Bruxelles
UNE SEMAINE AVANT LE VOTE DU PARLEMENT EUROPÉEN sur
deux motions de censure déposées contre la Commission euro-
péenne, celle-ci a annoncé à Bruxelles la suspension d’un de ses fonc-
tionnaires, qui avait écrit pour le groupe des Verts un rapport sur la
gestion des fonds communautaires. Ce rapport, dont le sérieux est
contesté par la Commission, portait sur les affaires de mauvaise ges-
tion et de détournements de fonds reprochées ces derniers mois à la
Commission, qui ont provoqué en décembre une levée de boucliers
au Parlement européen.
Le fonctionnaire, Paul van Buitenen, de nationalité néerlandaise, est
un auditeur assistant dans l’unité de contrôle financier. Il est suspen-
du avec demi-salaire pendant qu’une instruction est en cours. Cette
décision a suscité des protestations de plusieurs députés, notamment
chez les Verts et les conservateurs britanniques.

DÉPÊCHES
a POLOGNE : le pape se rendra dans vingt villes au cours d’une
nouvelle visite dans son pays natal du 5 au 17 juin, selon un pro-
gramme publié, lundi 4 janvier, par la nonciature à Varsovie. Il doit
commencer son séjour par Gdansk (nord) puis, le 7 juin, consacrer un
sanctuaire marial à Lichen (ouest), où une nouvelle cathédrale est ap-
pelée à devenir la plus grande d’Europe. Le même jour, il se rendra à
Torun et à Bydgoszcz (nord-ouest), puis traversera le pays, avant de
regagner la capitale et Cracovie le 14 juin. Le 16, il visitera Stary Sacz
et sa ville natale, Wadowice (sud), avant de repartir pour Rome. Le
pape s’adressera pour la première fois au Parlement polonais. – (AFP.)
a SANTÉ : les thermomètres médicaux à mercure destinés à mesu-
rer la température interne de l’homme seront interdits de vente à par-
tir du 1er mars, selon un décret signé du secrétaire d’Etat à la santé et à
l’action sociale, Bernard Kouchner, paru au Journal officiel du 31 dé-
cembre. Abandonné en raison des risques de pollution environne-
mentale, ils seront remplacés par des appareils de mesure électro-
niques, à infrarouges ou chimiques.
a PRESSE : les journaux régionaux du groupe belge Rossel n’ont
pas paru, mardi 5 janvier, en raison d’un mot d’ordre de grève illimi-
tée du personnel administratif et technique pour protester contre les
réductions salariales. Le mouvement touche La Nouvelle Gazette
(Charleroi) et La Meuse (Liège). Le groupe Rossel, propriétaire du
Soir, détient 38 % de La Voix du Nord. – (AFP.)
a SPORTS : la commission de discipline de la Fédération française
de basket-ball (FFBB) a infligé un an de suspension ferme à l’ailier de
Gravelines (Pro A) Jimmy Vérove pour « coup porté sur un arbitre »
lors d’un match amical contre l’équipe belge de Mons, le 14 août 1998.
Franck Vérove, le frère de Jimmy, a été suspendu pour trois mois
ferme pour « insultes envers un arbitre » au cours de cette rencontre.
a Le cycliste Richard Virenque se donne jusqu’à la mi-janvier
avant de « régler toutes (ses) affaires ». Dans un entretien publié, mar-
di 5 janvier, par le quotidien L’Equipe, le champion français, qui a ré-
cemment annoncé sa retraite (Le Monde du 8 décembre 1998), affirme
qu’il a « le sentiment que tout est fini » mais indique qu’il serait intéres-
sé par une proposition de l’équipe espagnole Once, celle de Laurent
Jalabert.
a CULTURE : un buste de l’écrivain Arthur Koestler a été retiré par
la direction de l’université d’Edimbourg, en Ecosse, du campus où il
se trouvait. Plusieurs étudiantes avaient protesté contre la présence
de cette statue de l’écrivain sur le campus, après avoir lu la biographie
que consacre à Koestler un universitaire, David Cesarani. Celui-ci ac-
cuse l’écrivain d’avoir commis de nombreux abus sexuels et des viols.


